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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Cinquante et unième séance – Lundi 14 avril 2025, à 17 h 35

Présidence de Mme Livia Zbinden, présidente

La séance est ouverte à 17 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, maire, M. James Berclaz-
Lewis (remplacé par Mme Cecilia Zaugg), M. Simon Brandt, M. Bernard 
Delacoste (remplacé par Mme Ayari Felix Beltrametti), M. Ahmed Jama (remplacé 
par M. Durão Francisco), Mme Paule Mangeat (remplacée par M. Luis Vazquez), 
M. Antoine Maulini, M. Alain Miserez (remplacé par M. Roger Gaberell), 
Mme Dalya Mitri Davidshofer (remplacée par M. Jean-Marie Mellana), Mme Bineta 
Ndiaye (remplacée par M. Jérôme Gasser) et Mme Salma Selle.

Assistent à la séance: M. Sami Kanaan, vice-président, M. Alfonso Gomez, 
conseiller administratif, Mme Frédérique Perler et Mme Marie Barbey-Chappuis, 
conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 3 avril 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la salle de 
l’Hôtel de Ville pour lundi 14 avril, mardi 15 avril et lundi 5 mai 2025, à 17 h 30 
et 20 h 30.
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1. Exhortation.

La présidente. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confi é 
ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Je vous annonce les absences de Mme Christina Kitsos ce soir 
à 17 h 30, ainsi que demain pour les séances de 17 h 30 et de 20 h 30.

Nous avons appris avec tristesse deux décès, celui de Mme Marie-Thérèse 
Maréchal, maman de notre huissier Christian Maréchal, qui s’est éteinte le 
12 mars 2025, ainsi que celui du fi ls de Danièle Magnin, M. Gregory Adriaansen, 
le 4 mars 2025. Nous souhaitons adresser nos plus sincères condoléances aux 
familles respectives. Je vous invite à vous lever pour un instant de silence.

(L’assemblée se lève et observe une minute de silence.)

Aujourd’hui, de 17 h 30 à 19 h, c’est comme d’habitude, nous ferons les 
questions orales. Il y en aura probablement beaucoup. A 20 h 30 nous vote-
rons les motions d’ordonnancement et les renvois directs puis, comme annoncé, 
nous traiterons les rapports PRD-201 A et PRD-321 A en point fi xe, à savoir le 
point 24 de notre ordre du jour. Nous aborderons ensuite la proposition PR-1683. 
Nous traitons ces points-là ce soir parce qu’il y aura des troisièmes débats pour 
les projets de délibérations qui concernent la commission du règlement puisque 
ces derniers sont obligatoires. Nous avons besoin de traiter ces objets ce soir 
pour des questions de délai; c’est pour ça que l’ordre du jour est un peu parti-
culier.
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Demain, si nous avons terminé tous les points précédents, nous traiterons 
les objets à fonction délibérative dont nous aurons déjà commencé le point 7 ce 
soir, la proposition PR-1683, puis nous passerons éventuellement aux rapports de 
pétitions. Comme je vous le disais, nous ferons demain le troisième débat sur les 
projets de délibérations PRD-201 et PRD-321.

Lundi 5 mai, nous traiterons le renvoi des comptes 2024, la proposition 
PR-1690. Elle était annoncée initialement à 17 h 30, mais nous la traiterons à 
20 h 30 en présence de M. Gomez. Rappel est donc fait que M. Gomez prendra 
la parole et que les groupes pourront prendre position aussi. Mais avant ça, nous 
continuerons l’ordre du jour décidé pour lundi, à savoir très probablement les rap-
ports de pétitions. On verra le temps qu’il nous reste pour la suite.

Je vous informe que nous avons reçu l’arrêté du Conseil d’Etat du 26 mars 
2025 constatant l’aboutissement du référendum communal contre la délibération 
du Conseil municipal de la Ville de Genève (PRD-355), du 27 novembre 2024, 
ouvrant un crédit de 22 050 000 francs en vue de l’acquisition de la parcelle 
No 5304 Genève-Petit-Saconnex d’une surface de 34 907 m2, avec le bâtiment 
s’y trouvant sis avenue d’Aïre 87: «Acquisition d’une maison de maître et d’un 
terrain en vue de la préservation de l’environnement urbain de notre ville».

J’en ai terminé avec les communications… Je vous annonce quand même 
deux démissions importantes. Je vois Isabelle se tourner vers moi, je ne les ai pas 
oubliées… (Ndlr: Isabelle Roch-Pentucci, secrétaire administrative du Conseil 
municipal.) Nous avions reçu en son temps une correspondance de Mme Françoise 
Vaufrey Briegel nous annonçant sa démission du conseil de la Fondation pour 
l’expression associative (FEA). Je prie Mme Yasmine Menétrey de lire cette cor-
respondance… Où est-elle? Elle n’est pas là pour l’instant… Ce n’est pas grave, 
on a deux secrétaires. Ça tombe bien, donc je vais vous annoncer l’autre démis-
sion. On va attendre que Mme Menétrey revienne de là où elle est.

Nous avons également reçu une correspondance de M. Charles Poncet nous 
annonçant sa démission du conseil de fondation du Grand Théâtre de Genève. Je 
prie Mme Florence Kraft-Babel de lire cette lettre de démission.

Mme Florence Kraft-Babel, secrétaire (PLR). Le texte que je vais vous lire, 
qui nous est parvenu seulement aujourd’hui, date du vendredi 6 décembre 2024 
à 8 h 57 et était adressé au secrétariat de la Fondation du Grand Théâtre à propos 
d’une invitation à un déjeuner, le 20 décembre.
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Lecture du courriel:

Genève, le 6 décembre 2024

Concerne: Déjeuner du Conseil de fondation le 20 décembre

Chers tous,

Ayant quitté l’Union démocratique du centre Genève que je «représente» 
dans notre Conseil, j’ai demandé à être remplacé, ce qui devrait être fait sous peu.

Je vous prie dès lors d’excuser mon absence le 20 décembre.

J’ai eu le plus grand plaisir à siéger avec vous.

Bien amicalement,

Charles Poncet

La présidente. Merci beaucoup, Madame Florence Kraft-Babel, pour la lec-
ture de cette correspondance.

Madame Yasmine Menétrey, c’est à vous de lire la correspondance de 
Mme Françoise Vaufrey Briegel. Je rappelle qu’elle nous annonce sa démission du 
conseil de fondation de la FEA.

Lecture de la correspondance:

Genève, le 9 septembre 2024

Madame la présidente, Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les 
conseillers municipaux de la Ville de Genève,

J’ai l’honneur d’avoir été élue en décembre 2022 représentante du Conseil 
municipal à la Fondation pour l’expression associative, en charge de la Maison 
internationale des associations.

J’ai été très heureuse de participer à ce conseil et de représenter le Conseil 
municipal en son sein.

Toutefois ayant été récemment nommée membre du conseil de fondation du 
Grand Théâtre de Genève, je me vois contrainte de démissionner du mandat de la 
FEA, pour le 31 octobre prochain.
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C’est un mandat que je quitte avec regret car cette expérience a été très enri-
chissante et agréable. Je vous remercie de la confi ance que vous m’avez accordée.

Je vous prie de recevoir, Madame la présidente, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux de la Ville de Genève, mes 
cordiales salutations.

Françoise Vaufrey Briegel

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale, pour la lecture de 
cette lettre.

J’ai encore quelques points à préciser… Les personnes représentant les partis 
dans les entités de l’article 130 du règlement du Conseil municipal de la Ville de 
Genève (RCM) qui sont actuellement en fonction le resteront jusqu’à leur rempla-
cement par les personnes nouvellement élues par le nouveau Conseil municipal. 
Cela, vous le saviez déjà, mais je vous précise aussi que, d’entente avec les chefs 
de groupe, le bureau vous propose que les élections au titre de l’article 130 RCM 
se tiennent lors de la session de septembre, soit le 2 septembre 2025. Cela permet-
tra aux groupes de s’organiser pour présenter leurs candidatures.

Je vais donc vous faire voter cette proposition afi n de l’entériner. En principe 
vous l’avez tous discutée avec vos groupes respectifs.

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée à l’unanimité (60 oui).

La présidente. La proposition est acceptée. Par ailleurs, le projet de délibéra-
tion PRD-381 modifi ant l’article 130 RCM est déposé par le bureau lors de cette 
session. Ce nouvel objet sera traité de manière usuelle.
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4. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
le 19e plan fi nancier d’investissement 2024-2035 (D-39 A)1.

6 janvier 2025

 Rapport de Mme Brigitte Studer.

Cet objet a été renvoyé à la commission des fi nances lors de la séance plénière 
du Conseil municipal du 5 septembre 2023. La commission s’est réunie, sous la 
présidence de M. Ahmed Jama, les 20 septembre et 17 octobre 2023. Les notes de 
séance ont été prises par Mmes Sabrine Bouraoui et Jade Pérez, que la rapporteuse 
remercie pour la qualité de leur travail.

Séance du 20 septembre 2023

Audition de M. Alfonso Gomez, maire, en charge du département des fi nances, de 
l’environnement et du logement, accompagné de Mme Nathalie Böhler, directrice, 
M. Philippe Krebs, directeur adjoint, M. Samuel Blanchot, directeur fi nancier, 
M. Philippe Raboud, chef de la GIM, M. Jean-Gabriel Brunet, chef du SEVE

Questions des commissaires

Page 16

Quelle est la raison de la baisse dans la construction de logements?

Le maire confi rme une relative baisse entre le 18e et le 19e PFI mais indique 
que ses services vont en vérifi er la raison.

Mme Böhler répond qu’il y a une baisse de près de 150 millions entre le 18e et 
le 19e PFI. Des crédits de réalisation avaient été inclus dans le 18e et ont été reti-
rés car ils en sont encore au stade de l’étude. Par ailleurs, une ligne de soixante 
millions qui concernait la végétalisation et équipement des toitures plates était 
en projet actif et est passée en crédit déposé. Ces changements de catégorie 
expliquent ces diminutions.

Est-ce que l’augmentation sur le graphique de la culture et des loisirs est liée 
aux rénovations du Grand Théâtre?

Le maire indique que ce document a été établi par le département de 
Mme Perler, auquel il renvoie.

M. Krebs précise que les dépenses du PFI sont des dépenses supposées, et 
qu’il s’agit ainsi de variations de suppositions.

1 Mémorial 181e année: Présentation, No 9, p. 1158.
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M. Blanchot confi rme que tout le volume fi nancier qui a été accompli ne 
fi gure plus dans le PFI suivant.

Page 20

Un commissaire rappelle que le Conseil municipal recevait un document sur 
l’état de vétusté du parc immobilier de la Ville de Genève.

Mme Böhler indique que cette demande est à adresser à Mme Perler.

Page 21

Un commissaire se questionne sur la dotation à la Fondation Ville de Genève 
pour le logement social, que la Fondation accumule ces dix millions pour les uti-
liser dans un projet d’achat d’immeuble à Meyrin, alors que ce montant aurait pu 
être investi pour un immeuble social de plus en Ville de Genève et sans dotation 
de la Ville nécessaire puisque c’est sur leurs fonds propres.

Le maire indique d’abord que c’est sur leurs fonds propres que cela leur a été 
accordé. De plus, pour faire du logement social en Ville, il faut des terrains, et il 
en rappelle la pénurie. Au lieu que cet argent dorme ou soit mis en banque, il y 
a un investissement qui est fait. Et si du logement social en dehors de la Ville de 
Genève peut être réalisé, il n’y trouve pas à redire. Il confi rme toutefois la légiti-
mité de la question, qui les a aussi amenés à s’interroger quant à savoir si la Fon-
dation pouvait construire ou acheter ailleurs qu’en Ville. Il rappelle aussi que la 
Fondation est autonome.

Un commissaire remarque que cette possibilité fi gure dans les statuts de la 
Fondation. En outre, sortir un immeuble du marché spéculatif pour en faire du 
logement social est tout à fait positif.

Il pose une question d’ordre général. Lorsqu’ils votent le projet de budget et 
le montant des investissements, ils aimeraient savoir ce qui va en être fait. Cer-
tains projets sont en cours, d’autres vont se terminer durant l’année 2024, d’autres 
vont être commencés. Il estime qu’une telle liste devrait être établie, qui donne-
rait une indication sur ce qui va être en principe terminé ou commencé en 2024. 
Le Grand Conseil le fait, et il ne voit pas pourquoi ce ne serait pas possible au 
Conseil municipal. Lors de l’étude des comptes, cela permet de mieux appréhen-
der la situation sur l’état des différents projets.

Le maire mentionne que ce document contient déjà les dépenses planifi ées.

Mme Böhler confi rme que le document contient les planifi cations de dépenses 
par année. Concernant les crédits votés, c’est donc assez sûr, et pour ce qui est 
des crédits déposés, le timing des dépenses est estimé. Quant aux projets actifs, 
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cela relève encore plus de l’estimation. Elle indique que la commission peut 
demander au DACM lors de leur audition d’obtenir une liste pour savoir en 2024 
quelles sont les dépenses d’investissements projetées. Dans les comptes ensuite 
se retrouvera la liste des crédits avec les mises en service. Mais il est possible 
avec l’outil d’obtenir de telles listes.

Est-ce que le Conseil municipal peut avec ce PFI intervenir pour que des tra-
vaux votés puissent être mis en priorité, si un projet leur semble urgent?

M. Krebs répond par la négative, il précise que le Conseil municipal prend 
acte du PFI. Ce qu’il est possible de faire toutefois dans ce sens, ce sont des réso-
lutions.

Page 48

Une commissaire revient sur la liste des nombreux travaux prévus pour la 
GIM. Elle comprend que c’est traité uniquement par le département deux, mais 
s’interroge si leur département et la GIM ont une infl uence sur l’ordre de priorité.

Le maire indique que le projet d’étude de Cité-Jonction va certainement 
démarrer. Pour l’immeuble de la rue Hoffmann, on n’a pas encore de retour, et 
pour le Seujet non plus.

M. Raboud indique que pour la GIM une proposition a été déposée pour 
la rénovation de neuf immeubles en bloc. C’est assez important en matière de 
cycle de rénovation car ils ne peuvent pas absorber en même temps énormément 
d’immeubles.

Mme Böhler confi rme qu’il y a la proposition-cadre qui a été déposée et qui 
permet de réaliser des travaux d’investissements sur plusieurs immeubles. Nor-
malement le crédit d’étude pour la Cité-Jonction devrait être présenté au Conseil 
administratif et ensuite être déposé devant le Conseil municipal. L’idée est de 
faire un grand ensemble et de traiter les autres à la suite. L’étude pour Hoffmann 
ainsi que celle pour Michel-Simon, suivie par Seujet. Ils espacent dans le temps 
ces grands ensembles pour des questions de gestion de chantier. L’ordre dans 
lequel ces projets arrivent relève de la compétence de la DPBA.

Le maire ajoute que l’organisation d’une rénovation est compliquée pour la 
Ville, qui ne donne pas le congé aux locataires. L’administration doit donc trou-
ver des lieux pour reloger une partie de locataires ailleurs, ensuite les réintégrer 
et continuer l’autre partie des travaux. Cela complique le travail, et retarde éga-
lement les rénovations. Cette problématique explique aussi la façon de procéder 
pour les grands ensembles. Il ajoute qu’il faut reconnaître que peu a été fait pour 
le patrimoine fi nancier ces dernières années, expliquant ainsi le retard constaté.
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Page 44

Des informations sont demandées concernant les crédits d’investissements 
déposés sur l’un des projets du SEVE, qui concerne la proposition PR-1540 
(rénovation cheminements et plateforme logistique, parc Bertrand).

Le maire indique que cette proposition est à l’étude en commission et que le 
Conseil administratif reviendra à ce sujet.

M. Brunet renvoie à la page 45 pour le LOM (acquisition véhicule manuten-
tion), c’est en lien avec la plateforme logistique.

Page 54

Quels sont les travaux conséquents prévus au parc Beaulieu?

M. Brunet indique que c’est lié au plan de gestion du parc Beaulieu. Il rap-
pelle qu’un plan de gestion au niveau du SEVE est une étude historique, d’usage, 
et une vision à moyen et long terme sur comment le parc va être entretenu et 
développé. Cette étude a été faite pour Beaulieu, et il va y avoir maintenant des 
transformations du parc Beaulieu pour refaire vivre l’histoire et réadapter aux 
usages d’aujourd’hui.

Quels sont les travaux considérables concernant le sentier des Falaises? Est-
ce à mettre en lien avec les travaux d’assainissement des falaises de la page 31?

M. Brunet répond que ce n’est pas réellement lié. La sécurisation des falaises 
est sous le DACM, dans l’AGCM. D’une part il faut renforcer ces falaises qui 
sont en train de s’effondrer sur le sentier juste en dessous. D’autre part, il s’agit 
d’adapter ce sentier, car il est pris d’assaut lié aux canicules estivales et à la 
période Covid-19. C’est désormais un lieu festif, alors qu’il se trouve en zone 
forêt. Il faut donc concilier usage du lieu et nature, et pour cela ils vont réamé-
nager les lieux.

Une commissaire propose de mettre ce PFI aussi à l’ordre du jour lorsque la 
commission des fi nances recevra Mme Perler, vu que plusieurs réponses dépendent 
de son département. La commission accepte cette proposition à l’unanimité.
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Séance du 17 octobre 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité, accompa-
gnée de Mmes Charlotte Malignac, codirectrice et Pascale Mazzariol, responsable 
unité fi nances du département

Questions des commissaires

Page 7

Un commissaire s’interroge sur le tableau d’investissement, en particulier sur 
la colonne du taux de réalisation, et demande auquel elle est comparée.

Mme Malignac répond qu’il s’agit du taux de réalisation/de dépense par rap-
port aux montants qui fi gurent au budget.

Le commissaire remarque que seulement 93 et 97 millions de francs net ont 
été dépensés entre 2021 et 2022 alors que du temps de M. Pagani, 180 et 139 mil-
lions de francs ont été dépensés.

Mme Malignac précise qu’il y a deux pics dans le diagramme qui fi gure à la 
page 8. M. Pagani est arrivé en 2008-2009 et on constate que la courbe d’inves-
tissement s’élève (1,2 milliard à 1,9 milliard de francs). Dix ans plus tard, les 
dépenses sont importantes. Une fois les propositions votées et les projets démar-
rés, la courbe des investissements par année se stabilise. En moyenne, les projets 
de construction mettent dix ans à se réaliser (développement du projet, obtention 
des autorisations et des fi nancements, etc.), et donc les dépenses s’enregistrent 
environ 10 ans après le vote du crédit d’étude. Et on observe d’importantes 
années de dépenses.

Le nouveau Conseil administratif arrive en 2020, où l’on observe 1,2 milliard, 
et en 2023 on atteint les 2,5 milliards de francs. Elle explique que le département, 
à la demande des magistrats, lance un grand nombre de nouveaux projets tout en 
retravaillant un certain nombre d’anciens projets. Actuellement, la commission 
des travaux et la commission de l’aménagement et de l’environnement votent plu-
sieurs crédits de travaux et d’études. Le département élabore plusieurs études, et 
les montants de dépenses d’études et de travaux se répercutent dix ans plus tard, 
car un projet de constructions classique, comme une école, s’étend sur 7 à 10 ans.

Le Conseil administratif souhaite des adaptations et présente de nouveaux pro-
jets qui ont été lancés de 2020 à 2023. Déposer une proposition et ces demandes 
de crédits dans le plan fi nancier d’investissement nécessite un niveau de matura-
tion. Il faut étudier les projets puis les réaliser. Pour l’instant, le papier coûte moins 
cher que le béton, et durant les années de M. Pagani, d’importants travaux ont été 
lancés en même temps, comme le GTG, les Minoteries, la Comédie, les espaces 
publics autour des gares comme le CEVA, la gare des Eaux-Vives, de Champel.
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Un nombre important de projets ont déjà été votés, comme les 150 millions 
de francs pour les fenêtres, les rénovations du Centre funéraire et crématoire, le 
lot B-C, le MHN qui est en cours et les prochains chantiers. On se situait tou-
jours aux alentours de 1,2 milliard et de 1,5 milliard de francs. Aujourd’hui, de 
passer de 1,2 milliard à 2,5 milliards de francs inscrits dans le PFI nécessite des 
ressources humaines importantes. Elle évoque ensuite les propositions compre-
nant plusieurs objets similaires, qui font que la charge de travail a augmenté. La 
proposition des 150 millions de francs pour les fenêtres comprend de nombreux 
bâtiments, c’est également le cas de celle des 60 millions pour les toitures végéta-
lisées et les panneaux photovoltaïques, ou encore celle des 9 préaux.

Alors qu’un milliard de francs de projets ont été votés, certains entre 2010 
et 2015, mais pas encore mis en route, pour quelles raisons le département se 
concentre-t-il sur de nouvelles études, alors que plusieurs projets ont été votés il 
y a des années?

Mme Malignac ajoute que le département obtient les autorisations de 
construire sur l’espace public parfois plusieurs années après le vote des crédits 
par le Conseil municipal, car il y a des recours. Elle donne l’exemple de la place 
de la Synagogue qui est en cours de construction, ou encore la rue des Rois, qui 
prévoit de petits aménagements, alors que les autorisations de construire ont 
été déposées il y a plus de cinq ans. Elle confi rme qu’il y a un décalage impor-
tant entre le moment du vote et le moment où l’on obtient les autorisations de 
construire.

Les aménagements à la place De-Grenus ayant été votés en 2022, étudiés en 
2005, pourquoi les travaux ne débutent-ils qu’en 2024?

Mme Malignac répond que ce projet n’est pas abandonné, mais que les négo-
ciations sont diffi ciles et stagnent.

Page 28

Un commissaire remarque que, pour le stade de Frontenex, 272 000 francs 
et 112 000 francs sont inscrits dans le plan fi nancier d’investissement en 2024 et 
2025. Pourtant, le 18e plan fi nancier d’investissement prévoit 200 000 francs à 
la page 27 pour les années 2025-2026. Cette somme n’apparaît pas dans ce plan 
fi nancier d’investissement.

Mme Mazzariol confi rme que 200 000 francs étaient prévus en 2025. Cette 
somme a été dépensée et donc ne fi gure plus dans le plan fi nancier d’investisse-
ment.

Mme Perler indique que cela a été dépensé pour de l’entretien.
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Page 42

Mme Perler informe que la proposition des 9 immeubles fi gure à la page 42. Il 
est nécessaire de la voter pour confi rmer les autorisations.

Une commissaire comprend que le fait de regrouper 9 immeubles dans une 
proposition permet de diminuer le temps de traitement en commission. Néan-
moins, le département devra tout de même demander une autorisation pour 
chaque réalisation et il peut y avoir des recours. Elle demande si cela est réelle-
ment avantageux de tout regrouper dans une seule proposition.

Mme Perler répond par la positive. Elaborer une proposition d’étude plutôt 
que 9 propositions d’études et 9 propositions de réalisation représente un gain de 
temps. Sinon, il faudrait étudier 18 projets. Regrouper des projets communs est 
pertinent. Toutefois, ces propositions comprennent des délibérations distinctes, 
car le Conseil municipal peut refuser un ou deux objets parmi les neuf. Il peut 
également y avoir un référendum sur un ou deux immeubles. Le département sera 
auditionné une seule fois en commission pour les travaux des 9 immeubles et des 
points de situation sont effectués une fois que les études sont terminées pour don-
ner l’information sur le début des travaux au Conseil municipal.

Page 48

Un commissaire se questionne sur les deux lignes de la rubrique Industrie, 
artisanat et commerce, qui concernent l’avenue de Châtelaine 43. Une série 
d’objets a été traitée en commission de l’aménagement. Il demande si le projet 
actuel est celui qui a été mentionné dans le communiqué de presse du Conseil 
administratif d’il y a environ six mois.

Mme Malignac répond qu’il n’y a pas de projet actif de rénovation actuelle-
ment. Le site est géré par l’Agenda 21. Elle rappelle que ce bâtiment fait par-
tie des grands consommateurs. Néanmoins, ce site présente des qualités et il est 
recensé à l’inventaire. Il convient donc de trouver une solution pour garder les 
caractéristiques architecturales en maintenant une activité sur le site compatible 
avec le bâtiment. L’établissement du programme est complexe, un crédit de pré-
étude pour l’établissement du programme sera déposé, et sur cette base le dépar-
tement demandera un crédit d’étude pour la rénovation des bâtiments. La volonté 
est de maintenir les activités sur sites.

Le commissaire rappelle que quatre objets qui concernent la ZIC ont été ren-
voyés en commission. Il demande si le département prévoit de prendre en compte 
les volontés inscrites dans ces motions qui ont été traitées.
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Mme Perler répond que le crédit de pré-étude sera déposé en 2023 avant le 
mois de décembre. Une fois ce crédit d’étude lancé, le Conseil administratif tien-
dra compte des différentes motions dans la mesure du possible.

Un commissaire déclare que plusieurs projets visent à implanter d’autres 
activités que celles prévues à la ZIC. Il rappelle qu’il s’agit de la dernière zone 
industrielle en Ville de Genève. Il souhaite donc que cette zone garde ce statut, 
et il s’oppose à ce que d’autres activités, qu’elles soient culturelles ou sportives, 
soient prévues à cet endroit.

Mme Perler confi rme que les axes de l’urgence climat contiennent des élé-
ments liés au réemploi, et que le plan directeur communal prévoit la volonté du 
Conseil administratif de conserver les activités artisanales sur son territoire. Elle 
évoque le plan d’utilisation du sol, dans lequel le département négocie fortement 
et refuse les changements d’affectation qui concernent la Ville, notamment la 
ZIC, pour laquelle il fait le maximum afi n de conserver ses activités. Certains 
privés souhaitent transformer des activités artisanales ou industrielles. Elle sou-
ligne que le Conseil d’Etat considère le règlement des plans d’utilisation des sols 
comme une loi et tient véritablement compte du préavis de la Ville.

Page 52

Le président s’interroge sur la rubrique sécurité publique, et plus précisément 
sur l’état civil.

Mme Perler indique que la proposition sur les rénovations est en cours de fi na-
lisation et devrait être inscrite dans l’ordre du jour des commissions aux mois de 
novembre ou décembre.

Prise d’acte

Le président passe à la prise d’acte du 19e plan fi nancier d’investissement, 
qui est accepté à l’unanimité des votants. La commission prend acte du 19e plan 
fi nancier d’investissement D-39.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Dix-neuvième plan fi nancier d’investissement 2024-2035

8506

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner le 19e plan fi nancier d’investissement 
2024-2035.

5 octobre 2023

 Rapport de Mme Laurence Corpataux.

Cet objet a été renvoyé à la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse le 5 septembre 2023. Il a été traité lors de la séance du 21 septembre 2023 
sous la présidence de M. Christian Zaugg. Les notes de séance ont été prises par 
Mme Patricia Leitao, que la rapporteuse remercie pour la qualité et la rapidité du 
travail effectué.

Séance du 21 septembre 2023

Audition de Mme Christina Kitsos, conseillère administrative en charge du 
département de la cohésion sociale et de la solidarité, accompagnée de ses col-
laborateurs et collaboratrices

Page 49

Les pavillons en b oi s installés à l’école de Trembley et à l’école de Vieusseux: 
ces installations seront-elles réutilisées une fois libres, notamment à la place de 
la construction de nouvelles écoles, et en particulier pour l’école des Allières?

Mme Widmer répond qu’il y a déjà des pavillons à l’école des Allières afi n 
de faire face à l’augmentation immédiate du nombre d’élèves. Il est aussi trop tôt 
pour dire quelle stratégie sera adoptée. Ils sont en train de fi naliser une stratégie 
qui s’articulera avec une dimension provisoire et une dimension pérenne. Elle 
indique que ces pavillons sont très appréciés, mais ne remplacent pas un véri-
table bâtiment scolaire, notamment parce qu’ils sont réduits au minimum. Avec 
uniquement des pavillons, à un moment donné le programme scolaire ne pourra 
plus être respecté parce qu’il n’y aurait plus assez de salles d’éducation physique 
par exemple. L’école a également une autre série d’activités, comme des cours de 
langue pour lesquels les locaux sont mis à disposition. Ces activités ne sont pas 
forcément prises en compte lors de l’installation d’un pavillon car il faut tenir 
le budget. Les pavillons ne sont donc pas une réponse défi nitive lorsqu’il y a le 
besoin d’une vraie école de quartier.

Mme Kitsos ajoute que les pavillons installés sont de très bonne qualité et 
sont presque des écoles modulaires.
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Page 43

Où en est-on en ce qui concerne l’achat des locaux pour les activités parasco-
laires de l’école Le-Corbusier?

Selon Mme Widmer, il y aura bientôt une rencontre avec les copropriétaires, 
qui doivent accepter les activités de la Ville. Suite à cela, une proposition d’acqui-
sition et de travaux sera déposée.

Mme Lemarchand ajoute que la proposition d’acquisition a été votée avec 
une proposition d’étude déjà et fi gure dans le 19e PFI. Des travaux devront être 
effectués l’année prochaine afi n d’adapter les locaux. L’objectif est d’ouvrir le 
parascolaire en 2025.

A-t-on déjà une idée de la position des copropriétaires?

Mme Lemarchand répond qu’ils sont bien épaulés par l’unité des opérations 
foncières.

Page 62

Peut-on avoir des précisions au sujet du jardin du souvenir pour les enfants?

Mme Humbert Droz précise qu’il s’agit d’un jardin du souvenir pour le deuil 
périnatal. Une cérémonie de deuil périnatal est organisée une fois par année. Ils 
ont remarqué que les parents avaient besoin d’un lieu de recueillement lié à ce 
type de décès. Elle précise que la période périnatale peut aller jusqu’à un ou deux 
ans et que les enfants nés sans vie après 22 semaines d’aménorrhée et de plus de 
500 grammes sont reconnus par l’état civil.

Vote

La commission prend acte du 19e PFI par 12 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC, 
2 PLR, 1 MCG) et 2 abstentions (UDC, PLR).
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Rapport de la commission des sports chargée d’examiner le 
19e plan fi nancier d’investissement 2024-2035.

10 octobre 2023

 Rapport de Mme Paule Mangeat.

Le 19e plan fi nancier d’investissement 2024-2035 du Conseil administratif a 
été renvoyé à la commission des sports par le Conseil municipal lors de la séance 
du 5 septembre 2023. La commission, sous la présidence de Mme Joëlle Bertossa, 
l’a étudié lors de la séance du 22 septembre 2023. Les notes de séance ont été 
prises par M. Nicola Nicastro, que la rapporteuse remercie pour la qualité du tra-
vail effectué.

Séance du 22 septembre 2023

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative en charge du 
département de la sécurité et des sports, accompagnée de ses collaborateurs et 
collaboratrices, dont Mme Bonvin, cheffe du Service des sports

Mme Barbey-Chappuis introduit cet objet en expliquant que la proposition de 
crédit de réalisation de la rénovation de la Queue-d’Arve sera prochainement 
déposée.

La Ville poursuit aussi les travaux sur le Bout-du-Monde, avec le dépôt, prévu 
en 2024, d’une proposition pour l’étude et le concours dans le cadre de la réali-
sation du nouveau pavillon des sports du Bout-du-Monde. Il y a également des 
projets concernant la rénovation des piscines des Vernets et de Varembé.

Questions-réponses

Un commissaire aimerait savoir quelles décisions ont été prises concernant la 
piscine de Varembé (démolition ou démolition-rénovation).

Mme Barbey-Chappuis répond qu’un crédit de pré-étude (qui n’a pas encore 
été voté) a été déposé au Conseil municipal.

Mme Bonvin ajoute que le DSSP travaille sur un programme de démolition-
reconstruction concernant Varembé. Le programme a été présenté à Mme Barbey-
Chappuis il y a peu et le Service des sports doit l’envoyer à la DPBA pour que 
cette dernière étudie la faisabilité du projet dans sa globalité. La réfl exion est 
globale. La volonté avec le projet proposé est de construire un centre sportif 
englobant toutes les activités actuelles avec de la mutualisation. Il n’est plus pos-
sible d’avoir une salle réservée uniquement à un sport aujourd’hui.
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Le commissaire aimerait savoir quand est prévu le projet en lien avec le chan-
gement de l’ammoniac à la patinoire des Vernets.

Mme Barbey-Chappuis explique que cela a déjà eu lieu. La première étape a 
été faite et celle-ci concernait la problématique de l’ammoniac.

Mme Bonvin ajoute que la deuxième phase des travaux interviendra l’année 
prochaine et la troisième phase dans deux ans.

Le commissaire aimerait savoir si la patinoire des Bastions reviendra cette 
année.

Mme Barbey-Chappuis confi rme.

Le commissaire dit qu’à la page 51 du budget (note de la rapporteuse: du 
PFI certainement et non du budget), il est écrit «Général-Guisan».

Mme Barbey-Chappuis explique que cela concerne la patinoire des Bastions 
mais qu’il s’agit de l’endroit où elle était située au tout début.

Le commissaire dit qu’il faudra donc modifi er le libellé.

Fin des discussions avec Mme Barbey-Chappuis et ses collaborateurs sur cet 
objet.

Discussion et prises de position

Le même commissaire dit que ce PFI est insuffi sant au niveau des infrastruc-
tures.

Il faut voter la motion M-1771. Le sport ne représente qu’une demi-page du 
PFI, à la page 51. L’Union démocratique du centre n’est pas satisfaite de ce PFI.

Un commissaire approuve les propos.

Un commissaire du Parti libéral-radical remercie la magistrate et ses ser-
vices pour l’implication qu’ils mettent dans le sport. Toutefois, le Parti libéral-
radical regrette que les projets et les plans de fi nancements soient si maigres 
pour le sport, qui est le parent pauvre de la Ville. L’on peut voir à travers tous les 
projets et les crédits le retard sur le maintien et l’entretien des infrastructures qui 
ne permet pas d’être à la hauteur des utilisateurs. Le Parti libéral-radical déplore 
ce retard et souhaiterait que le sport ne passe pas toujours après les autres infras-
tructures. Le Parti libéral-radical regrette également que le concours sur le Bout-
du-Monde prenne à nouveau du retard.

Le Centre dit prendre acte du PFI. Ce dernier est le résultat d’arbitrages au 
sein du Conseil administratif. Même si ce PFI est voté, il sera encore le résultat 
d’arbitrages de la part du Conseil administratif. Les six mois de retard concernant 
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la mise au concours du Bout-du-Monde en sont la preuve. Le Centre prend acte 
des intentions mais est conscient de n’avoir aucun moyen de pression là-dessus.

Les Verts disent prendre acte du PFI, qui est le fruit d’arbitrages de la part de 
tous les services. Toutes les infrastructures ont besoin d’être urgemment réno-
vées, au-delà du sport. Les infrastructures sportives sont donc en concurrence 
avec des infrastructures scolaires et avec des habitations. Les Verts respecteront 
les arbitrages qui seront faits dans le PFI.

Ensemble à gauche dit regretter que le sport soit le parent pauvre de ce PFI. 
Un équipement sportif doit pouvoir permettre de se sentir à l’aise sur le terrain et 
en dehors. Ensemble à gauche pense qu’avoir une jolie buvette et de belles infras-
tructures autour de la pratique du sport est important. Cependant, si des salles 
prennent l’eau lorsqu’il pleut et des infrastructures sportives mettent à risque la 
santé des pratiquants, ce sont ces dernières qui doivent être priorisées, car la pra-
tique du sport doit être sécurisée.

Le Parti socialiste dit s’associer à ce qui vient d’être dit. Les socialistes met-
tront un effort particulier à essayer de travailler là où il y a un blocage notamment 
au sein du département des constructions auprès de Mme Perler afi n que les réno-
vations des infrastructures sportives avancent plus rapidement. C’est là qu’un tra-
vail doit être fait et cela permettra peut-être de débloquer des choses dans tous les 
domaines, notamment dans le sport. Le Parti socialiste fait entièrement confi ance 
aux arbitrages faits par Mme Barbey-Chappuis dans ce PFI.

Le Mouvement citoyens genevois explique que les infrastructures jouent 
beaucoup dans les performances d’un club de football. Avec de mauvaises infras-
tructures, les joueurs sont moins motivés à gagner des matchs, les supporters ne 
suivent pas l’équipe, etc. Le Mouvement citoyens genevois trouve dommage que 
le club d’UGS ait dû abandonner le «cercle d’UGS», qui était un lieu festif à la 
place des Eaux-Vives. La Ville a donc contribué à la chute d’un club en abandon-
nant ces structures.

L’Union démocratique du centre dit qu’il a constaté à la page 51 du PFI que la 
Ville a prévu une pré-étude sur Varembé de 500 000 francs, qui sera suivie par une 
étude de démolition-reconstruction en 2026. L’Union démocratique du centre se 
demande donc s’il est pertinent de dépenser 500 000 francs pour cette pré-étude, 
alors qu’en 2026 la Ville dépensera 8 000 000 de francs. L’Union démocratique 
du centre souhaiterait donc que la Ville ne fasse qu’une étude.

Vote

La commission des sports prend acte du 19e plan fi nancier d’investissement 
2024-2035 par 11 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC, 2 PLR) contre 1 non (UDC) et 
1 abstention (MCG).
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Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le 19e plan fi nancier d’investissement 2024-
2035.

2 janvier 2024

 Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Le 19e plan fi nancier d’investissement 2024-2035 du Conseil administratif a 
été renvoyé à la commission des travaux et des constructions par le Conseil muni-
cipal lors de la séance du 5 septembre 2023. La commission, sous la présidence 
de M. John Rossi, l’a étudié lors de la séance du 20 septembre 2023. Les notes 
de séance ont été prises par Mme Micheline Visinand, que la rapporteuse remercie 
pour la qualité du travail effectué.

Séance du 20 septembre 2023

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de ses collaborateurs et collaboratrices

Un commissaire s’interroge sur les montants des investissements. Il constate 
que la barre des 180 millions de francs n’est jamais atteinte. Il se demande si la 
Ville ne devrait pas baisser la barre des investissements et se baser sur la moyenne 
des dépenses nettes entre 2003 et 2022.

Page 5

Une commissaire s’interroge sur la planifi cation scolaire suite à l’abandon du 
PLQ Petite-Boissière. Par ailleurs, elle demande si une augmentation de la capa-
cité de l’école de Contamines est à l’étude.

Mme Malignac confi rme, concernant ce dernier point, que des études sont en 
cours.

Une commissaire note la mise en service de pavillons en bois sur le site de 
l’école de Trembley. Elle aimerait savoir ce qui est prévu pour la suite.

Mme Perler indique que son département est en discussion avec celui de la 
cohésion sociale et de la solidarité. Il est à constater que les écoles, en plus d’être 
des lieux d’enseignement, sont aussi désormais des lieux de vie et les locaux sont 
occupés au-delà des horaires scolaires.
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Mme Stankovic fait remarquer les avantages que cela représente en termes de 
performance énergétique. Par ailleurs, leur durée de vie est de 50 ans.

Page 6

Une commissaire souhaite des éclaircissements concernant les îlots de cha-
leur et l’existence d’un bâtiment peint en noir dans le quartier des Pâquis.

Mme Perler explique que la Ville est consultée pour donner un préavis. S’il est 
négatif, le Canton peut l’écarter. Si les règles et lois sont respectées, le Canton peut 
délivrer et la pertinence de recourir contre la décision est examinée par les juristes.

Mme Mazzariol indique que des études d’aménagement sont prévues aux 
Pâquis en 2024 pour 5 millions de francs (cf. page 54).

Un commissaire relève qu’aucune mention n’est faite sur l’accessibilité uni-
verselle pour personnes à mobilité réduite.

Mme Perler indique que le département rencontre, sur base annuelle, toutes les 
associations. Elle ajoute être très attentive et sensible à cette question. D’ailleurs, 
en cas de non-conformité, un réajustement est réalisé. Elle indique recevoir régu-
lièrement des doléances mais que l’adaptation n’est pas toujours possible car la 
confi guration de certains bâtiments, notamment protégés ou très anciens, ne le 
permet pas.

Mme Mazzariol souligne que des réunions régulières sont organisées entre le 
DCSS et le DACM sur la question de l’accessibilité universelle.

Page 9

Une commissaire comprend que le département travaille depuis plusieurs 
années à fl ux tendu et que la multiplication des chantiers mobiliserait la main-
d’œuvre. Elle souhaite des précisions sur ce qui crée les retards et demande si 
la saturation se situe au niveau des chantiers ou au sein du département. Elle se 
questionne sur la raison pour laquelle il n’y a pas d’ouverture de postes.

Mme Perler indique que les raisons peuvent être multiples avec comme consé-
quence un ralentissement des processus. Il s’agit aussi de trouver des entreprises 
et de chercher une solution alternative d’hébergement pour les locataires.

Mme Malignac signale une augmentation des ressources, passant de 4 à 
6 adjoints et précise que les normes actuelles sont de plus en plus complexes.

Mme Perler ajoute qu’un adjoint peut mener 10 projets en parallèle. Il y a 
actuellement d’importants projets et d’autres plus petits. Elle précise que les auto-
risations passent par plusieurs offi ces cantonaux.
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Un commissaire soulève la question de la capacité de travail des équipes et 
demande si un monitoring est tenu à ce sujet.

Mme Stankovic explique que la Direction du patrimoine bâti fait face à un 
manque de chefs de projet. En ce qui concerne la quantifi cation du nombre 
d’heures nécessaires à la réalisation d’un projet, une simulation est effectuée.

Mme Mazzariol répond, à la question d’un commissaire, que des statistiques 
ont été réalisées sur le nombre de propositions votées par année ainsi que sur le 
délai de traitement. Ainsi, 22 PR ont été votées en 2020, 35 en 2021 et 27 en 2022 
avec un délai moyen de traitement par le Conseil municipal de 9,3 mois.

Mme Perler note que la commission pourrait se réunir deux fois par semaine 
car elle a constaté un goulet d’étranglement à ce niveau.

Un commissaire aborde la question d’éventuels surcoûts en général.

Mme Perler indique que des surcoûts pourraient être liés à des pertes d’auto-
risation.

Mme Malignac informe que l’autorisation sur le chantier de la place Dorcière 
est sur le point d’être perdue.

Mme Perler informe les commissaires, s’agissant de la passerelle du Mont-
Blanc, d’un surcoût actuel de 5 millions de francs sur l’acier.

Mme Malignac explique que les cabinets d’architectes engagent des ressources 
pour mener un projet et que leurs équipes sont conservées sur la durée du projet.

Page 15

Sur la rubrique concernant les dépenses prévues pour la sécurité publique, 
un commissaire s’étonne de sa pondération à 0% par rapport à d’autres groupes 
fonctionnels.

Mme Mazzariol précise que sont classés dans ce groupe fonctionnel les projets 
entièrement dédiés à la sécurité, par exemple les projets de la police municipale. 
Les éléments de sécurité font partie intégrante des projets de construction qui 
sont classés selon leur destination dans les groupes fonctionnels.

Page 16

Un commissaire aimerait des précisions sur l’évolution des dépenses en 
matière de logements.

Mme Mazzariol fournira à la commission les éléments de variations sur 
l’évolution des dépenses totales prévues par groupe fonctionnel concernant 
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la rubrique 010 Logements, la rubrique 040 Culture et loisirs ainsi que sur la 
rubrique 130 Acquisition de terrains.

Page 17

Concernant le graphique relatif à la sécurité publique, un commissaire sou-
haite des explications sur le niveau égal entre 2020 et 2023 des dépenses.

Mme Perler invite le commissaire à rechercher les éléments en reprenant les 
précédents PFI.

Page 48

Un commissaire exprime sa satisfaction sur les projets en cours concernant 
la rénovation des immeubles situés à la Cité Jonction et au quartier des Asters 
vu leur état de vétusté. Il s’interroge sur la gestion du déplacement des habitants 
durant les travaux.

Mme Perler répond qu’en ce qui concerne le projet Cité Jonction, le Conseil 
administratif a validé la stratégie.

Il se questionne si cela nécessite une démolition-reconstruction.

Mme Perler indique que dans ce cas, il s’agira d’une rénovation substantielle.

Mme Stankovic précise que sur les trois tours, il est prévu une rénovation assez 
simple. Un prototype a été fait pour les isolations mais pour le reste c’est au 
concours.

Mme Malignac indique qu’il s’agit d’une rénovation complète du bâtiment 
dont les confi gurations restent identiques. Par contre, un travail de fond sera fait 
pour l’intérieur. Aussi, un travail a été demandé par la GIM. Les logements sont 
très petits et une reconfi guration de la typologie de logement est à revoir. Ce 
chantier considérable pourrait durer plusieurs années, estimé entre cinq et dix 
ans. Pour que les gens puissent vivre dans des conditions acceptables, on peut 
diffi cilement imaginer que des personnes subissent les nuisances des travaux sur 
une telle durée . Une réfl exion est menée en collaboration avec la GIM pour que 
ce chantier se déroule au mieux tant pour les entreprises que pour les habitants.

Ledit commissaire évoque les immeubles de l’Hospice général au boulevard 
Carl-Vogt qui ont bénéfi cié d’une rénovation. Le premier immeuble rénové a 
servi de pilote. En ce qui concerne les Asters, dont les immeubles ont la même 
typologie, il demande si un déplacement de s habitants est envisagé.

Mme Malignac répond que le projet n’est pas très avancé. Une première grosse 
intervention est prévue sur le changement des vitrages. Le bâtiment sera à ce 
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stade déjà assaini. La rénovation en tant que telle est moins avancée. Le projet 
de la Cité Jonction est à un stade assez avancé parce qu’un c rédit de pré-étude a 
été voté et l’étude déjà très approfondie qui a résulté à bonne connaissance de la 
rénovation du bâtiment, ce qui n’est pas le cas des Asters.

Une commissaire, concernant la rénovation partielle de la piscine de Varembé, 
demande quelle ligne a été utilisée.

Mme Perler indique que le sujet a été abordé en commission des fi nances avec 
une proposition d’avancement approuvée du dépassement budgétaire. Le bâti-
ment a besoin d’être rénové car il date de 30 ans. De plus, la piscine est surutili-
sée et subit par conséquent une usure excessive. Elle rappelle que le département 
a dû procéder à une fermeture d’urgence pour éviter qu’une catastrophe ne se 
produise et rouvrir la piscine. Il s’agit d’examiner avec ce crédit de pré-étude 
si ce bâtiment peut être conservé ou si une démolition-reconstruction devra être 
envisagée.

Elle demande si le département est moins pressé de réa liser ce projet vu 
qu’une rénovation a déjà été effectuée.

Mme Perler mentionne que ce n’est pas le cas. Bien que sécurisé, l’ensemble 
devra être rénové.

Ladite commissaire exprime sa préoccupation concernant le planning. Le pro-
jet de Varembé est prévu pour 2026, elle demande donc si le délai sera respecté. 
En 2027, il s’agira de la rénovation des Vernets. Cela en sachant que les deux pis-
cines de Carouge ferment pour une durée de trois ans. De plus, elle a constaté cet 
été que même si l’ensemble des piscines étaient ouvertes, la piscine de Varembé 
s’est retrouvée fermée car elle avait atteint sa jauge maximale.

Mme Perler indique que le département se coordonne avec les communes afi n 
de satisfaire tant le Service des sports que la population car des compétitions sont 
organisées par les clubs de natation.

Concernant la ligne Pierre-Fatio 17, rue: Etudes pour rénovation des Halles de 
Rive, un commissaire souhaite un point de situation.

Mme Perler répond que ce dossier est actuellement à l’examen avec la DPBA. 
L’étude devrait conclure si une rénovation module par module est possible pour 
permettre aux commerçants de poursuivre leur activité durant les travaux.

Un commissaire demande si une augmentation de loyer est prévue après la 
réalisation des travaux.

Mme Perler répond qu’il est prématuré de parler de cet aspect et précise que la 
Ville a pour politique de ne pas «étrangler» ses commerçants.
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Page 49

Sur la ligne 3 écoles primaires: Equipement pour pavillons modulaires dépla-
çables, une commissaire demande si le montant concerné est dédié au mobilier 
scolaire.

Mme Perler répond par la négative et précise qu’il s’agit des pavillons et 
Mme Malignac ajoute que le montant indiqué est consacré à la deuxième étape.

Sur la ligne Diverses écoles: Equipement armoires murales pour salles de 
classe, une commissaire demande en quoi cela consiste.

Mme Perler indique le besoin du Service des écoles d’une mise aux normes des 
équipements, voire même d’en rajouter de nouveaux.

Mme Malignac précise que dans les nouvelles écoles, le mobilier est fait sur 
mesure et que dans certains bâtiments, le sur-mesure s’applique parfois.

Une commissaire demande si la rénovation de l’école Liotard débutera 
comme prévu étant donné que le projet a été plusieurs fois retardé.

Mme Malignac répond que le projet n’accuse pas de retard.

Sur la ligne Aïre 1, av. d’, Ecole des Charmilles: Etude pour rénovation de 
l’école, une commissaire questionne si cette étude n’avait pas déjà été demandée.

Mme Malignac répond par la négative et Mme Stankovic ajoute que la proposi-
tion vient d’être déposée pour le crédit de réalisation.

Ladite commissaire souhaite des précisions sur la signifi cation du mot «solde» 
sur la ligne Restaurants scolaires.

Mme Mazzariol précise que le terme «solde» signifi e la suite du projet à 
accomplir et que le dossier n’est pas bouclé.

Page 50

Sur le sujet du MAH et les deux lignes mentionnées à cette page: 200 millions 
de francs pour sa restauration et 10 millions de francs pour son agrandissement. 
Un commissaire souhaite des éclaircissements à savoir s’il s’agit d’une antici-
pation d’un crédit d’étude complémentaire aux 20 millions de francs déjà votés.

Mme Malignac se réfère à la proposition dans laquelle il est précisé que les 
études de 20 millions de francs ne couvrent pas les études nécessaires jusqu’à 
l’ouverture des chantiers.

Mme Perler indique que la proposition concernant les 20 millions de francs va 
jusqu’au devis général. Le Conseil administratif demandera ensuite l’accord au 
Conseil municipal pour déposer tout le processus d’appel d’offres.
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Mme Malignac confi rme donc que les 10 millions de francs concernent la suite 
du crédit d’étude.

Concernant la ligne Théâtre de l’Orangerie; parc La Grange Etude d’amélio-
ration des installations de la buvette, un commissaire demande en quoi consistent 
ces améliorations.

Mme Perler explique que le lieu est très fréquenté. La buvette est actuellement 
prévue pour accueillir 100 personnes et enregistre une fréquentation beaucoup 
plus importante. Pour ces raisons, une adaptation des installations est nécessaire.

Page 51

Concernant la ligne Frontenex 8, plateau de – Stade de Frontenex – Etude 
rénov. & ext. bât., vest., tennis de table, un commissaire, auteur du projet de déli-
bération, demande s’il existe une possibilité d’avancer le projet de délibération 
d’une année (2024 au lieu de 2025) car il constate un report systématique d’année 
en année depuis son dépôt et cela depuis quelques années et en demande la raison.

Mme Malignac suggère d’y répondre lorsque la proposition PR-1580 concer-
nant le budget 2024 sera abordée (objet au point 3 à l’ordre du jour).

Mme Perler précise que lors de l’étude du PFI par le Conseil administratif, ce 
dernier analyse la possibilité d’un avancement ou d’un report de la réalisation de 
certains projets. Avant de débuter une opération, il s’agit de désigner un chef de 
projet. En raison d’un sous-effectif actuel, le processus est ralenti.

Mme Perler précise que ce projet de délibération n’a pas été décalé par rapport 
au 18e PFI.

Il affi rme que cela a été déjà le cas par rapport au 17e PFI, ou par rapport au 
16e PFI, ou au 15e PFI.

Mme Perler indique que certains décalages sont liés à la planifi cation des tra-
vaux.

Un commissaire souhaite savoir si ce projet fait partie des priorités du dépar-
tement.

Mme Malignac invite le commissaire à s’adresser au service bénéfi ciaire, en 
l’occurrence le Service des sports, pour obtenir l’information.

Mme Perler explique néanmoins que lors d’une rénovation par exemple d’un 
centre sportif – avec piscine ou sans – le département, en coordination avec le 
Service des sports, s’assure de la capacité des autres centres à accueillir les usa-
gers. Un retard a été pris au niveau de la rénovation en profondeur des équi-
pements sportifs, à l’instar des immeubles. Une fermeture signifi e qu’il n’y a 
plus d’accès pour les personnes usagères et les services se soucient de garder 
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des marges de manœuvre. Ou alors on pourrait présupposer que le centre sportif 
puisse tenir jusqu’en 2025, pour avoir une proposition en 2025.

Concernant le stade de Varembé, un commissaire demande si la raison de la 
non-possibilité de coupler avec les travaux actuels sur les murets est le manque 
de ressources.

Mme Malignac répond par la négative et explique que, concernant le stade de 
Varembé, des travaux sont en cours au niveau de la piscine, des sols souples des 
terrains de football et des barrières. Après un crédit de pré-étude pour la reconfi -
guration du centre de Varembé, il s’avère que la piscine n’est fonctionnelle ni 
pour les usagers ni pour les exploitants et elle est en très mauvais état. Ce cré-
dit vise à étudier l’opportunité de la rénover de manière massive, comme on le 
ferait pour les Vernets, ou d’envisager une démolition/reconstruction. Mais cela 
est dépendant des travaux ci-dessus mentionnés qui sont déjà lancés.

Ledit commissaire demande si ce crédit de 600 000 francs est dédié unique-
ment à la piscine de Varembé.

Mme Malignac répond par la positive. Il est éventuellement envisagé de trans-
former le bassin de 33m33 en deux bassins de 50 m, un sur chaque rive. Il faut se 
questionner si cela vaut la peine de rénover de manière majeure ce bâtiment, alors 
qu’il n’est pas optimal.

Il précise que ce bâtiment est énergivore et que le coût est élevé.

Mme Malignac ajoute que les coûts sont élevés sur tous les aspects du bâtiment 
car il est en bout de course. Il n’a pas été bien construit et ne bénéfi cie pas d’une 
qualité architecturale qui fait qu’on devrait le conserver comme la piscine des 
Vernets. Il s’agit de deux confi gurations assez différentes.

Il mentionne les critiques dont fait l’objet la Ville de Carouge et demande si 
lesdites critiques seront prises en compte dans ce crédit-étude.

Mme Malignac répond par la positive et explique que l’idée est qu’il y ait une 
planifi cation de la rénovation des piscines de manière à toujours assurer une offre 
suffi sante à Genève en échelonnant les travaux. C’est pour cette raison qu’ont été 
faits deux crédits de pré-étude. Il y a le Bout-du-Monde, les Vernets et Varembé 
en même temps, et au Bout-du-Monde il est question d’une piscine en plus.

Une commissaire exprime sa satisfaction sur le projet de construction d’une 
piscine supplémentaire.

Mme Malignac est d’avis que construire une piscine donne la possibilité de 
rénover les autres avec l’assurance qu’il y ait toujours deux piscines accessibles 
au public et ainsi disposer de trois piscines en Ville de Genève d’ici à vingt ans vu 
l’évolution démographique et les besoins des usagers.
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Une commissaire demande un point de situation sur le sujet du UTurn (demi-
tour).

Mme Perler confi rme que des appels d’offres ont été signés.

Ladite commissaire évoque le souci par rapport aux bus TPG dans le virage 
(UTurn) qui ont un important arc de rotation et la mise en stand-by du projet le 
temps que des études soient effectuées.

Mme Malignac mentionne que des études sont en cours mais ignore quels sont 
les travaux déjà réalisés. Elle doit se renseigner à ce sujet.

Page 53

Concernant la ligne Florissant, rte de: Reconstruction du collecteur EM, une 
commissaire demande de quelle manière la mobilité et l’inaccessibilité du lieu 
vont être gérées compte tenu qu’il s’agit d’un axe majeur très fréquenté.

Mme Malignac répond qu’un projet de surface va être présenté à la commis-
sion pour accompagner le projet de collecteurs.

Concernant la ligne Divers lieux: Végétalisation du domaine public, 3e tranche

Un commissaire souhaite se faire confi rmer si actuellement on est à la 
2e tranche et questionne sur les dépenses et si une possibilité d’avancer ce crédit 
avant 2025 est envisageable.

Mme Malignac explique qu’il s’agit d’abord de fi nir de consommer le crédit 
2022. Il y a des demandes de végétalisation à plusieurs endroits et la 1re proposi-
tion, que la commission a votée, a été réalisée. Maintenant il y a une 2e tranche pour 
un certain nombre de lieux. La 3e proposition est en cours et l’idée est d’annoncer 
les besoins à venir.

Il demande si cette planifi cation permettra tout de même d’avancer le crédit.

Mme Malignac répond par la négative et précise qu’actuellement des dépôts 
d’autorisations sont en cours pour entamer la 2e tranche.

Page 54

Concernant la ligne Axe Charmilles – Nations: Etudes d’aménagement, une com-
missaire demande si elle se réfère au tracé de la moyenne ceinture

Mme Malignac indique que la ligne du tram des Nations va être mise en œuvre 
et explique que cet axe est très routier. Le travail a été entrepris depuis 2-3 ans 
et elle a vu trois différentes versions de plans. Le but est de parvenir à atténuer 
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cette fracture que fait cet axe entre les deux bords. La traversée au niveau du parc 
Trembley n’est pas évidente ainsi qu’à d’autres endroits.

Concernant la ligne ZP – Bourg-de-Four, place du: Etude d’aménagement, un 
commissaire souhaite des informations concernant cette étude

Mme Perler indique qu’il n’y a pas d’avancement.

Il demande si cette étude prévoit l’aménagement de pavés.

Mme Perler répond par la positive et en plus des pavés, une végétalisation est 
prévue car demandée par les habitantes et habitants de la Vieille-Ville dont aussi 
la piétonnisation.

Concernant la ligne Parc Beaulieu, Baulacre, rue: Réaménagement du parc, un 
commissaire souhaite des informations sur ce réaménagement

Mme Malignac explique qu’il y a deux aspects dans ce projet. Il y a le bâti-
ment pour le Service des espaces verts (SEVE) avec une reconfi guration. Il y a 
aussi les serres installées par l’association Les Artichauts. Ce projet a été validé, 
étudié et l’autorisation déposée. Elle espère donc une réponse rapide. Dès cette 
obtention, l’objectif sera de débuter les travaux. Elle confi rme qu’il s’agit d’un 
projet bien engagé.

Il demande si le Conseil administratif a trouvé une solution concernant le 
déménagement de l’association Les Artichauts.

Mme Perler indique qu’une proposition leur a été adressée et la réponse récente 
de l’association mentionne que cette proposition ne convient pas. Une solution 
doit néanmoins être trouvée.

Page 55

Concernant la ligne François-Dussaud, rue: 22 millions de francs net Travaux 
d’aménagement du «Boulevard Urbain», une commissaire demande un point de 
situation

Mme Perler indique que l’étude d’aménagement a débuté en 2023 et qu’elle 
avance bien.

Mme Malignac précise que ces projets font partie des projets qui accompagnent 
le PLQ des Vernets. Dans le projet du PAV tous les axes urbains sont retravaillés 
et dans l’ordre François-Dussaud, route des Jeunes ou route des Acacias. Autour 
de ce PLQ, il y a la voie verte, donc quai du Cheval-Blanc, Vernets, puis ensuite 
le tronçon, actuellement en cours de MEP, qui va du pont Hans-Wilsdorf au bois 
de la Bâtie. Le projet inclut l’esplanade des Vernets et a fait l’objet d’un concours 
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l’année dernière. Le Département doit déposer une proposition de travaux pour la 
réalisation pour la fi n de cette année ou le début de l’année prochaine. En accom-
pagnement, une requalifi cation de la rue François-Dussaud est prévue qui com-
prendra l’intégration de voies de bus et de pistes cyclables.

Elle se questionne sur le passage des bus dans cette rue.

Mme Malignac répond que les lignes de bus existent mais leur passage se 
fera dans de meilleures conditions. Le chantier du PLQ des Vernets est en cours. 
L’école des Vernets devrait commencer courant 2024 pour une livraison courant 
2026.

Concernant la ligne Simon-Goulart, place: Etude d’aménagement & travaux 
nouvelle place, un commissaire demande si le projet a été déposé, sinon est-il 
prévu de le déposer avant la fi n de l’année et quel est le but de ces travaux

Mme Perler répond que la proposition n’a pas encore été déposée mais le sera 
d’ici à la fi n de l’année et ajoute que ces travaux d’aménagement sont prévus pour 
améliorer la place.

Mme Malignac explique que la plate-forme, les bancs et les tables sont faits en 
bois. Cet aménagement a rencontré beaucoup de succès auprès de la population. 
En revanche, le bois est un matériau qui s’use et est relativement fragile. Il est 
prévu de faire le même mobilier et une réfl exion est en cours quant à la manière 
de construire plus solide. Cette place a été aménagée pour recevoir un marché et 
la surface est complètement perméable pour qu’elle puisse être nettoyée, donc 
sans plantation d’arbres, etc. Actuellement, il n’y a pas de marché sur cette place. 
Il y a une demande de la magistrate de mener une réfl exion sur les endroits et le 
périmètre où il pourrait y avoir des améliorations et la possibilité de réduire les 
îlots de chaleur. Des échanges sont intervenus avec le mandataire pour adapter 
cette place tout en respectant l’esprit du concours.

Il évoque le projet de délibération permettant de bénéfi cier d’un fi nancement 
pour étudier la végétalisation en hauteur.

Mme Perler demande de préciser s’il s’agit des structures et un commissaire 
répond par l’affi rmative.

Concernant Pierre-Fatio, rue; Rive: Aménagement des espaces publics de Rive, 
ledit commissaire demande en quoi consistent ces aménagements

Mme Perler répond que cela est encore en discussion avec le Canton. Elle avait 
demandé de réétudier ce projet à l’identique sans le parking, mais le marché qui 
est actuellement situé au boulevard Helvétique ne souhaite plus déménager à la 
rue Pierre-Fatio. Un schéma de circulation qui puisse convenir au Canton est à 
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l’étude. L’avantage de ce non-déménagement est que la rue Pierre-Fatio pourrait 
être transformée en un espace végétalisé. Elle précise que les bus iraient à la rue 
d’Italie comme prévu. Les terminus à la rue Pierre-Fatio sont en discussion car 
ils n’ont plus de véritable sens, il est envisagé de les mettre sur le quai Gustave-
Ador par exemple. Le schéma de circulation est en cours de révision dans la pers-
pective que le marché du boulevard Helvétique reste en place. Dès validation par 
le Canton, les études entreprises pourront être fi nalisées pour ensuite soumettre 
une proposition.

Ledit commissaire demande si les marchands ont expliqué la raison de leur 
refus de déménager.

Mme Perler répond qu’ils ont expliqué que leurs besoins en surface pour leurs 
stands ont été calculés dans la largeur sans tenir compte de la profondeur étant 
donné que leurs stands sont des vans ou camions et qu’ils ont besoin de plus de 
profondeur. Les commerçants et les marchands se sont regroupés pour expliquer 
qu’ils ont également constaté une synergie de fréquentation stands/commerces 
qui est très importante. Alors qu’à la rue Pierre-Fatio, ils ne pourraient pas béné-
fi cier de cette synergie. Pour la Ville, ce serait un gain de pouvoir aménager toute 
la rue Pierre-Fatio en espace végétalisé.

Page 62

Concernant la ligne Bout-du-Monde 6, rte du; Le Chalet: Etude rénovation de la 
maison de quartier

Un commissaire souhaite d’abord mettre en évidence, en sa qualité de copré-
sident de l’association des intérêts de Champel-Florissant, que les locaux de cette 
bâtisse sont utilisés par la FASe et qu’il ne s’agit pas de la maison de quartier. 
C’est le réaménagement du parc et sa remise en état (état proche de l’abandon) 
qui intéresse plutôt les habitantes et habitants et non celui de la bâtisse.

Mme Perler estime que la remarque est pertinente et suggère de mettre en évi-
dence ce point sous forme de recommandation à ce 19e PFI pour que le Conseil 
administratif puisse arbitrer.

Un commissaire revient sur la page 61, ligne Impératrice 1, ch. de l’, CJB: 
Réalisation travaux de contrôle du climat et demande en quoi consiste le contrôle 
du climat.

Mme Malignac explique que c’est s’assurer que la température et l’humidité 
des structures du Jardin botanique varient peu afi n que les collections soient bien 
conservées. C’est une action nécessaire car on pourrait perdre des dizaines voire 
plusieurs milliers de francs. Elle souligne que le Jardin botanique est un lieu connu 
mondialement du fait de son parc et reconnu concernant le volet scientifi que.
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Page 63

Une commissaire demande si la ligne Edouard-Rod & Soubeyran, rues: 
Etudes pour l’aménagement des rues est en lien avec le PLQ Bourgogne.

Mme Perler répond par la négative. C’est en lien avec le PLQ où il y a le Grou-
pement des coopératives d’habitation genevoise (GCHG).

Ladite commissaire constate que ce quartier est en pleine construction; les vil-
las ont été rasées et Mme Malignac répond qu’il est question de tirer des réseaux.

Page 64

Concernant la ligne Hôtel-de-Ville 4, rue de: Etude améliorat.global (thermique, 
toiture, combles), un commissaire demande des détails sur ces améliorations

Mme Perler précise qu’il s’agit du bâtiment qui héberge les bureaux des direc-
tions du département de la cohésion sociale et de la solidarité, de celui de la 
sécurité et des sports ainsi que de son propre département. La mauvaise isola-
tion actuelle du dernier étage ne protège ni du froid ni de la chaleur (enregistre-
ment d’une température de 50). L’objectif est de fournir des conditions de travail 
convenables aux membres du personnel. Une nouvelle isolation et un change-
ment des vitrages sont envisagés.

Mme Malignac informe que ce bâtiment fait partie du parc immobilier non 
encore rénové de la Ville. Néanmoins, une rénovation de l’étage 1 et 2 a été effec-
tuée d’un point de vue fonctionnel.

Mme Perler ajoute que ces travaux d’entretien, et non de confort, sont néces-
saires pour les raisons indiquées ci-dessus. Elle mentionne aussi comme alterna-
tive un déménagement ou une vente de l’immeuble.

La commission des travaux et des constructions prend acte du 19e plan fi nan-
cier d’investissement 2024-2035.

Remarque: le rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication et le rapport de la commission des arts et 
de la culture seront oraux.

– *** –

Il est pris acte du 19e plan fi nancier d’investissement.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Pétitions

Questions orales

8524

5. Pétitions.

La présidente. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui sont renvoyées 
sans discussion à la commission des pétitions:

– P-538, «Pour la rénovation du stade de Frontenex»»;

– P-539, «Soutien aux commerçants touchés par les travaux rues Chaponnière, 
de Fribourg et de Neuchâtel»;

– P-540, «Pour un soutien d’urgence municipal à Gaza et à la Cisjordanie».

6. Questions orales.

M. Yves Herren (HP). Ma question concerne le Muséum d’histoire natu-
relle (MHN) dans lequel travaillent tout un tas de personnels de la Ville de 
Genève. Elle s’adresse peut-être à M. Gomez pour les ressources humaines ou à 
M. Kanaan pour les questions de culture. Est-ce que des relocations se font, par 
exemple pour les huissiers qui travaillent au MHN? Il y a certes un certain besoin 
d’en conserver quelques-uns sur place pendant les travaux. Cela étant, comme 
nous auditionnons au Palais Eynard, nous avons à un moment donné cherché les 
huissiers sur le site de la Ville mais on a vu que des Securitas et des Protectas fai-
saient maintenant les entrées et sorties au Palais Eynard. C’est quand même assez 
coûteux car c’est généralement 80 francs de l’heure. Alors est-ce que des reloca-
tions sont possibles et est-ce qu’elles se font?

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. M. Kanaan vous répondra cer-
tainement plus précisément. La question s’était posée au sein du Conseil admi-
nistratif. Evidemment les travaux supposent de constants déménagements et des 
surveillances, et donc les huissiers, mais pas seulement, étaient chargés il me 
semble de ces tâches liées aux travaux et au déménagement entre les différentes 
salles. Donc rassurez-vous, Monsieur le conseiller municipal, ils ne sont pas à la 
maison, ils sont toujours en train de travailler. Mais M. Kanaan amènera certaine-
ment quelques points additionnels.

(La présidence est momentanément assurée par M. Matthias Erhardt, secré-
taire.)



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Questions orales

8525

Mme Anne Carron (LC). Ma question s’adresse à Mme Perler. Elle concerne 
la prolifération de panneaux de signalisation de travaux en Vieille-Ville, comme 
nous l’avons constaté, dans des endroits inadéquats, voire dangereux pour les 
passants, notamment à mobilité réduite, et en particulier aux arrêts de bus.

Alerté à ce sujet, le département s’est borné à répondre à l’inquiétude 
d’habitants, concernant les rues de l’Hôtel-de-Ville et Chausse-Coq, qu’il 
s’agissait de chaussées piétonnes où peuvent circuler des fauteuils roulants et 
des piétons. Alors ma question est la suivante: le Conseil administratif pour-
rait-il manifester plus de cohérence dans la pose de ces panneaux gênants pour 
les usagers précités mais aussi mieux informer ses inspecteurs des subtilités de 
l’arrêté réglementant la circulation et le parcage dans la Vieille-Ville, qui date 
de 1998 et qui est toujours en vigueur?

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Perler 
vous répondra demain. Je passe la parole à Mme Ana Maria Barciela Villar pour 
une minute.

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). Merci beaucoup, Monsieur le pré-
sident de séance. Ma question s’adresse à Mme Kitsos et concerne l’association 
LO’13’TO. Une citation à comparaître pour une audience d’évacuation a été pro-
noncée par le Tribunal des baux et loyers le jeudi 27 mars 2025 à l’encontre de 
cette association sise au 17-19 rue des Gares, qui bénéfi ciait d’une gratuité de 
trois arcades pour un montant d’environ 35 000 francs par an.

La Ville de Genève a motivé sa décision d’évacuation en raison de la non-
conformité des règles applicables ou mises à disposition et du non-respect de 
la part de l’association de la demande de présenter une nouvelle organisation. 
Comment s’est passée l’évacuation, si elle a eu lieu, et quel sera l’avenir de ces 
arcades?

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme Kitsos vous 
répondra ultérieurement. Madame Fabienne Beaud, vous avez la parole.

Mme Fabienne Beaud (LC). Merci, Monsieur le président de séance. Ma 
question s’adresse à M. Gomez et/ou à Mme Perler. Elle concerne l’immeuble 
du 6, rue Soubeyran en rive droite. Cet immeuble, construit à peu près à la 
même période que la Cité Jonction, rencontre aujourd’hui les mêmes problèmes 
que cette dernière, à savoir que les balcons s’effritent. Dans cet immeuble, qui 
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propose cent cinquante appartements, le rez-de-chaussée est occupé par une 
crèche, une maison de quartier et il y a une buanderie pour les locataires.

Depuis près de six semaines, on a mis une bâche à la hauteur du premier 
étage pour éviter que des pierres ne tombent sur les enfants ou sur les parents qui 
amènent leurs enfants à la crèche. J’aimerais savoir pourquoi la Ville de Genève 
n’intervient pas d’une manière plus précise pour éviter ce genre d’incidents 
qui se répètent, il me semble, de plus en plus souvent dans notre ville dans les 
immeubles qui appartiennent à la Ville.

(La présidence est momentanément assurée par Mme Anne Carron, deuxième 
vice-présidente.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme Perler vous 
répondra ultérieurement. Monsieur François Mireval, vous avez la parole.

M. François Mireval (S). Merci, Madame la présidente. Ma question s’adresse 
probablement à Mme Perler, en charge de l’aménagement, et concerne le carrefour 
rue de l’Ecole-de-Médecine/quai Ernest-Ansermet/pont Hans-Wilsdorf. C’est un 
carrefour relativement dangereux. Alors je ne sais pas s’il est de la responsabilité 
de la Ville ou du Canton, mais j’ai été témoin d’un accident entre deux véhicules 
et, en discutant entre témoins, j’ai vraiment entendu beaucoup de cyclistes, d’auto-
mobilistes, etc. se plaindre de la sécurité à cet endroit.

Est-il possible que la Ville intervienne, si c’est de sa responsabilité, ou le cas 
échéant qu’elle intercède auprès du Canton, si c’est celle du Canton, pour créer soit 
un giratoire – première possibilité – soit un carrefour à quatre stops – deuxième 
possibilité –, comme il en existe à différents endroits? Au moins on serait sûr que 
tout le monde s’arrêterait.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Les points noirs, 
comme on dit, Monsieur le conseiller municipal, sont connus en ville de Genève. 
Evidemment pour tout nouvel aménagement dans des rues dont le schéma de 
circulation est de compétence cantonale, la Ville signale les diffi cultés. Certaine-
ment que l’Offi ce cantonal des transports (OCT) est parfaitement au courant de 
ce qui se passe à cet endroit. De mémoire, il y a en tout cas un stop et un cédez-
le-passage. Pourquoi n’y a-t-il pas de giratoire? Il doit y avoir des raisons très 
claires, mais je peux bien me renseigner et vous indiquer la raison pour laquelle 
il n’y a pas de giratoire par exemple.
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La présidente. Merci, Madame la conseillère administrative. La parole est à 
M. Jean-Luc von Arx.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Merci, Madame la présidente de séance. Ça fait 
plaisir de vous voir… (Exclamation.) J’ai une question pour M. Alfonso Gomez 
à propos des parcs, notamment du parc des Bastions. Je crois que c’est un parc 
qui vous est cher, Monsieur le magistrat, notamment l’entretien de ses arbres. 
Comme on sait que la population qui s’y rend risque d’abîmer un peu tout ce 
qu’il y a, je voulais savoir s’il y a des responsables, comme des gardiens ou des 
personnes qui s’occupent de les gérer, en particulier au parc des Bastions. Est-ce 
qu’il y a des équipes qui gèrent les différents parcs de la ville? Je suppose que oui.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci, Monsieur le conseiller 
municipal, pour cette question. Il y a plusieurs dispositifs bien sûr; il y a d’abord 
les horticulteurs-paysagistes qui sont en permanence dans ces parcs et qui sur-
veillent régulièrement leur état. Il y a aujourd’hui un plan de préservation du 
patrimoine arboré qui a été accepté par le Conseil administratif qui concerne deux 
parcs, le parc des Bastions et le Jardin anglais. C’est justement pour les grandes 
manifestations. Donc oui, on a ces équipes.

Et puis, vous vous en souvenez peut-être, vous aviez voté lors du dernier budget 
en faveur de quatre postes de gardiens de parc – des postes d’auxiliaires à ce stade. 
Alors ils ont commencé leurs tâches. Leur rôle est un peu différent… C’est d’être là 
quand théoriquement les horticulteurs-paysagistes ne sont pas là. Donc on démarre, 
on commence à prendre ses marques pour signifi er qu’il y a une présence, informer 
le public, dire ce qui est autorisé et ce qui ne l’est pas, puisque ce sont des parcs de 
plus en plus prisés et utilisés par la population. On commence donc effectivement 
cette démarche; elle est récente, elle date d’il y a quelques mois.

Ce sont donc deux dispositifs, trois en fait… Il y a les collaborateurs qui déjà 
aujourd’hui sont sur place, il y a ce processus pour savoir comment on doit pla-
cer les différentes manifestations pour sauvegarder le parc et il y a ces gardiens 
de parcs. Ces trois dispositifs doivent nous permettre non seulement de conserver 
mais aussi d’améliorer l’état de nos parcs.

(La présidence est reprise par Mme Livia Zbinden, présidente.)

M. Didier Lyon (UDC). Ma question s’adresse à Mme Perler. Je voudrais 
savoir s’il est prévu, compte tenu des travaux de la rue de Carouge, de fermer le 
boulevard du Pont-d’Arve.
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Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Non, il n’est pas prévu 
à ce stade de fermer le boulevard du Pont-d’Arve. Il n’y a aucune raison pour cela.

Mme Patricia Richard (PLR). Je reviens sur ma question de la dernière fois 
concernant les travaux à la rue Hoffmann et à la rue Pestalozzi. J’ai vu derniè-
rement qu’on avait rouvert le carrefour, réouverture partielle, voire complète au 
niveau de la rue du Grand-Pré, j’ai vu qu’il y a une amélioration et que les tuyaux 
qui étaient stockés à la rue Hoffmann avaient disparu. Néanmoins, les places de 
stationnement n’ont toujours pas été remises à la disposition des commerçants. 
Est-ce qu’on peut savoir si elles seront bientôt remises à la disposition des com-
merçants et de leurs clients?

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra demain… Ah, bien, Mme Perler vous répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je suppose qu’il s’agit 
d’une question de jours, Madame la conseillère municipale…  Je ne vois aucune 
raison de ne pas restituer des places, sauf s’il a clairement été établi qu’elles 
seraient supprimées, ce qui n’a pas été le cas dans ce périmètre. Mais je me ren-
seignerai plus précisément.

Mme Fabienne Aubry-Conne (LC). Ma question s’adresse à Mme Perler. Je 
me fais ici le relais, Madame la magistrate, des habitants de la Vieille-Ville et plus 
particulièrement des membres de l’Association des habitants du centre et de la 
Vieille-Ville ainsi que de certains membres de la coopérative Codha, qui avaient 
été consultés à l’époque. Je voulais savoir, sachant que vous allez bientôt terminer 
votre mandat parmi nous, où on en était sur le projet Calvin-Pélisserie.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Ecoutez, c’est curieux, 
vous dites que les habitants de la Vieille-Ville et en particulier les membres de la 
Codha demandent des nouvelles, mais ils sont parfaitement au courant. Des études 
complémentaires ont été demandées, et puis, vous n’êtes pas sans ignorer… Enfi n, 
j’avais donné l’information qu’un concours avait eu lieu pour la rue de la Rôtis-
serie et que le site de Calvin-Pélisserie n’était pas inclus dans le périmètre du 
concours justement parce qu’un projet était à l’étude pour la construction de loge-
ments à cet endroit. Il y a donc un certain nombre d’études à mener, et j’espère 
qu’elles se termineront avant la fi n de la législature.
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Mme Charlotte Meierhofer (EàG). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, Ma question s’adresse à Mme la conseillère 
administrative Perler. Madame Perler, aujourd’hui en ville de Genève, une ville 
internationale, j’ai été interpellée par les habitants des Grottes et des environs. 
Sous la gare de Cornavin, il y a les bus, il y a les trams… A l’angle de la rue de 
Lyon, il y a vraiment des déchets. Est-ce que vous comptez faire des travaux? Je 
sais que la gare va être refaite, que des travaux sont prévus, mais est-ce que vous 
comptez faire des travaux dans les jours à venir?

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Est-ce que vous 
pouvez reformuler exactement votre question, Madame Meierhofer? Ça concerne 
les déchets à Cornavin?

Mme Charlotte Meierhofer. Oui, sous la gare, à l’angle de la rue de Lyon, là où 
il y a les trams. Il y a des déchets, des tags qui sont dessinés sur les murs. (Brou-
haha.) Ah, c’est Mme Barbey-Chappuis?

La présidente. D’accord, derrière la gare, au début de la rue de Lyon…

Mme Charlotte Meierhofer. A l’angle, oui, là où il y a les trams.

La présidente. Au niveau du Quai 9? Un peu au-dessus?

Mme Charlotte Meierhofer. Pas loin, là où les gens fument…

La présidente. Au niveau de l’arrêt de bus, au tout début de la rue de Lyon? 
Est-ce que la Voirie passe, c’est ça, votre question? Parce qu’il y a des déchets?

Mme Charlotte Meierhofer. Oui, et si des travaux vont se faire parce que les 
murs sont vraiment… C’est désagréable vis-à-vis de la population, des étrangers 
qui arrivent. Ce n’est pas propre du tout.

La présidente. Vous demandez que ce soit mieux nettoyé, c’est ça?

Mme Charlotte Meierhofer. Oui.
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Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Effectivement, 
ce passage sous voies où il y a l’arrêt de bus est problématique. La Voirie passe 
tous les jours. Alors maintenant, en hiver, elle ne peut pas faire de lavage à l’eau 
parce qu’il y a des risques de gel mais ce sera repris tout prochainement. Les 
CFF sont aussi responsables des murs. Nous avons en l’occurrence contacté à 
plusieurs reprises la régie publique pour qu’elle fasse aussi le nécessaire de son 
côté, mais c’est effectivement un lieu problématique. Nous y veillons avec la 
plus grande attention, hélas on pourrait passer dix fois par jour que ce ne serait 
pas encore optimal en termes de nettoyage, je le regrette. Nous allons en tout cas 
continuer de veiller à améliorer encore le nettoiement à cet endroit. Nous allons 
reprendre avec l’eau dès lors qu’il fera plus chaud et que les risques de gel ne 
seront plus là.

M. Durão Francisco (S). Chères et chers collègues, ma question s’adresse 
vraisemblablement à la magistrate chargée du département de la sécurité et des 
sports, Mme Marie Barbey-Chappuis. J’ai remarqué à plusieurs reprises dans mon 
quartier de la Servette que des automobilistes utilisaient les pistes cyclables pour 
stationner les voitures pendant la nuit et les week-ends, profi tant du fait que les 
agents de stationnement ne travaillent pas pendant ces heures-là. Ma question est 
simple et précise: quelles mesures pourriez-vous prendre pour remédier à cette 
situation?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. Ecoutez, je vais relayer ça 
au poste de la Servette pour que des actions puissent être menées. La police 
municipale en fait régulièrement, elle ne peut pas être partout tout le temps, cela 
étant, cette question des voitures sur les pistes cyclables fait aussi partie des 
missions qui lui incombent tout comme celle des cyclistes et des trottinettes sur 
les trottoirs ou des scooters sur les sas vélos. Vous avez vu que les contraven-
tions ont augmenté de façon importante durant la législature écoulée… C’était 
ma volonté, et je remercie les agents parce qu’ils ont mené leur travail avec 
engagement pour faire en sorte que tous les usagers de la route, quels qu’ils 
soient, respectent mieux les règles de la circulation routière que ce qu’on a pu 
connaître ces derniers temps.

M. Christian Steiner (MCG). Ma question s’adresse à M. Alfonso Gomez, 
qui a déclaré à plusieurs reprises qu’il y avait beaucoup de places non louées dans 
les parkings de la Gérance immobilière municipale. Alors j’aimerais connaître 
le nombre de places libres, donc non louées, au parking de la rue des Vollandes.
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M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci pour la question. C’est 
typiquement le genre de question sur lequel une question écrite aurait facilité la 
tâche; ça nous permet comme ça d’aller faire des recherches. Je ne vais pas vous 
répondre maintenant parce que je ne connais pas ce nombre par cœur, mais je 
regarderai avec les services, et nous vous répondrons ultérieurement. Mais une 
question écrite aurait été bien mieux.

M. Christian Steiner. Une question écrite, ça aurait été pour tous les parkings. 
Mais pour un seul…

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Bon, pour tous les parkings, 
allez-y! Moi, je n’ai aucun souci. Pas de souci.

La présidente. Très bien, une partie de la réponse sera donnée demain, et 
puis, pour plus d’informations une question écrite sera peut-être déposée, ou non 
– l’avenir le dira. Monsieur Maxime Provini, vous avez la parole.

M. Maxime Provini (PLR). Merci, Madame la présidente. Ma question 
s’adresse à Mme Perler et concerne les travaux en cours à la rue du Lac. Une partie 
de cette rue est piétonne mais bétonnée à 100% actuellement. On se demandait 
si, dans le cadre des travaux qui sont menés en ce moment par les Services indus-
triels de Genève, la Ville de Genève en profi terait pour réaménager une partie de 
cette rue, en tout cas la partie qui est piétonnisée. Je vous remercie pour votre 
réponse.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Monsieur le 
conseiller municipal, pour votre question. Il faut que je vérifi e sur la carte spécifi -
quement pour la rue du Lac. Il y a eu une présentation à la commission des travaux 
et des constructions et à la commission de l’aménagement et de l’environnement 
sur le déploiement des réseaux thermiques structurants et sur le périmètre des rues 
sur lequel la Ville allait intervenir. Sauf erreur de ma part, la rue du Lac n’est pas 
véritablement concernée, encore que ce soit à vérifi er. Je ne suis pas certaine qu’il 
y ait un réseau structurant qui va se déployer à cet endroit-là. Je reviendrai donc 
vers vous avec plus de précisions.
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M. Pascal Holenweg (S). Il y a sauf erreur deux ans, voire trois, notre 
Conseil avait adopté d’abord le principe de l’introduction d’une carte d’habi-
tant pour tous les habitants de la ville de Genève, indépendamment de leur sta-
tut, de leur nationalité et de leur lieu de résidence, pourvu que ce soit en ville 
de Genève. (Ndlr: la motion M-1596.) Il a intégré ensuite dans le budget 2023 
de la Ville une ligne destinée à un projet pilote de carte d’habitant. Depuis, nous 
n’avons pas de nouvelles de l’introduction de cette carte d’habitant – qui n’est 
pas une carte d’identité mais d’usager –, sauf à entendre régulièrement qu’on 
attend de savoir ce qui se passe à Zurich…

Je veux bien attendre de savoir ce qui se passe à Zurich, car il se passe des 
tas de choses à Zurich dont un certain nombre de choses que j’attends avec impa-
tience, mais j’aimerais savoir où on en est de l’introduction de ce document qui 
faciliterait la vie de la quasi-totalité de la population de notre ville et en particu-
lier de celles et ceux qui ont un besoin urgent d’accéder au service public et à 
l’offre des administrations publiques.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, je risque de me répéter un peu mais c’est pour aller un peu au-delà du fait que 
nous suivons de près ce qui se passe à Zurich…

Nous nous souvenons très bien de cette mesure qu’avait souhaitée le Conseil 
municipal. Vous aviez voté à l’époque en faveur de 50 000 francs pour un projet 
pilote. Il faut savoir que, de son côté, la Ville de Zurich avait voté plusieurs mil-
lions pour examiner la faisabilité à la fois juridique, technique et institutionnelle. 
Ils rencontrent des défi s majeurs sur le plan légal en fait. Le souhait d’accorder 
une carte de ce type à toute personne indépendamment de son statut pose en effet, 
comme vous pouvez vous l’imaginer, un certain nombre de questions diffi ciles à 
trancher. La Ville de Lausanne est également en contact avec nous et Zurich pour 
voir si on peut apprendre de l’expérience zurichoise.

Nous avançons en revanche rapidement sur la question d’un compte unique 
– on peut appeler ça comme ça – pour toute personne qui a des formalités à faire 
avec la Ville de Genève, via le site, donc de façon numérique, de préférence d’ail-
leurs dans le cadre du système E-demarches du Canton. Vous savez peut-être que 
le système E-demarches a déjà été étendu au domaine du parascolaire, en accord 
avec l’Association des communes genevoises et le conseil du Groupement inter-
communal pour l’animation parascolaire. Nous étudions son extension pour toute 
formalité, ce qui fait que les Genevoises et les Genevois n’auraient besoin que 
d’un seul compte pour accéder au service public, qu’il soit cantonal ou communal.

Evidemment, en tant que Ville de Genève, nous souhaitons que les prestations 
publiques soient accessibles à tout un chacun autant que faire se peut, indépen-
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damment du statut, mais vous vous souvenez aussi de la discussion sur d’autres 
prestations de la Ville de Genève comme l’allocation de rentrée scolaire, où on se 
heurte très vite à la réalité institutionnelle du droit supérieur. Je vais tout de même 
relancer encore une fois mes services pour voir si on peut avoir des éléments plus 
concrets, au moins des éléments d’étape pour le Conseil municipal.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif… (Remarque du 
magistrat.) Alors allez-y pour une petite précision… Je vous en prie.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. J’en profi te pour donner un com-
plément de réponse à la question orale qui concerne le personnel du MHN, notam-
ment les huissiers et huissières. Vu que le musée est fermé, je peux comprendre 
qu’on ait l’impression que les gens qui d’habitude s’occupent d’accueil ne sont 
pas occupés. En l’occurrence, ils le sont. Ils ont été réaffectés à collaborer à la ges-
tion pratique du chantier puisqu’il faut en permanence redéplacer toute une série 
de mobilier et d’éléments de travail du MHN. Ils sont pleinement investis dans le 
cadre du chantier du Muséum. Il arrive qu’ils donnent ponctuellement des coups 
de pouce à d’autres musées de la place qui ont besoin de renfort, mais je vous 
confi rme qu’ils sont pleinement occupés. Ils subissent d’ailleurs les nuisances du 
chantier.

Mme Michèle Roullet (PLR). Ma question s’adresse à M. Kanaan. Je vais 
profi ter qu’il soit encore ici pour lui dire que j’avais déposé en 2018 une motion 
à laquelle je tenais beaucoup, la motion M-1372, «Un parcours urbain pour notre 
passé». Pourquoi tenais-je tant à cette motion? C’est parce qu’une motion accep-
tée à l’unanimité par ce parlement, c’est assez rare. Elle demandait qu’on puisse 
peut-être imaginer des parcours numérisés à l’aide de QR-codes. J’avais quand 
même dit qu’il y avait énormément de documents qui étaient déjà disponibles.

Sur ce, bien sûr réponse m’avait été donnée que la Ville de Genève avait déjà 
de nombreux parcours, culturels entre autres – je pense aux sentiers culturels pour 
lesquels on proposait des petits fascicules – et, néanmoins, que cette motion mon-
trait la nécessité de valoriser ce qui existe déjà et le besoin de coordination. On 
m’avait aussi répondu qu’aucune instance de coordination n’existait actuellement 
et que les contraintes imposées par les services patrimoniaux ne permettaient pas 
nécessairement de déployer des supports.

Alors, ma question est la suivante: pourrait-on quand même en 2025 imagi-
ner qu’on puisse peut-être avoir, à l’aide de QR-codes, des possibilités de faire 
des parcours individuels puisqu’on peut avoir un QR-code avec une multitude de 
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données par arborescence? Chaque fois qu’on traite d’un sujet, qu’on se dit qu’on 
pourrait faire une place et mettre par exemple un panneau ici ou là, on revient tou-
jours sur l’idée suggérée, à savoir que cela permet de façon assez simple et peut-
être même avec des fonds privés-publics de concrétiser cette motion à laquelle je 
tenais beaucoup et à laquelle, je crois, l’ensemble de ce plénum avait donné son 
approbation. J’en profi te donc avant votre départ pour vous rappeler de donner un 
petit coup de pouce pour votre successeur.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Yasmine 
Menétrey, vous avez la parole. Ah non, bien sûr! C’est incroyable, quand même! 
(Rires.) Allez-y, Monsieur Kanaan…

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Merci, Madame la présidente. Je 
comprends en partie votre réaction, Madame la présidente, parce que Mme Roullet 
a eu l’excellente idée de donner une bonne partie de la réponse en même temps 
qu’elle posait sa question. Donc pour vous, l’affaire était réglée…

Je me souviens de cette motion qui effectivement ne peut que susciter l’una-
nimité, y compris de la part du Conseil administratif. Nous avons toujours toute 
une série de parcours, mais je reconnais qu’on pourrait surtout faire mieux mais 
aussi davantage pour que ce soit facilement accessible, diffusé, communiqué à 
tous les usagers et usagères aussi bien de Genève que les visiteurs et visiteuses. 
Chaque fois que l’on creuse la question de ce qu’il y a à valoriser sur notre sol, 
c’est extrêmement dense, si on pense à la fois aux personnalités qui ont vécu chez 
nous, aux monuments, aux faits historiques et ainsi de suite… Je vais donc véri-
fi er si les choses peuvent encore évoluer. Vous avez bien raison de me rappeler à 
mes ultimes devoirs avant la fi n de mon mandat.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif, et encore avec 
toutes mes excuses. Madame Yasmine Menétrey, vous avez la parole.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Merci, Madame la présidente. Ma question 
s’adresse au Conseil administratif et concerne le préau de l’école du Seujet. Je 
voulais savoir où ça en était parce qu’une partie du préau est devenue inacces-
sible pour les enfants du fait qu’elle est entourée de plusieurs barrières autour des 
arbres. J’aurais souhaité savoir si les arbres sont vraiment en mauvais état. Je me 
demande s’il ne faudrait pas mieux les couper au lieu de priver les enfants de tout 
un parc.
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La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Une réponse vous 
sera donnée demain. Madame Maryelle Budry, vous avez la parole.

Mme Maryelle Budry (EàG). Merci beaucoup, Madame la présidente. C’est 
une question qui s’adresse, je pense, à Mme Barbey-Chappuis, qui m’a été posée 
par des voisines. Il y a des boîtes à vêtements en ville de Genève… Y a-t-il un 
suivi par la Ville de l’attribution des vêtements usagés lors de leur répartition 
entre plusieurs associations et quant à leur recyclage éventuel en PET?

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Une réponse vous 
sera donnée demain. Monsieur Daniel Sormanni, vous avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. J’ai vu dans une 
proposition que nous traiterons tout à l’heure mais dont nous ne pourrons pas par-
ler que l’on envisage d’attribuer une partie de la plaine de Plainpalais à la Revue, 
pour faire court – à ceux qui la mènent actuellement, qui en ont le mandat – en 
excluant le Cirque de Noël.

J’aimerais avoir des explications sur cette semble-t-il décision ou non-décision 
du Conseil administratif. On voit qu’on continue… On a déjà à peu près assassiné 
les forains, maintenant on va assassiner le Cirque de Noël. Bon, ils sont proches, 
peut-être que c’est lié… J’aimerais avoir des explications concernant cette déci-
sion prise par le Conseil administratif, semble-t-il, dont il aurait quand même été 
utile que le Conseil municipal soit au courant avant qu’elle ne soit éventuellement 
prise. En ce qui nous concerne en tout cas, nous ne nous laisserons pas faire.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Sami 
Kanaan vous répond.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Monsieur le conseiller muni-
cipal, jusqu’à nouvel avis, des questions de ce type-là sont de la compétence du 
Conseil administratif… Cela étant, vous aurez l’occasion de vous prononcer, et si 
vous aviez regardé les documents de séance du présent ordre du jour, vous auriez 
vu qu’il y a le crédit de rénovation complète, d’assainissement et de modernisa-
tion du Casino Théâtre et que cette solution de relogement temporaire y est évo-
quée. Nous avons donc informé le Conseil municipal en bonne et due forme. Je 
vous apporte cependant des précisions puisque vous posez la question…
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Nous avons un dilemme, nous en avons longuement discuté au sein du 
Conseil administratif, c’était soit d’interrompre la Revue pour deux à trois ans 
puisque le Casino Théâtre allait subir une rénovation très approfondie… Nous 
avons dû constater en effet, et vous l’avez su aussi à l’époque, que le toit de ce 
Casino Théâtre, qui se trouve entre les immeubles, était vraiment en fi n de vie. 
Alors nous l’avons étayé à titre provisoire, et tant mieux parce que cela permettait 
aux spectacles d’avoir lieu, mais il faut vraiment le rénover de fond en comble et 
ça prendra du temps.

Comme je l’ai dit, le crédit de réalisation vous est soumis dans cet ordre du jour 
pour que cet objet soit renvoyé en commission. A priori, l’ouverture du chantier, 
c’est pour 2026. La revue 2025 se tiendra donc encore dans les murs usuels puis le 
chantier aura lieu dès 2026 pour deux à trois ans – il vaut mieux calculer trois ans.

Nous avions donc ce dilemme, un peu comme pour le Grand Théâtre à 
l’époque… Interrompre complètement la Revue pour une durée prolongée, ce 
n’est pas souhaitable parce que la Revue fait aussi partie du patrimoine genevois – 
elle est même inscrite au patrimoine culturel immatériel – et parce que les possi-
bilités de relogement sont très rares. La Revue occupe quatre mois et aucune salle 
à Genève n’est en effet disponible pour un événement qui dure presque six mois, 
si on compte les répétitions. Si ça avait été pour deux ou trois semaines, bien sûr 
qu’on aurait trouvé une solution. Nous avons donc fait le choix de la reloger sur la 
plaine de Plainpalais au moyen, c’est ce qui est intéressant, d’un équipement pro-
visoire qui, à terme, sera racheté grâce aussi à des fonds publics et privés et qui 
permettra de servir ultérieurement pour d’autres besoins. Ça arrive régulièrement 
à Genève d’avoir besoin de salles de spectacles temporaires.

Alors nous avons eu des échanges très transparents et approfondis avec le 
Cirque de Noël. Nous sommes extrêmement conscients que pour le Cirque de 
Noël la période concernée est importante. Ils avaient déjà dû à une époque se 
déplacer à Chêne-Bougeries – pour le chantier de la plaine de Plainpalais, d’ail-
leurs. Cela avait bien marché… Ils ont dit en séance qu’ils seraient intéressés à 
ce que nous appuyions leur demande auprès de la commune de Chêne-Bougeries 
pour avoir la même solution. Ma foi, les échanges continuent, et je pense qu’on 
pourra contenter tout le monde.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Madame Del-
phine Wuest, vous avez la parole.

Mme Delphine Wuest (Ve). Merci, Madame la présidente. Ma question 
s’adresse à Mmes Perler et Barbey-Chappuis et concerne le nouveau schéma de 
circulation sur la rue de la Croix-Rouge. Les feux sont en veille avec un petit 
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bonnet de nuit sur la tête et il y a une information pour les piétons mais ma ques-
tion est de savoir si les automobilistes sont informés…

Je sais que c’est le Canton qui a fait ce choix d’enlever les feux, soi-disant 
pour la sécurité des piétons. On voit cependant que les automobilistes ne savent 
pas qu’il faut aller lentement et que les piétons sont prioritaires. L’information est 
écrite en tout petit sur les feux piétons. Est-ce que les automobilistes pourraient 
également être informés? Vous pourriez passer le message à vos collègues du 
Canton, ou alors peut-être qu’on peut prévoir, Madame Barbey-Chappuis, que la 
police municipale fasse un peu de sensibilisation à l’entrée de la place de Neuve, 
étant donné qu’il n’y a plus de feu, pour informer les automobilistes qu’il ne faut 
pas foncer plus vite mais plutôt aller plus lentement. Je sais que c’est étonnant, 
mais voilà…

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Oui, Madame la 
conseillère municipale, je signale qu’il s’agit d’un test de l’OCT pour améliorer 
la sécurité à cet endroit-là en supprimant les feux et en installant des sortes de 
plots rouges et blancs pour faire un îlot intermédiaire qui ralentit la circulation. 
Alors c’est vrai que ce n’est pas très élégant pour le moment, car il s’agit d’un 
test. Vous vous souvenez que la descente de la rue de la Croix-Rouge est réservée 
aux ayants droit et aux transports publics et qu’elle est permise pour les vélos. 
Le sens montant, lui, est autorisé pour les automobilistes mais ils ne peuvent plus 
dépasser les bus, sinon ils se retrouvent face à ces installations provisoires.

Les ressentis sont très divers. Il y a ceux que vous venez d’exprimer; il y en a 
d’autres qui expriment une plus grande satisfaction du point de vue de la sécurité 
des piétons et des cyclistes aussi. Toujours est-il que ce test doit durer environ 
trois mois et qu’un bilan sera effectué. La Ville de Genève est bien évidemment 
extrêmement attentive à cet endroit, et je le suis aussi pour pouvoir justement 
nourrir la discussion et l’évaluation qui sera effectuée par l’OCT quant à la suite 
à donner par rapport à un aménagement défi nitif ou pas.

Là où je vous rejoins, en revanche, c’est que la signalisation descendante n’a 
jamais, de mon point de vue, été adéquate pour les automobilistes, puisque ce 
n’est qu’une fois sur le site que l’on s’aperçoit… Voilà, les automobilistes n’ont 
clairement d’autre choix que de continuer à être en infraction. Il y a aussi une 
signalisation un peu plus haut, mais elle est souvent masquée au printemps et en 
été par la végétation environnante. Le message a donc été passé aux services de la 
Ville de Genève et à l’OCT à ce niveau-là. Je suis d’accord que ce n’est pas idéal, 
mais à partir du moment où la piste cyclable sera maintenue par voie judiciaire, il 
s’agira de tester des aménagements plus pérennes.
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Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). J’ai été interpellée par une habitante qui 
prenait des photos de notre ville qu’elle aime beaucoup – des glycines et des 
bâtiments historiques… Il se trouve qu’elle s’est retrouvée devant des panneaux 
tous les 10 m indiquant qu’il y aurait une manifestation à partir du 4 mai, alors 
elle s’est demandé pourquoi ces panneaux cachaient sa vue déjà à ce moment-là. 
L’autre question que je me pose aussi, c’est la raison de la présence de ce truc 
bruyant que nous avons sur la terrasse d’un bâtiment historique. (Ndlr: la terrasse 
de la buvette de la salle du Grand Conseil.) Ce n’est pas très esthétique non plus. 
Mais plus fondamentalement, tient-on compte de l’esthétisme avant de donner 
des indications ou de poser des choses à droite et à gauche?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale. Concernant les panneaux pour le 4 mai, c’est lié au 
Tour de Romandie hommes, puisqu’il y aura un contre-la-montre, notamment 
au cœur de la Vieille-Ville, et que, dès lors qu’il y a les vacances de Pâques, il 
semblait important d’informer en avance de la nécessité de faire le ménage, si je 
puis dire, sur le parcours afi n qu’il se passe en toute sécurité. C’est la raison pour 
laquelle ces panneaux ont été posés. Pour le reste, je ne peux pas vous répondre; 
je ne suis pas sûre d’avoir tout à fait compris la question.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Madame la conseillère 
municipale, vous parlez de la terrasse de la buvette attenante à la salle du Grand 
Conseil? Alors écoutez, c’est une installation de climatisation qui a été faite par 
le Canton. Il s’agit de la partie de la terrasse qui appartient au Canton. J’ignore si 
c’est pour des archives ou si c’est une installation spécifi que. Je n’ai pas pu savoir 
pour combien de temps elle serait installée, même en ayant pris renseignements 
auprès du Canton.

M. Omar Azzabi (Ve). Messieurs-dames les conseillers municipaux et 
conseillères municipales, ma question s’adresse soit à Mme Perler, en charge 
de l’aménagement, soit à Mme Barbey-Chappuis qui est en charge de l’espace 
public. Elle vient d’un habitant qui nous a interpellés à propos des réverbères 
et des lampadaires du centre-ville. Sur les rues de la Croix-d’Or, de Rive et du 
Marché on a plusieurs lampadaires et réverbères qui sont cassés. Ce n’est pas 
une super image pour les nombreux touristes qui traversent notre ville. Je vou-
lais savoir quel département était en charge et si cette situation était sous vos 
radars.
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Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Oui, nous avons reçu au 
département que je préside il y a déjà une bonne dizaine de jours plusieurs alertes 
sous forme de mails de contact. Je remercie du reste ces personnes de nous avoir 
alertés parce que, voilà, on ne peut pas toujours tout voir. Il y a bien des inspec-
teurs qui sillonnent la ville… Nous avons immédiatement dépêché une équipe sur 
place. J’imagine donc que les lampadaires ont été sécurisés et que commande a 
été passée pour remplacer les globes cassés.

M. Pierre de Boccard (PLR). J’ai bien envie de vous parler de l’Horloge 
fl eurie… Vous savez bien que nous avons reçu Watches and Wonders, que tous 
les hôtels étaient pleins, les restaurants et les bars bondés… Tout le monde était 
content. Et tout d’un coup, moi je les ai vus travailler, ils étaient quatre ou cinq… 
Tout d’un coup il n’y a eu que de l’herbe autour de cette horloge fl eurie. Beau-
coup de personnes qui adorent les montres, des étrangers qui visitaient notre ville 
ont posé cette question: «Mais qu’est-ce qui se passe avec cette horloge fl eurie?» 
Alors, j’aimerais bien avoir la réponse parce que je me suis retrouvé avec de 
l’herbe à brouter pour les vaches autour de l’horloge. La simplicité, Monsieur le 
conseiller administratif, ça a du bon, mais je vous avoue qu’on a eu beaucoup de 
questions par rapport à ça.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. J’ai également reçu quelques 
questions à ce sujet. D’abord, Watches and Wonders ne nous a jamais demandé 
quelque chose de particulier pour l’Horloge fl eurie. C’est dommage parce que 
nous l’aurions fait volontiers. Ils nous ont fait une demande pour mettre des dra-
peaux sur le pont du Mont-Blanc; pas de problème. C’est très rare que nous le 
fassions avec les entreprises, mais c’est un domaine sur lequel je suis tout à fait 
ouvert de commencer à collaborer. Du reste, nous allons le faire pour l’Euro fémi-
nin de football et nous l’avons fait avec le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR). Mais c’est relativement récent.

Pour l’Euro féminin de football, vous avez un projet, et ces projets nous 
obligent de toute façon régulièrement à refaire le gazon. Ce sont les lois de la 
nature, parfois on ne les domine pas. Nous n’avions pas reçu de demande de 
Watches and Wonders… Alors on peut se dire: «Ah, mais vous auriez dû le 
savoir…» Toujours est-il que notre priorité était de refaire cette horloge fl eurie 
pour l’Euro féminin de football – peut-être avez-vous déjà vu le très beau dessin? 
Il n’y avait pas de fl eurs pendant Watches and Wonders tout simplement parce 
que ce gazon devait se raffermir. Il faut faire ça tous les deux ou trois ans mais 
nous voulions surtout le faire avant l’Euro féminin de football.
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J’ai dit aux responsables de Watches and Wonders que je comprenais très bien 
qu’ils souhaitent effectivement faire quelque chose pour cet événement… Il faut 
aussi qu’ils se manifestent… J’ai dit que j’étais tout à fait disposé et ouvert pour 
l’année prochaine, et ce sera bien sûr soumis au Conseil administratif afi n de 
préparer quelque chose dans cet événement particulier de Watches and Wonders.

L’Horloge fl eurie, vous savez, c’est un peu différent que mettre des drapeaux 
sur le pont du Mont-Blanc, car ça exige de préparer les fl eurs parfois des mois à 
l’avance, selon le type et ce que vous voulez faire. C’est une tout autre démarche. 
Mais c’est vrai que j’ai trouvé l’Horloge très stylisée… Ça me rappelait une 
montre verte d’une grande marque suisse qui m’avait beaucoup plu. Mais bon, 
voilà, ce n’était pas l’objectif. (Brouhaha.) J’avoue que ce n’était pas l’objectif 
de faire référence à cette grande marque… Cela dit, nous sommes tout à fait dis-
posés à travailler l’année prochaine avec les partenaires de Watches and Wonders 
pour fl eurir l’horloge à cette époque, d’autant que nous n’aurons plus à refaire le 
gazon, qui est magnifi que, puisque, comme je l’ai dit précédemment, nous ne le 
faisons que tous les deux ou trois ans en fonction de son état.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Nous terminons 
donc nos questions orales sur cette question de l’Horloge fl eurie, et nous passons 
à présent aux renvois directs en commission, puisque nous avons le temps, et tant 
mieux, malgré que nous ayons un ordre du jour assez chargé. Je passe donc aux 
renvois directs en commission des propositions du Conseil administratif. Je mets 
aux voix le renvoi avec la commission telle que proposée par le bureau.
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7. Proposition du Conseil administratif du 6 mars 2025 en vue 
de l’ouverture de trois crédits pour un montant total brut 
de 50 883 400 francs, et net de 47 575 900 francs, recettes 
déduites, soit:
– Délibération I: 41 679 000 francs brut destinés aux tra-

vaux d’aménagement des espaces publics de Rive, dont à 
déduire 749 700 francs représentant les participations de 
l’Etat de Genève, du Fonds intercommunal d’assainisse-
ment (FIA) et les subventions fédérales, soit un montant 
net de 40 929 300 francs;

– Délibération II: 7 914 500 francs brut destinés aux travaux 
d’assainissement des eaux du secteur de Rive, dont à 
déduire 2 557 800 francs représentant la participation des 
propriétaires privés et le remboursement de la TVA, soit un 
montant net de 5 356 700 francs;

– Délibération III: 1 289 900 francs destinés à l’intégration 
d’œuvres d’art publiques (PR-1682).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le rond-point de Rive et ses rues attenantes sont bien connus de toutes et 
tous les Genevoises et Genevois qui fréquentent régulièrement ce site situé dans 
l’hypercentre de la ville de Genève.

Cette articulation urbaine majeure et très animée a vu son aménagement 
délaissé par l’évolution de la ville du XXe siècle et l’apparence de sa situation 
actuelle refl ète encore le «tout à la voiture» prévalant dans les années 1960. Seul 
le déplacement de l’arrêt du tram 12 pour répondre à l’allongement des véhicules 
a vu le jour comme modifi cation majeure depuis cette époque.

Résultat de l’amoncellement des contraintes apparues au fi l du temps, son 
état est vétuste et désuet au regard des visions urbanistiques contemporaines du 
XXIe siècle. Entièrement minéral et quasiment dépourvu de végétation, l’aména-
gement actuel se transforme en véritable îlot de chaleur en été.

La nécessité de réhabiliter ce site est, aujourd’hui, partagée par toutes et tous 
pour répondre aux nouveaux enjeux de notre époque et apporter une réelle amé-
lioration de la qualité de vie en ville, tant du point de vue des conditions d’uti-
lisation de l’espace public et de la sécurité des citoyennes et citoyens que du 
point de vue de l’aspect des rues concernées et de l’ambiance qui s’y développe, 
notamment en lien avec l’activité commerciale et touristique.
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Face au réchauffement que nous subissons, la nécessité d’agir activement en 
faveur du confort climatique de cet environnement est devenue impérative pour 
protéger la population de cette nouvelle réalité.

La présente proposition est le résultat de ces réfl exions.

Contexte et historique de l’opération

Dès 2007, le Conseil administratif de la Ville de Genève a initié une réfl exion 
en vue de défi nir une «stratégie de piétonnisation» du centre-ville. Concrétisée 
dans le plan directeur communal approuvé en 2009, cette réfl exion a abouti à la 
volonté de créer une première zone piétonne à Rive. Ce lieu emblématique de la 
rive gauche était l’endroit idéal pour la mise en œuvre de cette «stratégie de pié-
tonnisation».

En 2011, le Conseil municipal a accepté la proposition PR-787 en vue de 
l’ouverture d’un crédit d’étude destiné aux études d’aménagement et de circula-
tion des rues concernées par la première étape de la «stratégie de piétonnisation» 
en ville de Genève.

En février 2013, le Conseil municipal a adopté la résolution R-167 enjoignant 
au Conseil administratif de faire progresser ce dossier.

A l’époque, cette volonté de créer une zone piétonne était conditionnée à la 
réalisation d’un grand parking souterrain, anticipant ainsi la modifi cation can-
tonale de la loi sur la compensation des places de stationnement dans la zone 
dense (L H 1.05). Le projet de parking, mené par des promoteurs privés, avait 
l’ambition de réaliser 500 places de stationnement sur six niveaux, sous la rue 
Pierre-Fatio. Pour ce faire, une convention avait été signée en janvier 2014 entre 
la Ville de Genève et la société Parking Clé-de-Rive SA pour garantir la simulta-
néité des procédures d’autorisations de construire et la coordination mutuelle de 
la réalisation des chantiers.

Compte tenu de la loi L H 1.05, les études de circulation liées à la compen-
sation des places de stationnement ont été lancées et la proposition PR-1060 
demandant l’ouverture d’un crédit d’étude de 2 335 000 francs a été déposée au 
Conseil municipal et votée le 4 juin 2014. Ce crédit a permis le lancement des 
études et l’organisation du concours d’aménagement des espaces publics de Rive.

Durant l’année 2015, le concours de projets d’aménagement des espaces 
publics de Rive a été organisé par la Ville de Genève avec une participation fi nan-
cière de la société Parking Clé-de-Rive SA.

En novembre 2015, le groupe pluridisciplinaire lauréat du concours était 
désigné à l’unanimité du jury. Il s’agit du groupe CONTINUUM composé des 
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bureaux Pascal Heyraud Sàrl, architecte-paysagiste à Neuchâtel, EDMS SA, 
ingénieurs civils à Genève et Team+ territoire et mobilité, ingénieurs en trans-
ports à Bulle.

En octobre 2017, les études menées ont permis la dépose simultanée des deux 
autorisations de construire (DD 110 238 pour l’aménagement et DD 110 239 pour 
le parking) suivies, pour la Ville de Genève, de la dépose au mois de juin 2018 
d’une demande de crédit de réalisation d’un montant total de 34 130 500 francs 
auprès du Conseil municipal.

Le crédit de réalisation (proposition PR-1305) a été voté par le Conseil muni-
cipal au mois de novembre 2019 et l’autorisation de construire pour le projet 
d’aménagement a été octroyée par le Canton au mois de juin 2020.

Entre les premières réfl exions sur la stratégie de piétonnisation en 2007 et le 
vote du crédit de réalisation fi n 2019, le temps a passé, les mentalités ont évolué 
et les attentes n’étaient plus les mêmes, notamment en termes de mobilité et sta-
tionnements. C’est ainsi qu’un référendum a été déposé auprès de la chancellerie 
d’Etat et validé au mois de novembre 2020 pour s’opposer à la création d’un par-
king souterrain et de fait, au vote du crédit de réalisation par le Conseil municipal. 
Le référendum a donné lieu à une votation au mois de mars 2021 lors de laquelle 
le peuple s’est prononcé contre le crédit de réalisation de la zone piétonne, refu-
sant de fait les deux projets coordonnés (piétonnisation et parking).

A la suite de ce refus en votation, l’initiative populaire IN-7 «Pour un centre-
ville vivant, piéton et végétalisé» a vu le jour et a été acceptée par le Conseil 
municipal au mois de novembre 2021.

Dès le début de 2022, le Conseil administratif, grâce au projet de délibération 
PRD-289, décide de relancer les études d’aménagement pour la piétonnisation du 
secteur de Rive avec les mêmes mandataires mais avec de nouvelles exigences, 
par exemple le maintien des 58 arbres existants dans le périmètre de projet et le 
maintien du marché sur le boulevard Helvétique. Ces nouvelles exigences ont été 
transformées en nouvelles opportunités pour développer un projet d’aménage-
ment de qualité.

En octobre 2023, la Ville de Genève a validé le nouvel avant-projet des man-
dataires, qui ont poursuivi leurs études et développé la phase projet (y compris 
devis général) jusqu’au mois d’août 2024, pour une dépose de l’autorisation de 
construire au printemps 2025.
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Périmètre du projet, 38 000 m2

Notice historique

Le secteur de Rive fait partie de la ceinture fazyste créée à la suite de la démo-
lition des fortifi cations dès 1848. Le rond-point octogonal de 80 mètres de dia-
mètre situé sur la rive gauche représente une pièce maîtresse de cette ceinture au 
même titre que le square du Mont-Blanc sur la rive droite.

A ce titre, et en raison de sa situation à proximité de la rade de Genève, le 
secteur de Rive est soumis à divers plans de protection et fait l’objet d’une obser-
vation attentive de la part des instances et associations en charge du patrimoine.

Le périmètre du projet de Rive est concerné par les diverses lois et plans de 
protection du patrimoine suivants:

– ISOS – Inventaire fédéral des sites construits d’importance nationale à proté-
ger en Suisse (Plan 4, Rues-Basses et Corraterie. Plan 14, Rive. Plan 39, quais 
du Général-Guisan et Gustave-Ador);

– plan de site de la rade (triangle situé entre les rues Versonnex, Pierre-Fatio et 
le quai Gustave-Ador);

– règlement spécial du Rond-Point de Rive;
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– loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites (LPMNS – 
L 4 05);

– le bâtiment numéro H 438 (station abribus du Rond-Point de Rive) est inscrit 
à l’inventaire des immeubles dignes d’être protégés.

Réponses aux demandes du Conseil municipal

De 2011 à 2022, le Conseil municipal a pris les différentes décisions suivantes:

R-167  Pour que la stratégie de piétonnisation puisse un jour se réaliser,
 construisons le parking dit des Clés-de-Rive (amendée et acceptée le
 19 février 2013).

PR-1060 Annulation proposition PR-787 et études d’aménagement et de cir-
 culation des rues concernées par la première étape de la «stratégie de
 piétonnisation» en Ville de Genève (datée du 18 décembre 2013 et
 votée le 4 juin 2014).

IN-7  Pour un centre-ville vivant, piéton et végétalisé (acceptée par le
 Conseil municipal au mois de novembre 2021).

PRD-289 Piétonisation de Rive sans parking souterrain (datée du 10 mars 2021
 et votée le 8 février 2022).

Exposé des motifs

Le plan directeur communal (PDCom) approuvé en 2009 a concrétisé et 
validé la mise en œuvre de la «stratégie de piétonnisation» du centre-ville voulue 
par le Conseil administratif.

Au mois de novembre 2021, le Conseil municipal a accepté l’initiative popu-
laire IN-7 «Pour un centre-ville vivant, piéton et végétalisé».

Dans ce cadre-là, le projet de création d’une vaste zone piétonne à Rive est 
en parfaite adéquation avec plusieurs objectifs importants de la Ville de Genève. 
D’une part, le projet d’extension de la zone à priorité piétonne formée par la 
Vieille-Ville, les Rues-Basses et les rues attenantes, d’autre part, la stratégie cli-
matique de lutte contre les îlots de chaleur en proposant une matérialité moins 
minérale et imperméable qu’aujourd’hui mais également le projet stratégique de 
végétalisation avec l’ajout de nombreux arbres et autres végétaux.

Le périmètre du projet de 38 000 m2 s’inscrit dans une logique urbaine visant la 
réorganisation complète du secteur dont le but est, d’ouest en est, la prolongation 
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du principe des Rues-Basses jusqu’au boulevard Helvétique et, du sud au nord, le 
renforcement de la liaison pour les mobilités actives entre le parc de l’Observatoire 
et le Jardin anglais.

Alors que le premier projet devait accueillir le marché sur la rue Pierre-Fatio 
avec, pour conséquences, de nombreuses contraintes spatiales d’implantation, 
d’accessibilité et de végétalisation, le nouveau projet s’en trouve libéré à la suite 
de la décision de maintenir le marché sur le boulevard Helvétique, à la demande 
notamment des marchands et marchandes, commerçants et commerçantes.

Avec la réorganisation du pôle de transports publics de Rive et son desser-
rement dans les rues adjacentes, le projet permet de libérer entièrement la rue 
Pierre-Fatio au profi t de nouveaux usages et appropriations pour l’ensemble 
de la population (plantation d’une canopée, promenades ombragées, placettes 
urbaines, terrasses de cafés, jeux d’eau, kiosque, mobilier urbain, etc.).

Le réalignement du tracé ferroviaire de la ligne de tram avec la création d’une 
boucle de rebroussement autour du rond-point de Rive accompagne la requalifi -
cation complète des espaces publics sur le cours de Rive et son rond-point. Cette 
logique urbaine inclut également la piétonnisation du bas du boulevard Jaques-
Dalcroze et des deux rues d’Aoste et Ami-Lullin.

Cet important projet comprend également un volet assainissement d’enver-
gure puisqu’il permet la réhabilitation des réseaux et infrastructures du sous-sol 
actuellement vétustes.

Description de l’ouvrage

Le périmètre d’intervention du projet d’espaces publics est très vaste et 
représente environ 38 000 m2 au centre-ville. Il s’étend, du nord au sud, du quai 
Gustave-Ador à la rue Ferdinand-Hodler, et d’est en ouest, du boulevard Helvé-
tique à la rue d’Italie.

Les chaussées existantes autour du rond-point, aujourd’hui accaparées de 
manière chaotique par les transports individuels motorisés, seront piétonnisées. 
Des exceptions pour les transports publics, les livraisons et autres ayants droit 
sont prévues sur la traversée du cours de Rive, ainsi que sur les rues Ami-Lullin 
et d’Aoste, où les véhicules devront circuler à vitesse réduite et céder la priorité 
aux piétons et piétonnes.

Bien que les cyclistes ne puissent pas circuler dans la zone piétonne, de nom-
breuses possibilités de stationnement leur seront offertes à proximité de tous 
les accès. De plus, la rue d’Italie sera rendue plus sûre et confortable pour les 
cyclistes par la suppression d’une grande partie du trafi c motorisé et par l’aména-
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gement de bandes cyclables. Egalement sur la rue du Rhône, le trafi c sera apaisé 
et des aménagements cyclables proposés. Le secteur de Rive deviendra donc un 
lieu de destination pour les cyclistes, tout en assurant et améliorant les possibili-
tés de contournements.

Le projet propose la réorganisation du deuxième pôle de transports publics 
de la ville actuellement situé sur la rue Pierre-Fatio. Cette réorganisation per-
met de libérer entièrement l’espace public de la rue Pierre-Fatio au profi t d’une 
promenade arborée entièrement piétonne. Afi n d’éviter le même engorgement 
qu’à la place Bel-Air, le projet propose de desserrer ce nouveau pôle de trans-
ports publics entre la rue Ferdinand-Hodler pour les lignes A et 33, la rue d’Italie 
pour les lignes 3, 7 et 8 et la rue du Rhône pour les lignes E et G. Les lignes 2 
et 10 accompagneront toujours le tracé de la ligne du tram, comme c’est le cas 
actuellement dans les Rues-Basses. Cette réorganisation spatiale, qui nécessitera 
une signalisation adéquate, offrira une meilleure fl uidité aux déplacements de 
l’ensemble des usagers.

Le tracé de la ligne du tram est réaligné pour répondre aux nouvelles normes 
des Transports publics genevois (TPG) mais la position des arrêts est maintenue 
à leurs emplacements actuels. Une boucle de rebroussement centrée sur le rond-
point de Rive vient remplacer le «Y» de rebroussement existant qui s’étend sur la 
rue Pierre-Fatio. Cette nouvelle boucle est indispensable au fonctionnement de la 
ligne de tram en mode dégradé et faisait partie des données de base du concours 
d’aménagement.

Le maintien de la station-abri de Rive, réalisée en 1935 et rénovée par la 
Ville en 1996, était également une donnée de base du concours d’aménagement. 
Actuellement occupée par les TPG et un petit bureau de tabac, son affectation 
pourra être, le cas échéant, revue à la suite de la réalisation du projet d’aména-
gement.

Afi n d’assurer le bon achalandage des commerces au sein du périmètre de 
projet, la circulation des véhicules de livraisons sera assurée sur la rue d’Italie, le 
cours de Rive et son rond-point entre 6 h et 11 h du matin, à l’instar du fonction-
nement prévalant actuellement dans les Rues-Basses.

Les quatre cours privées situées à l’intérieur du périmètre de projet et concer-
nées par la piétonnisation demeureront accessibles en tout temps aux ayants droit. 
Les places de stationnement de ces cours seront intégralement conservées et ne 
seront pas impactées par le projet d’aménagement.

La station de taxi existante actuellement sur le rond-point sera relocalisée 
dans la rue du Rhône, à proximité immédiate de la rue Pierre-Fatio.
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Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

Le projet d’espaces publics proposé est un projet simple et sobre qui offre 
une grande facilité d’appropriation à toutes les utilisatrices et tous les utilisateurs 
du lieu. Il propose d’exploiter l’espace libéré par les circulations motorisées en 
offrant un nouvel aménagement continu entre les rives du lac et la Vieille-Ville, 
c’est-à-dire entre le Jardin anglais et le parc de l’Observatoire à travers un réseau 
d’espaces publics de qualité.

Il permet également à la Ville de Genève de concrétiser ses ambitions en 
termes de réduction du trafi c, de piétonnisation, de déplacement des modes doux, 
d’accessibilité, de végétalisation, de perméabilité des sols et, de manière plus 
générale, de développement durable. Ces objectifs écologiques ont servi de guide 
à l’élaboration de ce projet ambitieux en termes de qualité d’espaces de vie pour 
l’ensemble de la population.

Le concept de ville-éponge porte l’ambition de désimperméabiliser au maxi-
mum les sols afi n de limiter le ruissellement en surface et de favoriser l’infi ltration 
des eaux pluviales dans le terrain comme alternative au «tout aux collecteurs». Il 
s’agit d’avoir recours à des revêtements de sol perméables ou semi-perméables 
afi n de gérer effi cacement les eaux de pluie en lien avec les surfaces plantées; 
c’est le concept du triptyque «eau-sol-arbres».

Conformément à la stratégie municipale d’urgence climatique, au plan stra-
tégique de végétalisation et afi n de lutter contre les îlots de chaleur, la Ville de 
Genève s’est engagée à conserver l’arborisation existante et à la compléter pour 
atteindre une couverture de canopée de 30% d’ici à 2050.

Dans cette optique, le projet maintient les 54 arbres existants et prévoit la 
plantation de 132 nouveaux sujets (101 arbres et 31 cépées), principalement sur 
l’axe central du projet pour former une véritable promenade arborée continue 
entre le bas du boulevard Jaques-Dalcroze, le rond-point de Rive, la rue Pierre-
Fatio et le square Ador/Versonnex.

Sur l’ensemble du projet, l’implantation des arbres suit les principes urbains 
d’alignement avec trois rangées ou plus sur l’axe principal de la rue Pierre-Fatio 
et une seule rangée sur la rue d’Italie (alignement existant conservé et complété). 
Une grande diversité d’essences est souhaitée pour garantir la résilience de la 
canopée sur le long terme.

Selon les espaces et les ambiances, les pieds d’arbres sont traités de diffé-
rentes manières avec des graviers enherbés, prairies fl euries, tapis de vivaces et 
plantations arbustives.

Grâce à la réorganisation des mobilités et au maintien du marché sur le boule-
vard Helvétique, de nouveaux usages, activités et programmes sont envisagés sur 
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l’ensemble du périmètre de projet. La valorisation de la mobilité piétonne favo-
rise une nouvelle approche permettant une appropriation des espaces pour toutes 
et tous. Naturellement, les principes d’accessibilité universelle sont pris en consi-
dération par l’ensemble du projet.

Ce projet se décline en fonction des divers espaces, des usages et du rythme 
des parcours: les pieds de façades, en trottoir genevois, permettent les parcours 
rapides, alors que les espaces centraux sont les lieux de pauses et de rencontres. 
Ces lieux agrémentés de mobilier urbain offrent des revêtements adaptés à leur 
situation, leurs usages et leur entretien futur.

Les usages projetés, à la fois commerciaux et non commerciaux, sont réfl é-
chis en termes de multiplicité des appropriations possibles, parcours fl uides, lieux 
de pauses, terrasses de cafés, bancs relais, tables de pique-nique ou fontaines à 
boire.

Sur le bas du boulevard Jaques-Dalcroze, le projet profi te de la seule pente 
naturelle du terrain pour implanter un espace plus ludique avec jeux d’eau, en lien 
avec la présence de l’école primaire Ferdinand-Hodler. La sécurité des enfants et 
de leurs accompagnants sera nettement améliorée en offrant une extension pié-
tonne fl uide entre l’intérieur et l’extérieur du préau.

Quelques «pièces d’eau» agrémentent également le parcours en apportant 
aussi une dimension ludique doublée d’une fraîcheur bienvenue en été (brumi-
sateurs, jets et miroirs d’eau). Ces éléments seront si possible alimentés en eau 
brute issue de la station Genilac située sous le square Ador/Versonnex. Cette eau 
brute, normalement traitée comme un «déchet» à rejeter dans le lac, devient une 
ressource qui permettra également d’alimenter l’arrosage des espaces verts et le 
nettoyage des voiries.

Sur la promenade Pierre-Fatio, un élément architectural sous la forme d’un 
kiosque ouvert ajoutera une composante verticale à l’espace public et permettra 
d’accompagner la présence de la station-abri du rond-point de Rive. Avec leurs 
toitures végétalisées, ces lieux peuvent être envisagés comme des espaces cultu-
rels ou simplement comme abris bienvenus par temps de pluie.

A l’exception de quelques éléments de mobilier urbain qui structurent 
l’espace urbain à l’échelle du projet, tel le grand banc circulaire centré sur le 
rond-point octogonal de Rive qui vient contenir la boucle de rebroussement du 
tram, l’ensemble du mobilier urbain fait partie du Concept directeur de mobi-
lier urbain de la Ville de Genève, permettant ainsi d’inscrire le projet dans son 
contexte à plus large échelle.

Concernant l’éclairage public, le projet cherche à ménager la lumière juste 
en accord avec le Plan lumière de la Ville de Genève et en tenant compte de la 
présence généreuse de la végétation. Le principe de l’éclairage suspendu existant 
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est maintenu mais avec un choix de suspensions plus proche de l’échelle pié-
tonne, contrairement à son aspect routier actuel. Au centre du rond-point de Rive, 
l’éclairage est mutualisé avec huit mâts architecturés de 15 m de hauteur dont le 
rôle est de concentrer la LAC (ligne aérienne de contact pour le tram et les trol-
leys) au milieu de l’espace afi n de libérer les façades en périphérie.

L’objectif est de limiter l’impact carbone du projet tout en offrant un éclairage 
adéquat et en accord avec les objectifs actuels (limitation de la pollution lumi-
neuse, protection de la trame noire et de la biodiversité, etc.).

Cinq coffrets manifestations pour l’alimentation fonctionnelle en électricité 
et en eau du site sont prévus sur la zone piétonne de la rue Pierre-Fatio.

La gestion des déchets est également un enjeu et 32 poubelles sont prévues 
dans le périmètre du projet ainsi que deux écopoints dans les rues d’Aoste et Ami-
Lullin. Ces éléments, défi nis avec le Service Voirie – Ville propre (VVP), seront 
disposés aux points stratégiques du projet.

L’ensemble du projet coordonné avec le Service d’incendie et de secours (SIS) 
respecte les normes d’accessibilité et d’utilisation pour les services de secours.

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

Conformément au plan général d’évacuation des eaux (PGEE) de la Ville de 
Genève, le réseau d’assainissement présent dans le périmètre des espaces publics 
de Rive est constitué d’un système unitaire d’eaux mélangées.

L’inspection des collecteurs sur l’ensemble du périmètre d’aménagement des 
espaces publics a mis en évidence pour la plupart un état de dégradation avancé, 
nécessitant une reconstruction des tronçons vétustes ou abîmés. Certains collec-
teurs nécessiteront uniquement des réhabilitations par chemisage ou interventions 
ponctuelles.

De plus, les raccords privés d’eaux mélangées au droit des collecteurs recons-
truits seront, suivant leur état, remplacés aux frais des propriétaires.

Les collecteurs existants qui ne seront plus utilisés seront démolis ou condam-
nés par remplissage.

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

Comme c’est le cas avec les bâtiments de l’administration communale, une 
collaboration a été mise en place avec le Fonds municipal d’art contemporain 
(FMAC) pour mettre en valeur la politique culturelle de la Ville de Genève. Un 
concours sur invitation en cours d’organisation permettra de choisir une interven-
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tion artistique à la hauteur de l’importance du site et à la spécifi cité de l’échelle 
du projet d’aménagement.

La volonté d’intégrer des œuvres dans le cadre du réaménagement du secteur 
de Rive est motivée par les différentes thématiques abordées, soit la variété des 
usages, la convivialité, l’importante végétalisation, les composantes ludiques ou 
encore la présence de l’eau. Les artistes pourront y faire écho, ouvrir de nouvelles 
perspectives, et amener un regard différent et une compétence complémentaire à 
celles des architectes. L’intégration artistique est également motivée par la confi -
guration du site en différentes séquences et un cheminement ou promenade (arbo-
rée) qui sera dessiné. Les interventions artistiques pourront créer du lien et une 
narration entre les différentes zones, identifi er un fi l conducteur et contribuer à 
souligner la notion de parcours et de mobilité douce sur le site.

Les interventions artistiques sont prévues à différents intervalles. Elles seront 
évolutives dans l’espace et dans le temps, suivant ainsi la temporalité du projet 
de réaménagement et les étapes successives du chantier. Œuvres éphémères dans 
un premier temps, le processus consistera à réaliser des œuvres pérennes par la 
suite, grâce à des médiums appropriés et toujours en connexion avec le projet 
architectural.

La Ville de Genève, par le biais du Fonds municipal d’art contemporain 
(FMAC) du Département de la culture et de la transition numérique (DCTN) et 
de sa commission art public regroupant plusieurs services, organise de tels projets 
artistiques afi n de concrétiser les orientations fi xées en matière de politique cultu-
relle. Elle met ainsi en avant l’importance de la présence et du rôle des artistes sur 
son territoire, et rend la création artistique plus visible et plus accessible. Il s’agit 
tout à la fois de promouvoir des artistes et d’enrichir ses collections, par la pré-
sence d’œuvres signifi catives et de qualité réalisées en milieu urbain. Un dialogue 
s’établit ainsi entre l’art et les utilisatrices et utilisateurs du futur site.

En amont, la démarche de sélection des projets artistiques se fera sur mesure, 
sur un mode collaboratif, en concertation avec les architectes mandataires ainsi 
qu’avec le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM), le 
Service des espaces verts (SEVE) et des parties prenantes, usagères et usagers, à 
identifi er selon les différents usages du site.

Pour terminer, l’ensemble de ce projet a fait l’objet de nombreuses concer-
tations avec les divers services de la Ville de Genève (SEVE, Unité de conserva-
tion du patrimoine architectural (CPA), FMAC, Service des écoles (ECO), SIS, 
SEP, VVP, etc.), offi ces de l’Etat de Genève (Offi ce cantonal de l’agriculture et 
de la nature (OCAN), Offi ce du patrimoine et des sites (OPS), Commission des 
monuments, de la nature et des sites (CMNS), Offi ce cantonal de l’eau (OCEau), 
Offi ce cantonal des transports (OCT), etc.), associations de mobilité (TPG, Han-
dicap Architecture Urbanisme (HAU), Pro Vélo, Mobilité piétonne, Touring Club 
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Suisse (TCS), etc.) et associations faîtières (Fédération des entreprises romandes 
(FER), Association des habitants du centre et de la Vieille-Ville (AHCVV, etc.), 
ainsi que les commerçants locaux et les représentants du marché de Rive.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

En tant que projet d’aménagement d’envergure avec ses 38 000 m2 de surface, 
cette piétonnisation du secteur de Rive a bien entendu un impact environnemental 
tout à fait positif sur le centre-ville de Genève.

Conformément à la Stratégie climat de la Ville de Genève et au Plan climat 
cantonal et afi n de lutter contre les îlots de chaleur, les aspects suivants peuvent 
notamment être cités:

– la piétonnisation d’environ 20 000 m2 en hypercentre;

– la suppression de 99 places de stationnement TIM et la création de 306 places 
de stationnement vélos;

– la désimperméabilisation d’environ 10 000 m2 de surfaces d’enrobés bitumi-
neux au profi t de matériaux perméables et semi-perméables;

– la plantation de 101 arbres à tiges, de 31 arbres en cépées et d’essences variées 
et adaptées à la situation en milieu urbain;

– l’ensemencement d’environ 3000 m2 de surfaces de prairie fl eurie et de tapis 
de vivaces pour une augmentation de la biodiversité du secteur;

– la mise en place d’environ 4000 m2 de fosses de plantations multifonction-
nelles qui contribueront à la gestion des eaux de ruissellement. L’eau de pluie 
doit être considérée comme une ressource et non comme un déchet en la fai-
sant disparaître dans une grille puis une canalisation. Lorsque cela s’avère 
possible, l’eau est utilisée comme ressource pour la végétation et le sol. L’eau 
et le sol sont deux éléments indispensables à la croissance d’un arbre; le sol 
en tant que support racinaire, source de nutriments et d’échanges, l’eau en 
tant que vecteur de nutriments. Acheminer l’eau de pluie dans un sol planté, 
c’est favoriser la croissance de la végétation et des services rendus par celle-
ci, biodiversité, ombrage, fraîcheur, identité, paysage, etc. Il s’agit également 
d’une démarche qui permet de préserver l’eau potable, en arrosant peu ou 
même parfois pas du tout;

– la valorisation d’environ 10 m3 d’eau brute par jour issus de la station Geni-
Lac au lieu d’un simple rejet dans le lac;

– le réemploi d’une partie des sols en place et d’autres matériaux conservés lors 
de la démolition.
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L’utilisation de matériaux recyclés permet aussi de réduire l’impact environ-
nemental des chantiers. Les granulats du béton d’enrobage des collecteurs ainsi 
que les graviers de remblayage des tranchées sont réalisés avec des matériaux de 
démolition valorisés par tri, concassage, criblage et lavage. Les collecteurs en 
PVC sont fabriqués avec du PVC recyclé. Les enrobés bitumineux qui servent 
de surfaces de roulement pour nos routes sont composés en partie de fraisats 
de démolition d’anciens revêtements. Toutes ces valorisations de matériaux per-
mettent de préserver nos ressources naturelles et doivent être réalisées avec atten-
tion. Il est en effet essentiel de bien fi ltrer les matériaux de démolition à la source 
afi n d’éliminer les éléments polluants présents pour ne pas les réincorporer dans 
les nouveaux ouvrages réalisés.

En ce qui concerne l’assainissement des eaux, la nature intrinsèque des tra-
vaux proposés vise essentiellement à lutter contre les risques de pollution des eaux 
souterraines et des sols, ce qui répond à la protection active de l’environnement.

La réhabilitation de collecteurs par chemisage consiste à placer un revête-
ment intérieur en fi bre de verre (PRV) qui peut avoir le rôle d’un simple liner de 
surface pour favoriser son écoulement ou d’une gaine structurante qui sera utile 
pour compenser sa dégradation structurelle. Un traitement de ce type permet de 
réhabiliter le collecteur sans réaliser de fouille profonde qui générerait imman-
quablement des déchets à traiter dans une fi lière spécialisée.

Ainsi, un tel projet permet de répondre aux mesures de la Stratégie climat de 
la Ville de Genève 12, 25, 26, 27, 39, 42, 43, 45, 46 et 60.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

La piétonnisation de la majorité du périmètre offre une magnifi que opportu-
nité de requalifi cation en termes d’usages et d’amélioration de la cohésion sociale.

Les usages projetés, à la fois commerciaux et non commerciaux, sont réfl é-
chis à travers les saisons et pour toutes les usagères et tous les usagers.

Le projet favorise notamment:

– des parcours fl uides et continus permettant à toutes et tous de traverser le site 
de manière confortable;

– des accès pour les personnes à mobilité réduite (PMR), malvoyants et mal-
voyantes facilités dans la quasi-totalité du périmètre de projet (seules les par-
ties hautes restantes de la rue d’Italie et du boulevard Emile-Jaques-Dalcroze 
présentant de fortes déclivités ne seront pas complètement accessibles aux 
PMR);
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– un report modal en faveur de la marche et du vélo et, par là, des bienfaits en 
termes de santé publique;

– des aménagements simples, sobres, mais néanmoins variés, permettant une 
multiplicité d’appropriations par toutes les usagères et tous les usagers;

– de nouveaux espaces de rencontres et de mixité autour d’objets urbains tels 
que des plans d’eau ou encore le kiosque et l’aubette existante;

– une implication future de l’ECO et/ou du Service de la jeunesse (SEJ) afi n 
d’activer le projet à travers des manifestations ponctuelles, en lien avec le 
périmètre de l’école.

Estimation des coûts

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

A. Estimation des coûts Fr.

Travaux
Installation de chantier et frais de protection des travaux 2 584 000
Travaux préparatoires, démolitions, démontages 4 739 000
Aménagements de surfaces 10 569 800
Plantations 5 742 200
Mobilier urbain 2 272 000
Eclairage public et alimentations 2 521 100
Total travaux HT 28 428 100

Honoraires
Architecte paysagiste 1 542 800
Ingénieur civil 2 210 200
Ingénieur transports périmètre projet 435 200
Ingénieur transports périmètre élargi 155 700
Géotechnicien 279 800
Concepteur lumière 35 200
Géomètre 295 500
Suivi environnemental 153 100
Arboriste 120 500
Ingénieur sécurité 142 500
Expert AEAI 50 000
Ingénieur électricien 100 000
Ingénieur sanitaire 97 000
Huissier 76 600
Infographiste 34 800
Total honoraires HT 5 728 900
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Crédits d’études
Frais concours 354 200
Architecte paysagiste 837 500
Ingénieur civil 382 400
Ingénieur transports périmètre projet 232 600
Ingénieur transports mobilité élargie 265 100
Mandataires spécialisés 379 300
Total crédits d’études HT 2 451 100

Frais secondaires
Détournement lignes et prestations TPG 432 000
Mesures de chantier 570 000
Frais de reproduction 286 400
Emolument autorisation de construire 38 300
Taxe de raccordement électrique abribus 100 000
Information publique et communication 150 000
Total frais secondaires HT 1 576 700

I. Coût total de la construction (HT) 38 184 800

B. Calcul des frais financiers Fr.

I. Coût total construction (HT) 38 184 800
+ TVA (8,1%) +3 093 000

II. Coût total de l’investissement (TTC) 41 277 800
+ Prestations du personnel en faveur des investissements (5%) +2 063 900

III. Sous-total 43 341 700
+ Intérêts intercalaires 2,25% durée 51 mois +2 072 300

IV. Coût total de l’opération (TTC) 45 414 000
A déduire crédit d’étude voté le 4 juin 2014 (PR-1060) -2 335 000
A déduire crédit d’étude voté le 8 février 2022
(PRD-289) déduction partielle -1 400 000

V. Total brut du crédit demandé (TTC) 41 679 000
A déduire participation de l’Etat de Genève selon H 1 55.04 -409 900
A déduire participation de l’Etat de Genève mâts TPG classiques -90 000
A déduire participation FIA fosses multifonctionnelles -150 000
A déduire subvention de la Confédération en faveur de
l’assainissement du bruit routier (16%) -99 800

VI. Total net du crédit demandé (TTC) 40 929 300
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Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

A. Estimation des coûts Fr.

Travaux
Installation de chantier 381 600
Travaux préparatoires, démolitions, démontages 395 500
Reconstruction et réhabilitation de collecteurs EM 2 428 900
Sous-total 3 206 000

Travaux à la charge des propriétaires
Raccordement des biens-fonds privés aux collecteurs publics 1 904 100
Honoraires ingénieur civil raccordements privés 162 400
Sous-total 2 066 500

Total travaux de génie civil 5 272 500

Honoraires
Ingénieur civil 240 700
Ingénieur transports périmètre projet 158 300
Ingénieur transports périmètre élargi 35 000
Géotechnicien 77 700
Géomètre 52 700
Suivi environnemental 33 000
Ingénieur sécurité 90 000
Huissier 105 500
Total honoraires HT 792 900

Frais secondaires
Détournement lignes et prestations TPG 288 000
Mesures de chantier 392 000
Frais de reproduction 39 600
Information publique et communication 25 000
Total frais secondaires HT 744 600

I. Coût total de la construction (HT) 6 810 000

B. Calcul des frais financiers Fr.

I. Coût total construction (HT) 6 810 000
+ TVA (8,1%) + 551 600

II. Coût total de l’investissement (TTC) 7 361 600
+ Prestations du personnel en faveur des investissements (4%) +294 500

III. Sous-total 7 656 100
+ Intérêts intercalaires 2,25% durée 36 mois +258 400
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IV. Coût total brut de l’opération (TTC) 7 914 500

V. Total brut du crédit demandé (TTC) 7 914 500
A déduire remboursement des propriétaires des biens-fonds
pour le raccordement au réseau public d’assainissement -2 233 900
A déduire TVA récupérable sur la construction des collecteurs
secondaires (3 206 000 + 792 900) × 8,1% -323 900

VI. Total net du crédit demandé (TTC) 5 356 700

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

A. Estimation des coûts Fr.

Production d’œuvres éphémères durant le chantier
Production et honoraires 85 000
Mandat de coordination artistique 10 000
Mandat de suivi / architectes mandataires 10 000
Sous-total 105 000

Production d’une ou de plusieurs œuvres pérennes sur site
Frais de production et honoraires 920 000
Mandat de suivi / architectes mandataires 50 000
Inauguration 8 000
Communication, brochure 10 000
Photographies 2 000
Sous-total 990 000

I. Coût total de l’opération (HT) 1 095 000

B. Calcul des frais financiers Fr.

I. Coût total construction (HT) 1 095 000
+ TVA (8,1%) +88 700

II. Coût total de l’investissement (TTC) 1 183 700
+ Prestations du personnel en faveur des investissements (4%) +47 300

III. Sous-total 1 231 000
+ Intérêts intercalaires 2,25% durée 51 mois 58 900

IV. Coût total de l’opération (TTC) 1 289 900

V. Total net du crédit demandé (TTC) 1 289 900
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Délai de réalisation

Les travaux débuteront au cours du premier semestre 2026, sous réserve de 
l’entrée en force de l’autorisation de construire et du vote des différentes délibé-
rations en 2025. Leur durée totale cumulée est estimée à 51 mois pour l’aména-
gement des espaces publics et pour les travaux de collecteurs, ces deux opérations 
se déroulant simultanément.

La date prévisionnelle de mise en exploitation est 2030.

Financements spéciaux et préfi nancements

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

Participation de l’Etat de Genève

La participation fi nancière de l’Etat de Genève émane du Cahier des charges 
relatif à l’utilisation du domaine public en vue de l’exploitation des TPG 
(CCTPG) H 1 55.04, du 14 décembre 1987, entré en vigueur le 1er janvier 1989, 
article 7, alinéa 2, lettre a), à savoir «les frais occasionnés par la construction de 
places d’arrêts, de chaussées, de parties de chaussées et de tout autre site propre 
réservé aux véhicules des TPG, de places de rebroussement, de stationnement et 
de refuges sont pris en charge à raison de 50% par la Ville et 50% par l’Etat sur 
le territoire de la Ville».

Déduction est donc faite d’une participation de l’Etat de Genève de 50% 
sur l’ensemble des coûts des arrêts de transports publics, hormis sur le mobilier 
urbain, ceux-ci étant intégralement fi nancés par la Ville de Genève.

Le montant de cette participation s’élève à 409 900 francs, basé sur un mon-
tant imputable de 819 800 francs.

D’autre part, sur le rond-point de Rive, le système de support de la ligne 
aérienne de contact, composé de huit mâts et d’un anneau, se substitue à l’implan-
tation de mâts TPG standards à mettre en place. L’Etat de Genève participe au 
coût à hauteur d’une installation traditionnelle de mâts de support.

Le montant de cette participation est de 90 000 francs.

Subvention de la Confédération en faveur de l’assainissement du bruit routier

Selon l’art. 21 de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB), la 
Confédération suisse alloue, pour les routes, des subventions en faveur de l’assai-
nissement du bruit et des mesures d’isolation acoustique appliqués à des bâtiments.

Sur la base des directives fournies par les services compétents, il convient de 
considérer que les revêtements phonoabsorbants devraient être subventionnés à 
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hauteur de 32%. Le taux de subvention se rapporte aux coûts attribuables au bruit, 
coûts qui ne pourront toutefois pas excéder 50% du coût total des travaux.

Le montant de cette subvention est de 99 800 francs, basé sur un montant 
imputable de 623 800 francs.

Fonds intercommunal d’assainissement (FIA)

Le FIA remboursera une partie des fosses de plantations multifonctionnelles, 
celles-ci participant à la gestion des eaux de surface. Les critères de fi nance-
ment des fosses pris en compte par le FIA incluent la rétention effective de l’eau 
selon le bassin versant considéré, à partir de 50 cm de profondeur. Sont fi nancés 
le terrassement, le remplissage en gravier, les systèmes d’aération, les drains et 
canalisations de diffusion de l’eau, les organes de réglages ainsi que les murets 
latéraux de soutènement.

Le montant de la participation estimée se monte à 150 000 francs.

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

Participation des propriétaires privés

Les travaux de raccordement des collecteurs privés au nouveau réseau 
d’assainissement doivent être réalisés dans le cadre de la planifi cation géné-
rale des chantiers, afi n de s’assurer de leur parfaite exécution sous le domaine 
public. Ainsi, tous les frais liés à ces raccordements seront engagés par la Ville 
de Genève, agissant en qualité de maître d’ouvrage, et seront ensuite facturés 
aux propriétaires privés riverains.

Conformément à l’article 66 de la loi cantonale sur les eaux (LEaux-GE L 2 05 
du 5 juillet 1961), «Les branchements doivent être exécutés selon les règles de 
l’art et aux frais des propriétaires». Ainsi les montants engagés sont assurés d’être 
remboursés une fois les travaux achevés.

L’estimation fi nancière de ces raccordements se monte à 2 233 900 francs, ce 
qui correspond à environ 80 branchements.

Assujettissement à la TVA

Le montant de la TVA récupérable est calculé sur le coût total de l’opération 
des travaux de collecteurs duquel est déduit le montant des travaux liés au raccor-
dement des biens-fonds privés, honoraires compris. Cette déduction est opérée 
puisque l’intégralité des travaux liés aux biens-fonds privés fait l’objet d’un rem-
boursement intégral postérieurement à leur réalisation.
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La TVA récupérable est donc estimée à 323 900 francs pour une assiette de 
prestations évaluée à 3 998 800 francs.

Fonds intercommunal d’assainissement (FIA)

Le FIA remboursera les amortissements sous forme d’annuités, une fois les 
travaux réalisés. Ces annuités sont versées sur la période d’amortissement consi-
dérée pour les réseaux secondaires, soit quarante ans.

Conformément à l’article 10 des statuts du FIA, les projets et plans fi nanciers 
des équipements seront soumis pour approbation au Conseil du FIA qui fi xera le 
montant de l’octroi accordé à la Ville.

La totalité de la délibération II est fi nancée ainsi, excepté les prestations du 
personnel en faveur des investissements de 4% dont seule une part forfaitaire de 
2,5% est prise en charge depuis les dispositions validées lors du Conseil du FIA 
du 24 septembre 2020. En conséquence, la charge nette annuelle induite sera de 
5900 francs.

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2024-2035

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

Cet objet fi gure en qualité de projet actif sous le numéro 102.755.32, page 55, 
pour un montant brut de 27 000 000 de francs.

Le montant présenté dans la présente demande de crédit (45 414 000 francs) 
est supérieur à celui inscrit au 19e PFI pour les raisons suivantes:

– élargissement du périmètre d’intervention (+18%);

– renchérissement du coût des travaux;

– prise en compte de la démolition et des terrassements de la surface du parking 
Clé-de Rive (6000 m2) intégré initialement dans ce dossier;

– augmentation des surfaces plantées et mise en œuvre de fosses type Stockholm;

– maintien de la végétalisation existante;

– intégration de fontaines et jeux d’eau, y compris potabilisation;

– utilisation des eaux brutes du chauffage à distance.

Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

Cet objet fi gure en qualité de projet actif sous le numéro 081.042.04 pour un 
montant brut de 5 800 000 francs.
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Le montant présenté pour cette délibération est également supérieur à celui 
fi gurant au 19e PFI car les branchements des biens-fonds privés sur la rue Pierre-
Fatio étaient initialement pris en charge fi nancièrement par Parking Clé-de-Rive. 
Ils sont désormais intégrés aux travaux mais, comme précisé précédemment, pris 
en charge par leurs propriétaires.

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

L’intégration d’œuvres d’art dans le projet d’aménagement des espaces 
publics de Rive n’est pas prévue dans le 19e PFI.

Budget de fonctionnement

Délibération I: aménagement des espaces publics de Rive

L’entretien et le nettoiement de cet aménagement seront assurés dans le cadre 
des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et vont augmenter les 
dépenses générales des comptes 31 comme suit:

– de 430 300 francs par année pour le VVP, destinés au nettoiement, à la viabilité 
hivernale et à la collecte des déchets, y compris les deux écopoints créés;

– afi n d’assurer l’entretien de ce nouvel aménagement, le SEVE demande un 
poste d’horticulteur supplémentaire à 50% (classe F), et un poste d’arboriste-
grimpeur à 25% (classe F). Cette nouvelle charge est estimée à 82 304 francs. 
L’entretien de ces aménagements sera assuré dans le cadre du budget ordi-
naire du SEVE et augmentera les dépenses générales de 10 000 francs pour 
la réfection courante des surfaces de gravier enherbé et des joints engazonnés 
du dallage (hors revêtement dalles et argilo-calcaire) et de 8500 francs pour la 
réfection lourde des gazons et prairies;

– de 11 000 francs par année pour le Service logistique et manifestations 
(LOM), destinés à l’entretien du mobilier urbain;

– de 13 000 francs par année pour le Service de l’énergie (ENE), destinés à la 
consommation supplémentaire pour l’alimentation des coffrets forains, des 
fontaines et de l’arrosage;

– de 61 000 francs par année pour l’AGCM, destinés à l’entretien des revê-
tements et équipements des places et chaussées et à l’entretien et la main-
tenance de l’éclairage public, des coffrets forains et des bornes d’accès 
amovibles.

Ces montants seront à provisionner sur les budgets ordinaires de chaque 
service concerné de la Ville de Genève.
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Délibération II: assainissement des eaux du secteur de Rive

L’exploitation des ouvrages rénovés est assurée dans le cadre des budgets 
ordinaires de la Ville de Genève. La réalisation des travaux de canalisations, qui 
font l’objet de cette délibération, n’entraînera pas de charges d’exploitation sup-
plémentaires car aucune extension du réseau n’est prévue.

Délibération III: intégration d’œuvres d’art publiques

L’entretien et le nettoiement des œuvres d’art publiques seront assurés dans le 
cadre des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et vont augmenter 
les dépenses générales 31 estimées à 2000 francs par année pour l’AGCM.

Charges fi nancières annuelles

La charge fi nancière de l’investissement net prévu à la délibération I (amé-
nagements), y compris les études préalablement votées, comprenant les intérêts 
du taux de 1,75% et les amortissements au moyen de 30 annuités, se montera à 
1 926 400 francs.

La charge fi nancière de l’investissement net prévu à la délibération II (col-
lecteurs), y compris les études préalablement votées, comprenant les intérêts 
du taux de 1,75% et les amortissements au moyen de 40 annuités, se montera 
à 187 300 francs. Cette charge fi nancière annuelle sera compensée par un loyer 
versé par le FIA à la Ville de Genève sur la durée d’amortissement du bien 
(cf. tableau «C. Impact annuel sur le budget de fonctionnement).

La charge fi nancière de l’investissement net prévu à la délibération III (inté-
gration d’œuvres d’art publiques), comprenant les intérêts du taux de 1,75% et les 
amortissements au moyen de 10 annuités, se montera à 141 700 francs.

Validité des coûts

L’estimation du coût est basée sur les prix unitaires moyens du marché actuel. 
Les coûts sont en valeur 2024.

Pour les délibérations I et II, les estimations correspondent à un niveau de 
projet, basées sur un devis général.

Aucune hausse éventuelle des prix n’est comprise dans les montants présentés.
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Autorisation de construire

Une requête en autorisation de construire sera déposée courant mars 2025.

Régime foncier

Les travaux d’aménagement de l’espace public et ceux d’assainissement des 
eaux seront réalisés sur les parcelles du domaine public communal de la Ville de 
Genève, section Cité, suivantes:

– 2984 – quai du Général-Guisan;

– 3439 – rue du Vieux-Collège;

– 7143 – rue du Rhône;

– 7144, 7154 et 7172 – boulevard Helvétique;

– 7148, 7168, 7170 et 7225 – rond-point de Rive;

– 7151 – rue Pierre-Fatio;

– 7153 – rue François-Versonnex;

– 7160 – rue du Rhône;

– 7162 – rue Robert-Estienne;

– 7163 – rue Ardutius-de-Faucigny;

– 7164 et 7223 – rue d’Italie;

– 7165 – rue d’Aoste;

– 7166 – rue Pierre-Fatio;

– 7167 et 7149 – cours de Rive;

– 7169 – rue de Rive;

– 7171 – rue Ami-Lullin;

– 7178 – quai Gustave-Ador;

– 7224 et 7234 – rue Ferdinand-Hodler;

– 7226 et 7230 – boulevard Emile-Jaques-Dalcroze.

Information publique

Avant le début du chantier, une large information sera distribuée aux rive-
raines et riverains dans un vaste périmètre (particuliers, entreprises, commerces 
et institutions), indiquant la nature des travaux effectués, leur durée ainsi que les 
mesures de circulation mises en place. De plus, une présentation publique se tien-
dra avant le démarrage de travaux.
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Pendant le déroulement du chantier, des lettres d’information seront envoyées, 
si nécessaire, notamment à l’intention des riveraines et riverains directs et des 
commerces, principalement par rapport à des modifi cations temporaires des accès 
ou à des perturbations sonores. De même, des visites «portes ouvertes» pourront 
être organisées ponctuellement.

Sur place, un panneau de chantier sera installé. Il contiendra des informations 
sur les travaux réalisés, leur durée, leur montant, ainsi que la liste des mandataires 
et entreprises. Il sera complété par des panneaux d’information qui donneront des 
renseignements plus concrets sur l’impact des travaux au quotidien.

Un événement sera organisé à la fi n du chantier et un triptyque sera publié.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire des crédits de travaux (délibérations I, 
II et III) est l’AGCM.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

Objet: Délibération I – aménagement des espaces publics de Rive 
        
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

  Montant %   
Honoraires 8 180 000 18%   
Gros œuvre 28 428 100 63%   
Frais secondaires 1 576 700 3%   
Frais financiers 7 229 200 16%   
Coût total du projet TTC 45 414 000 100%   
        
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
        

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025 8 000 000   8 000 000 

2026 10 000 000 409 900 9 590 100 
2027 10 000 000 150 000 9 850 000 
2028 10 000 000 90 000 9 910 000 
2029 3 679 000 99 800 3 579 200 

Totaux 41 679 000 749 700 40 929 300 
    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Services bénéficiaires concernés: VVP - SEVE - LOM - ENE - AGCM 
 
CHARGES       
30 - Charges de personnel  SEVE 82 300 Postes en ETP 0,75 

31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 

VVP 430 300 
SEVE 18 500 
LOM 11 000 
ENE 13 000 

AGCM 61 000     
31 - Charges d’entretien des bâtiments       
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 1 926 400      
36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites 2 542 500     

REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)       
46 - Subventions et dédommagements reçus       
Total des nouveaux revenus induits 0     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -2 542 500     
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Objet: Délibération II – assainissement des eaux du secteur de Rive 

        

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

  Montant %   
Honoraires 792 900 10%   
Gros œuvre 3 206 000 41%   
Travaux à charge des propriétaires privés 2 066 500 26%   
Frais secondaires 744 600 9%   
Frais financiers 1 104 500 14%   
Coût total du projet TTC 7 914 500 100%   
        

B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025     0 

2026 3 000 000 1 000 000 2 000 000 
2027 3 000 000 1 000 000 2 000 000 
2028 1 914 500 557 800 1 356 700 

Totaux 7 914 500 2 557 800 5 356 700 
        

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM 

 
CHARGES       
30 - Charges de personnel   Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation       
31 - Charges d’entretien des bâtiments       
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 187 300     
36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites 187 300     

REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers (prise en charge entretien FIA)       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)       
46 - Remboursement FIA amortissements et intérêts 181 400     
Total des nouveaux revenus induits 181 400     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -5 900     
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Objet: Délibération III – intégration d’œuvres d’art publiques 

       

A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

  Montant %   
Honoraires 70 000 5%   
Installations, équipements fixes 1 005 000 78%   
Frais secondaires 20 000 2%   
Frais financiers  194 900 15%   
Coût total du projet TTC 1 289 900  100%   
        

B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Année de vote du crédit par le CM: 2025 40 000   40 000 

2026 40 000   40 000 
2027 40 000   40 000 
2028 500 000   500 000 
2029 669 900   669 900 

Totaux 1 289 900  0 1 289 900 
        

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM 

 
CHARGES       
30 - Charges de personnel   Postes en ETP   
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 2 000     
31 - Charges d’entretien des bâtiments       
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 141 700     
36/37 - Subventions et dédommagements accordés        
Total des nouvelles charges induites 143 700     

REVENUS        
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)       
46 - Subventions et dédommagements reçus       
Total des nouveaux revenus induits 0     

        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -143 700     
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I
Aménagement des espaces publics de Rive

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
41 679 000 francs destiné aux travaux d’aménagement des espaces publics de Rive, 
dont à déduire 499 900 francs représentant les participations de l’Etat de Genève, 
150 000 francs du Fonds intercommunal d’assainissement (FIA) et 99 800 francs 
de subventions fédérales, soit un montant net de 40 929 300 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 41 679 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 4 juin 2014 de 2 335 000 francs (PR-1060, 
N° PFI 102.752.07) et 1 400 000 francs du crédit d’étude voté le 8 février 2022 
(PRD-289, N° PFI 102.755.31), soit un total de 44 664 300 francs, sera inscrite à 
l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie 
au moyen de 30 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 
à 2059.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II
Assainissement des eaux du secteur de Rive

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 914 500 francs, destiné aux travaux d’assainissement des eaux du secteur de 
Rive, dont à déduire 2 233 900 francs représentant la participation des proprié-
taires privés et 323 900 francs de remboursement de la TVA, soit un montant net 
de 5 356 700 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 914 500 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 40 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2069.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION III
Intégration d’œuvres d’art publiques

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 289 900 francs, destiné à l’intégration d’œuvres d’art publiques.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 289 900 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2030 à 2039.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission de l’aménagement et de l’environnement 
est accepté à l’unanimité (59 oui).

La présidente. Pour le point suivant, la proposition PR-1683, le souhait du 
Conseil administratif était de le traiter sur le siège… Vous souhaitez l’ouvrir 
maintenant ou le faire plutôt à la pause? Enfi n à la pause… Ce serait un peu 
dur pour notre pause quand même. (Rires.) Nous traiterons donc ce point après 
la pause, comme ça je fais tous les renvois directs, tous les rapports traités sans 
débat puis nous passerons au vif du sujet.
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8. Proposition du Conseil administratif du 20 mars 2025 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 3 290 000 francs destiné aux travaux 
d’entretien des trottoirs du pont du Mont-Blanc (PR-1684).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le pont du Mont-Blanc est composé de ses piles en maçonnerie d’origine, 
fondées en 1862, de son tablier métallique reconstruit en 1903 et de ses trottoirs 
en encorbellement réalisés en 1965.

En 2021, une piste cyclable de la rive gauche vers la rive droite a pris place 
sur l’amont du tablier du pont (U cyclable).

Le pont du Mont-Blanc est un ouvrage emblématique et névralgique de la 
Ville de Genève, qu’il s’agit d’entretenir afi n de garantir la sécurité de ses usa-
gères et usagers.

Exposé des motifs

En 2021, lors de la dernière inspection visuelle périodique de l’ouvrage, des 
dégradations importantes sont constatées sur les pièces de charpente métallique 
et notamment les joints des trottoirs et ces derniers sont classés dans un mauvais 
état.

En 2022, une étude complémentaire approfondie de ces désordres révèle 
que, malgré des pertes localisées importantes de sections d’acier, la sécurité de 
l’ouvrage est garantie.

En revanche, il est recommandé d’intervenir rapidement avant 2027 afi n de 
remplacer les joints mais également les appuis des trottoirs et traiter la corrosion 
sur les charpentes métalliques.

Ces travaux n’ayant pas un caractère d’urgence, il a été décidé, à la reprise du 
dossier de la passerelle du Mont-Blanc en 2020, de les intégrer dans la demande 
de crédit de réalisation de ce nouvel ouvrage.

La décision populaire de refuser la réalisation de la passerelle du Mont-Blanc 
annulant automatiquement le crédit voté par le Conseil municipal, il est néces-
saire de disposer des montants pour réaliser l’entretien des trottoirs sans attendre 
d’autres projets en lien avec le pont du Mont-Blanc pour créer des équipements 
permettant d’améliorer les mobilités douces. Cette demande de crédit de travaux 
s’inscrit donc dans ces objectifs.
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Obligations légales et de sécurité

Selon l’article 58 du code des obligations:

«1 Le propriétaire d’un bâtiment ou de tout autre ouvrage répond du dommage 
causé par des vices de construction ou par le défaut d’entretien.

2 Est réservé son recours contre les personnes responsables envers lui de ce 
chef.»

Les travaux d’entretien répondent à la norme SIA 469 «Conservation des 
ouvrages» qui dicte, entre autres, les pratiques en matière de surveillance et 
d’entretien.

Programme et descriptif des travaux

Les travaux portent exclusivement sur l’entretien des trottoirs du pont du 
Mont-Blanc et plus précisément les éléments de charpente métallique. Il s’agira 
de traiter la corrosion (nettoyage – sablage – traitement de la rouille – remplace-
ment des pièces trop corrodées), de refaire la peinture de l’ensemble des pièces, 
de renforcer les joints et les appuis.

Un échafaudage en encorbellement prendra place ponctuellement sur les 
trottoirs et permettra d’accéder aux joints et aux appuis. La zone de travail sera 
également confi née pour protéger l’environnement des interventions de dépollu-
tion et de décapage de peinture.

Après vérinage des profi lés, les joints ainsi écartés seront assainis, repeints 
puis dévérinés. Les appuis des consoles des trottoirs seront également remplacés.

La durée d’intervention pour la réalisation de ces travaux sera de cinq mois par 
côté soit un total de dix mois. Durant cette période, les trottoirs seront condamnés 
aux piétons et des déviations seront mises en place.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

Les pièces qui auront été déposées suivront les fi lières de valorisation appro-
priées. Afi n d’éviter tout impact sur l’environnement et notamment le Rhône et 
ses milieux aquatiques, toutes les mesures de protection seront réalisées. Ainsi, 
un confi nement des zones de travail et une récupération des déchets de peintures, 
des pièces et de la poussière métallique seront mis en place.
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Cohésion sociale et prévention des discriminations

Les trottoirs en encorbellement, par l’offre de mobilité douce qu’ils permettent, 
contribuent directement à la cohésion sociale et à la promotion de l’égalité. Leur 
caractère indispensable au quotidien pour garantir le déplacement des piétons n’est 
plus à démontrer.

Estimation des coûts

A. Estimation des coûts Fr.

Ouvrage d’art et aménagements
Installations de chantier, régies et essais 215 000
Décapage des peintures et dépollutions 90 000
Appareils d’appui et joints 1 915 000
Peinture anti-corrosion 20 000
Divers et imprévus 250 000
Sous-total travaux 2 490 000

Honoraires
Ingénieure civile/ingénieur civil 300 000
Ingénieure en transports/ingénieur en transports 50 000
Total 14% 350 000

Information-communication 0,8% 20 000
I. Coût total de la construction (HT) 2 860 000

B. Calcul des frais financiers Fr.

I. Coût total construction (HT) 2 860 000
+ TVA (8,1% × 2 860 000 francs) 231 700

II. Coût total de l’investissement (TTC) 3 091 700
+ Prestations du personnel en faveur des investissements
(5% × 3 091 700 francs) 154 600

III. Sous-total 3 246 300
+ Intérêts intercalaires (10 mois de travaux)
(2% × 3 246 300 francs × 16 mois) / (2 × 12) arrondi à 43 700

IV. Coût total brut de l’opération (TTC) 3 290 000
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Délai de réalisation

Les travaux pourront débuter après le vote du Conseil municipal, une fois le 
délai référendaire écoulé. L’ensemble des travaux durera environ dix mois et la 
durée totale de l’opération est estimée à seize mois. La date prévisionnelle de 
mise en exploitation est 2027.

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI)

Cet objet ne fi gure pas directement au 19e PFI. En effet, le coût de cet entre-
tien ne fait pas l’objet d’une ligne spécifi que mais la ligne dédiée à la passerelle 
du Mont-Blanc comprenait ces montants.

Budget de fonctionnement

L’entretien courant et le nettoiement des trottoirs du pont du Mont-Blanc 
seront assurés dans le cadre des budgets ordinaires des services de la Ville de 
Genève. Ils ne nécessitent pas de charges d’exploitation supplémentaires.

Charges fi nancières annuelles

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts du taux de 1,5% 
et les amortissements au moyen de 10 annuités, se montera à 356 700 francs.

Validité des coûts

L’estimation du coût des travaux est basée sur les prix unitaires moyens du 
marché actuel des travaux de génie civil (ouvrages similaires 2024). Aucune 
hausse éventuelle des prix n’est comprise dans les montants présentés.

Régime foncier

Les trottoirs du pont du Mont-Blanc enjambent la parcelle n° 7711 située sur 
le domaine public cantonal, section Genève-Cité.

Information publique

Avant le début du chantier, une information sera diffusée aux riveraines et 
riverains ainsi qu’aux commerçantes et commerçants situés à proximité. Ce docu-
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ment indiquera la nature des travaux effectués ainsi que leur durée. Sur place, des 
panneaux seront installés pour informer le public des travaux effectués et de leur 
durée, ainsi que pour faciliter les parcours piétons durant le chantier.

Dans le cadre des études détaillées et de la préparation des soumissions, les 
associations de la mobilité, de la défense du patrimoine, de la défense des intérêts 
des personnes à mobilité réduite (PMR), etc., seront informées des travaux proje-
tés et des modalités de réalisation.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire du crédit est le Service de l’aménage-
ment, du génie civil et de la mobilité (AGCM). Le projet a été établi par l’AGCM 
qui en assurera la maîtrise d’ouvrage.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

Objet: travaux d’entretien des trottoirs du pont du Mont-Blanc 
    
A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 
    
 Montant %  
    
Terrain 350 000 11%  
Honoraires 2 506 000 76%  
Gros œuvre 434 000 13%  
Coût total du projet TTC 3 290 000 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2025 0  0 
2026 295 000  295 000 
2027 2 995 000  2 995 000 

Totaux 3 290 000 0 3 290 000 
    
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM    
    

CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d'exploitation    
31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 356 700   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites 356 700    
    
REVENUS     
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -356 700   
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 290 000 francs destiné aux travaux d’entretien des trottoirs du pont du Mont-
Blanc.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 290 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2027 à 2036.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des travaux et des constructions est accepté 
à l’unanimité (64 oui).
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9. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue 
de l’ouverture d’un crédit brut de 7 913 000 francs destiné à 
une subvention d’investissement pour la contribution ordi-
naire et complémentaire 2026 au Fonds intercommunal pour 
le développement urbain (FIDU), dont à déduire un montant 
de 5 950 000 francs correspondant à l’attribution forfaitaire 
présumée liée aux nouveaux logements, soit un montant net 
de 1 963 000 francs (PR-1685).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le Fonds intercommunal pour le développement urbain (FIDU) a pour but de 
soutenir fi nancièrement les communes en vue de la construction d’infrastructures 
publiques rendues nécessaires pour l’accueil de nouveaux logements. Ce fonds 
permet d’accompagner le développement urbain de Genève lié à son essor éco-
nomique et démographique.

La contribution ordinaire et complémentaire annuelle de la Ville de Genève 
est fi xée à 7 913 000 francs et se fi nance par le biais d’un crédit d’engagement 
faisant l’objet d’une délibération adoptée de manière concomitante au budget 
annuel.

Rappelons que la contribution ordinaire se monte à 7 000 000 de francs et que 
la contribution complémentaire, introduite dès 2022, est de 913 000 francs.

Historique des précédentes contributions

Pour mémoire, la première contribution, pour 2017, a été votée le 5 avril 
2017 par le Conseil municipal (PR-1182 du 20 avril 2016) et la seconde le 
14 novembre 2017 (PR-1261 du 4 octobre 2017). La troisième contribution a 
été déposée au Conseil municipal le 27 juin 2018 (PR-1307) puis votée le 
25 juin 2019. La quatrième contribution a été votée sur le siège le 10 septembre 
2019 (PR-1368). La cinquième contribution a été déposée le 22 juillet 2020 
(PR-1416) et votée le 30 novembre 2021. La sixième contribution a été déposée 
le 6 octobre 2021 (PR-1483) et votée le 26 avril 2022. La septième contribution a 
été déposée le 14 septembre 2022 (PR-1536) et votée le 8 mars 2023. La huitième 
contribution a été déposée le 14 juin 2023 (PR-1574) et votée le 6 mars 2024. La 
neuvième contribution a été déposée le 27 juin 2024 (PR-1636) et renvoyée à la 
commission des fi nances le 3 septembre 2024.
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La présente proposition concerne la dixième contribution de la Ville de 
Genève, cela pour l’année 2026.

Exposé des motifs

Rappelons que le plan directeur cantonal a fi xé des objectifs ambitieux en 
matière de construction de logements. La mise en œuvre de ce plan nécessite des 
efforts fi nanciers importants de la part des communes accueillant ces nouveaux 
logements, pour créer les infrastructures et les aménagements.

L’objectif du FIDU est de mutualiser entre les communes environ la moi-
tié des coûts afférents à la création de ces infrastructures fi nancées au niveau 
communal. La dotation annuelle au fonds fi nancée par les communes a ainsi été 
défi nie à 23 millions de francs. A ce montant, il convient d’ajouter 2 millions de 
francs par année apportés par le Canton. Depuis le 1er janvier 2022, l’ensemble 
des communes versent une contribution complémentaire de 3 millions de francs 
par an et le Canton verse aussi un complément de 500 000 francs par an.

Les communes sont ainsi appelées à verser annuellement un montant qui 
est déterminé proportionnellement à la valeur de production d’un centime 
additionnel, avec toutefois une limitation de la contribution par commune à 
7 913 000 francs. Cette contribution a la forme d’une subvention d’investissement 
et doit faire l’objet chaque année d’un vote d’un crédit d’engagement ad hoc, puis 
elle est amortie en 30 annuités.

Le fonds procède, d’une part, à des attributions forfaitaires, se basant sur 
le nombre de nouveaux logements créés dans chaque commune l’année précé-
dente et, d’autre part, à des allocations par projet. L’attribution forfaitaire est de 
7000 francs par logement créé.

Entre 2017 et 2024, les attributions fi nancières à la Ville de Genève ont 
connu des variations signifi catives. En 2017, la somme allouée s’élevait à 
2 289 000 francs, avant d’augmenter à 4 144 000 francs en 2018, puis à 
6 034 000 francs en 2019. Elle a ensuite diminué à 4 648 000 francs en 2020, puis 
à 3 157 000 francs en 2021, avant de remonter à 5 516 000 francs en 2022. En 
2023, la Ville a perçu 6 461 000 francs, et 5 789 000 francs en 2024.

Cette attribution forfaitaire est versée sous la forme d’un préfi nancement de 
tiers sans destination. Ce préfi nancement peut être utilisé pour le fi nancement 
de crédits d’investissement ultérieurs, ou réduire le montant de la contribution 
annuelle au fonds.
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Les allocations par projets sont attribuées par le FIDU sur la base de 
demandes spécifi ques. Les projets éligibles sont les nouveaux espaces publics 
(non fi nançables par le Fonds intercommunal d’équipement (FIE) pour l’accueil 
de nouveaux logements ainsi que les nouvelles écoles primaires publiques. Ces 
allocations viennent se comptabiliser comme recettes d’investissements des cré-
dits de réalisation de telles infrastructures.

Estimation des coûts et délai

La contribution ordinaire de la Ville de Genève a été limitée à 7 millions 
de francs et la contribution complémentaire à 913 000 francs, soit un total de 
7 913 000 francs.

La municipalité devra verser ce montant au FIDU début 2026, mais au plus 
tard le 30 juin.

Références légales

Le FIDU est défi ni dans la loi cantonale sur le Fonds intercommunal pour 
le développement urbain (11784) du 18 mars 2016; elle est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2017. Cette base légale était jointe à la proposition PR-1182 du 
20 avril 2016.

Le 21 décembre 2016, cette loi a été complétée par un règlement (350.02) qui 
défi nit et précise les attributions et les modalités de fonctionnement des organes 
et de l’administration du FIDU. Ce document était joint à la proposition PR-1261 
du 4 octobre 2017.

S’agissant de la contribution complémentaire, cette dernière est précisée dans 
la loi cantonale modifi ant la loi sur le Fonds intercommunal pour le développe-
ment urbain (12893) du 30 avril 2021, avec une entrée en vigueur le 1er janvier 
2022. Ce document était joint à la proposition PR-1483 du 6 octobre 2021.

Recettes

La Ville de Genève doit recevoir en 2026 un montant forfaitaire octroyé pour 
les nouveaux logements créés sur notre territoire durant l’année 2025. Le conseil 
du FIDU devra statuer sur le montant forfaitaire total. Il s’agira d’une recette 
d’investissement.

Se basant sur les projections et connaissances actuelles, la recette prévisible 
est estimée à 5 950 000 francs.
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Transition écologique et cohésion sociale

D’une manière générale, ce projet contribue à l’effort de constructions de 
logements et des infrastructures y relatives.

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2024-2035 (p. 57)

Cet objet est prévu, en qualité de projet actif, sous le numéro PFI 120.017.18, 
«contribution FIDU 2025-28», pour un montant de 31 652 000 francs pour 
quatre ans, soit 7 913 000 francs pour 2026.

Budget de fonctionnement

Hormis les charges fi nancières, ce projet n’entraînera aucune variation du 
budget de fonctionnement.

Charge fi nancière annuelle

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et les amortissements au moyen de 30 annuités, se montera à 81 700 francs.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire du crédit est la Direction du départe-
ment de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM).
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les articles 5 et suivants de la loi sur le Fonds intercommunal pour le déve-
loppement urbain du 18 mars 2016;

vu les articles 1 et suivants de la loi cantonale modifi ant la loi sur le Fonds 
intercommunal pour le développement urbain du 30 avril 2021;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 913 000 francs destiné à une subvention d’investissement pour la contribution 
ordinaire et complémentaire 2026 au Fonds intercommunal pour le développe-
ment urbain (FIDU), dont à déduire un montant de 5 950 000 francs correspon-
dant à l’attribution forfaitaire présumée liée aux nouveaux logements, soit un 
montant net de 1 963 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 913 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 30 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2055.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des fi nances est accepté à l’unanimité 
(65 oui).
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10. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue 
de l’ouverture de deux crédits pour un montant total brut de 
5 366 100 francs et net de 4 285 100 francs, soit:
– Délibération I: l’ouverture d’un crédit brut de 2 646 300 francs 

destiné à fi nancer l’installation de circulateurs, de ventila-
teurs hygroréglables et de monoblocs à haut rendement 
dans les bâtiments du patrimoine administratif, dont à 
déduire une subvention du fonds énergie des collectivités 
de 533 000 francs, soit 2 113 300 francs net;

– Délibération II: l’ouverture d’un crédit brut de 2 719 800 francs 
destiné à fi nancer l’installation de circulateurs, de venti-
lateurs hygroréglables dans les bâtiments du patrimoine 
fi nancier, dont à déduire une subvention du fonds énergie 
des collectivités de 548 000 francs, soit 2 171 800 francs net 
(PR-1686).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

La Ville de Genève s’engage activement dans la transition énergétique, en 
particulier dans le secteur du chauffage et de la ventilation de ses bâtiments. Cet 
engagement s’inscrit dans la stratégie «100% renouvelable en 2050» et vise à 
répondre aux défi s environnementaux actuels, notamment la réduction des 
consommations énergétiques et des émissions de CO2. Face à l’urgence clima-
tique et aux tensions sur l’approvisionnement énergétique, la Ville met en œuvre 
des mesures concrètes pour accélérer sa transition.

Un des moyens pour améliorer l’effi cacité énergétique du patrimoine muni-
cipal repose sur l’optimisation et le remplacement d’équipements techniques 
obsolètes par des solutions plus performantes. Ce programme de modernisation 
s’inscrit dans une démarche globale de sobriété énergétique et de décarbonation 
du parc bâti de la Ville.

Les trois types d’interventions prévus dans le cadre de cette demande de cré-
dit sont:

Remplacement des circulateurs de chauffage

Les circulateurs sont les équipements techniques qui permettent de mettre en 
circulation l’eau chaude sanitaire et/ou l’eau de chauffage des bâtiments.
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Les circulateurs anciens, en fi n de cycle de vie, seront remplacés par des 
modèles plus effi cients, adaptés aux besoins thermiques réels des bâtiments. 
Cette modernisation inclura le remplacement de vannes et de sondes obsolètes 
afi n d’optimiser la régulation des bâtiments.

Impact énergétique

Réduction signifi cative des consommations électriques grâce à des circula-
teurs à haut rendement et à une meilleure adaptation des débits.

Impact environnemental

Diminution des émissions de CO2 liées à la réduction de la consommation 
électrique.

Remplacement des ventilateurs de toiture

Les systèmes de ventilation actuels des sanitaires et cuisines seront rem-
placés par des ventilateurs basse consommation, hygroréglables. Les soupapes 
d’extraction qui sont présentes dans ces pièces seront également substituées par 
des bouches d’extraction hygroréglables.

Impact énergétique

Réduction des besoins en énergie thermique et électrique grâce à une meil-
leure gestion des débits d’air.

Impact environnemental

Amélioration de la qualité de l’air intérieur et baisse des pertes énergétiques 
liées à la ventilation excessive.

Remplacement des monoblocs double fl ux

Les monoblocs double fl ux sont des systèmes de ventilation des bâtiments 
qui assurent à la fois l’extraction de l’air vicié et l’insuffl ation d’air neuf dans un 
bâtiment.

Les monoblocs double fl ux sans récupération de chaleur seront remplacés par 
des modèles à haut rendement équipés d’échangeurs thermiques et de moteurs 
basse consommation. De manière à valoriser les rejets thermiques jusqu’alors 
perdus.
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Impact énergétique

Optimisation de la ventilation avec une réduction des besoins de chauffage et 
d’électricité.

Impact environnemental

Diminution des émissions de CO2 liée à une récupération de la chaleur de l’air 
extrait des bâtiments.

Contexte cantonal

La loi sur l’énergie a été renforcée selon les objectifs ambitieux du Plan 
directeur de l’énergie (PDE 2020-2030), adopté en décembre 2021, qui prévoit 
notamment d’ici à 2030:
– une diminution des consommations de chaleur des bâtiments de 30%, et de 

leurs émissions de CO2 de 60%;
– l’interdiction progressive des énergies fossiles au profi t des énergies renouve-

lables;
– la construction d’ici à 2030 par les Services industriels de Genève de 250 km 

de réseaux de chaleur, alimentés progressivement par des énergies locales et 
renouvelables (Genilac et GeniTerre).

La Ville de Genève est pleinement alignée sur ces objectifs et a renforcé ses 
collaborations avec le Département du Territoire (DT) de l’Etat de Genève et 
l’Offi ce cantonal de l’énergie (OCEN) par le biais d’un partenariat global, signé 
le 30 juin 2020. Pour la Ville, il s’agit de défi nir les méthodes et les coordinations 
les plus effi caces afi n d’atteindre ces objectifs, en tenant compte des spécifi cités 
du territoire municipal, très dense, et de son parc bâti.

A l’échelle des bâtiments de la municipalité, 60 sites et environ 160 bâti-
ments, détaillés dans l’annexe 1, seront concernés par cette demande de crédit.

Exposé des motifs

Cette demande de crédit vise à fi nancer un programme d’amélioration éner-
gétique dans les bâtiments de la Ville de Genève, ciblant les équipements de 
chauffage et de ventilation.

Trois types d’interventions visent à réduire les consommations d’électricité et 
de chaleur, et à diminuer les émissions de CO2 associées.
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Remplacement des circulateurs de chauffage

Le remplacement des circulateurs de chauffage par des modèles modernes et 
économes en électricité permettra une réduction signifi cative de leur consomma-
tion d’énergie électrique estimée à 50%. Cela représente environ 460 000 kWh 
par année à la suite du changement de tous les circulateurs, soit l’équivalent de la 
consommation annuelle du site de Cité Jonction.

Remplacement des ventilateurs de toiture

Les ventilateurs de toiture actuels, utilisés pour la ventilation des locaux 
sanitaires et cuisines des immeubles, seront remplacés par des modèles basse 
consommation hygroréglables. Cette intervention permettra une économie ther-
mique d’environ 638 000 kWh/année.

Exemple graphique des pertes de chaleur d’un 
bâtiment par la ventilation avec et sans système 
hygroréglable.
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En termes d’économie électrique pour cette action les systèmes existants 
sont souvent surdimensionnés et pilotés en fonction d’horaires prédéfi nis. Avec 
le remplacement planifi é, un gain d’environ 30% en moyenne est attendu, ce qui 
correspondrait à 30 900 kWh/année économisés.

Remplacement des monoblocs double fl ux

Les anciens monoblocs double-fl ux sans récupération de chaleur seront rem-
placés par des modèles à haut rendement avec récupération de chaleur et moteurs 
à basse consommation électrique.

Cette intervention permettra des économies de 75% en termes de chaleur 
(environ 339 000 kWh par année) et de 25% d’électricité (environ 29 000 kWh 
par année).

Obligations légales et de sécurité

Le dispositif légal en matière d’énergie prévoit plusieurs dispositions dans les-
quelles s’inscrivent les mesures prévues dans cette demande de crédit, notamment:

Loi fédérale sur l’énergie (LEne – RS 730.0)

– art. 3 al. 1: obligation de baisser la consommation énergétique moyenne par 
personne et par année de 43% par rapport à l’année 2000 d’ici à 2035
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– art. 3 al.2: obligation de baisser la consommation électrique moyenne par per-
sonne et par année de 13% d’ici à 2034 par rapport à l’an 2000.

Loi cantonale sur l’énergie (L 2 30 – LEn):

– art. 12 al. 1: l’énergie doit être utilisée de manière économique et rationnelle

– art. 12 al. 2: la nature des mesures visant à économiser l’énergie doit être 
adaptée à l’évolution des techniques applicables

Programme et descriptif des travaux

Les nombres de sites concernés, d’équipements à remplacer ainsi que les 
coûts relatifs sont détaillés ci-après.

Circulateurs

 Sites   Circulateurs   Coût (francs HT)
PA 25  198  1 188 000
PF 32  221  1 326 000

Les économies d’énergies pour les circulateurs sont estimées à 464 000 kWh 
d’électricité par année. Le temps de retour sur investissement de cette action est 
évalué à 14 années avec le fi nancement du fonds énergie des collectivités (hors 
coût des vannes et sondes).

Ventilation hygroréglable

 Sites   Ventilateurs   Coût (francs HT)
PA 05  12   180 000
PF 14  68  1 090 000

Les économies d’énergies pour les ventilations hygroréglables sont estimées 
à 30 900 kWh d’électricité et 638 000 kWh de chaleur par année. Le temps de 
retour sur investissement de cette action est évalué à 10 ans avec le fi nancement 
du fonds énergie des collectivités.

Ventilation double fl ux

   Sites   Coût (francs HT)
PA   4  980 000
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Les économies d’énergies pour les ventilations hygroréglables sont estimées 
à 29 000 kWh d’électricité et 339 000 kWh de chaleur par année. Le temps de 
retour sur investissement de cette action est évalué à 14 années avec le fi nance-
ment du fonds énergie des collectivités.

Des honoraires à hauteur de 200 000 francs HT sont intégrés à la présente 
demande de crédit pour la mise en place d’une assistance à maîtrise d’ouvrage 
pour la conduite de ces travaux.

Le fi nancement sera complété par une demande de subvention au fonds éner-
gie des collectivités à hauteur de 1 081 000 francs afi n d’optimiser le temps de 
retour sur investissement.

Une planifi cation fi ne permettra de coordonner ces interventions notamment 
avec celles prévues dans le cadre de la régulation dynamique (PR-1592).

Transition écologique et cohésion sociale

Cette opération permettra une diminution des charges énergétiques des 
immeubles concernés, contribuant à la maîtrise des coûts pour la Ville et les usa-
gers.

Les économies de chaleur permettront de réduire les émissions de CO2, ainsi 
que les émissions de polluants induites par la combustion des énergies fossiles.

L’économie thermique engendrée par les actions liées à la ventilation (hygro-
réglable et double fl ux) est estimée à 977 000 kWh par an, soit une réduction de 
225 tonnes de CO2 par an.

L’économie électrique globale des trois interventions proposées (circulateurs, 
ventilation hygroréglable et double fl ux) est estimée à 523 900 kWh par an, cor-
respondant à une diminution de 65 tonnes de CO2 par an.

D’un point de vue fi nancier, ces optimisations représentent une économie 
annuelle des charges de 283 780 francs.

Estimation des coûts

Délibération I – Installation de circulateurs, de ventilateurs hygroréglables et 
de monoblocs à haut rendement dans les bâtiments du patrimoine administratif

A. Estimation des coûts  francs HT
Installation de circulateurs  1 188 000
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Installation de ventilateurs  180 000
Installation de monoblocs à haut rendement  980 000
Total travaux HT  2 348 000
Honoraires 
Mandats  100 000
Total honoraires HT  100 000
I. Coût total (HT)  2 448 000
B. Calcul des frais financiers  francs HT
I. Coût total (HT)  2 448 000
+ TVA (8,1% arrondi)  198 300
II. Coût total de l’investissement  2 646 300
+ Prestations du personnel en faveur des investissements   0
III. Sous-total  2 646 300
+ Intérêts intercalaires
Durée de chaque opération inférieure à 3 mois  0
IV. Coût total brut de l’opération  2 646 300
A déduire subventions du fonds énergie des collectivités   -533 000
V. Total net du crédit I demandé  2 113 300

Délibération II – Installation de circulateurs, de ventilateurs hygroréglables dans 
les bâtiments du patrimoine fi nancier

A. Estimation des coûts  francs HT
Installation de circulateurs  1 326 000
Installation de ventilateurs  1 090 000
Total travaux HT  2 416 000
Honoraires 
Mandats  100 000
Total honoraires HT  100 000
I. Coût total (HT)  2 516 000
B. Calcul des frais financiers  francs HT
I. Coût total (HT)  2 516 000
+ TVA (8,1% arrondi)  203 800
II. Coût total de l’investissement  2 719 800
+ Prestations du personnel en faveur des investissements   0
III. Sous-total  2 719 800
+ Intérêts intercalaires
Durée de chaque opération inférieure à 3 mois  0
IV. Coût total brut de l’opération  2 719 800
A déduire subventions du fonds énergie des collectivités  -548 000
V. Total net du crédit II demandé  2 171 800
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Délai de réalisation

Le programme général d’installation sera réalisé dans un délai de 5 ans après 
le vote du crédit.

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement

Délibération I (PA)

Cet objet est inscrit, en qualité de projet actif (p. 57), dans le 19e PFI sous la 
référence N° 112.810.18 «Travaux liés à la politique énergétique» pour un mon-
tant de 2 000 000 de francs, avec une année de dépôt annoncée en 2026.

Délibération II (PF)

Cet objet est inscrit, en qualité de projet actif (p. 48), dans le 19e PFI sous la 
référence N° 012.810.16 «Travaux liés à la politique énergétique» pour un mon-
tant de 2 000 000 de francs, avec une année de dépôt annoncée en 2026.

Recettes

Une requête sera déposée au fonds énergie des collectivités afi n de fi nancer ce 
projet à hauteur d’un montant de 1 081 000 francs.

De plus, de potentielles aides fi nancières supplémentaires seront explorées, 
notamment en lien avec le programme SIG Eco21.

Budget de fonctionnement

Le programme de remplacement d’installations techniques va engendrer des 
économies sur les achats d’énergies de chauffage et d’électricité.

Compte tenu de la volatilité des prix, ces estimations peuvent évoluer dans 
les prochaines années.

Pour le patrimoine administratif, l’impact fi nancier sera une diminution de 
charges d’environ 124 586 francs.

Pour le patrimoine fi nancier, il y aura peu d’impact fi nancier pour la Ville de 
Genève étant donné que les coûts d’énergies seront intégrés aux décomptes de 
charges des locataires. Soit une économie annuelle de 6814 francs sur les frais 
d’électricité des ventilateurs.
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Charges fi nancières annuelles

Délibération I: La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts 
au taux de 1,50% et l’amortissement au moyen de dix annuités, se montera à 
229 200 francs.

Délibération II: Les intérêts au taux de 1,50% représentent une charge fi nan-
cière annuelle de 32 600 francs.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Délibération I

Service gestionnaire: Service de l’énergie

Services bénéfi ciaires: tous les services

Délibération II

Service gestionnaire: Service de l’énergie

Service bénéfi ciaire: Gérance immobilière municipale
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Impact sur le budget de fonctionnement - [C] 
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
2 646 300 francs destiné à fi nancer l’installation de circulateurs, de ventilateurs 
hygroréglables et de monoblocs à haut rendement dans les bâtiments du patri-
moine administratif, dont à déduire une subvention du fonds énergie des collecti-
vités de 533 000 francs, soit 2 113 300 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 646 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de dix 
annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2025 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
2 719 800 francs destiné à fi nancer l’installation de circulateurs, de ventila-
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teurs hygroréglables dans les bâtiments du patrimoine fi nancier, dont à déduire 
une subvention du fonds énergie des collectivités de 548 000 francs, soit 
2 171 800 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 719 800 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de 
la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Annexe: liste des sites et bâtiments compris dans la proposition
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Annexe 1 :  Liste des sites et bâtiments compris dans la PR 
 
En vert :       Bâtiments privilégiés pour 2026 
En bleu :      Bâtiments privilégiés pour 2027 
En noir :       Bâtiments privilégiés pour 2028 
En violet :     Bâtiments privilégiés pour 2029 
En orange :  Bâtiments privilégiés pour 2030 
 
 

1 Jean-Charles-Amat 6  Rue du Vélodrome 8 
 Rue Jean-Antoine-Gautier 18  Rue du Vélodrome 10 
 Rue Jean-Charles-Amat 6  Rue du Vélodrome 12 
 Rue Rothschild 27  Rue du Vélodrome 14 
 Rue Rothschild 30  Ecole Cité-Jonction 
 Rue Butini 1 13 Centre Sportif du Bout-du-Monde (Stade)  
2 Asters / Servette 100  Route de Vessy 16 
 Rue de la Servette 100 14 Centre Sportif de la Queue d’Arve  
 Rue Hoffmann 4  Rue François-Dussaud 12 
 Rue Hoffmann 6 15 Centre Sportif des Libellules  
 Rue Hoffmann 8  Chemin de l’Ecu 24 
 Rue Schaub 39 16 Centre Sportif de Varembé piscine 
 Rue Schaub 41  Avenue Giuseppe-Motta 46 
 Rue Schaub 43 17 Centre Sportif des Vernets  
 Rue Schaub 45-47  Rue Hans-Wilsdorf 2 
3 Battoirs 10  Rue Hans-Wilsdorf 4 
 Rue des Battoirs 10  Rue Hans-Wilsdorf 6 
4 Bibl. Art & Archéologie / Pin 1  18 Centre Sportif de Vessy 
 Promenade du Pin 1  Route de Vessy 31 
 Promenade du Pin 3 19 Ecole des Allobroges 
5 Henri-Blanvalet 9  Rue des Allobroges 4 
 Rue Henri-Blanvalet 9 20 Ecole Carl-Vogt 
6 Botanique Serre tempérée    Boulevard Carl-Vogt 69 
 Chemin de l’Impératrice 1 21 Ecole de Contamines 
7 Jean-Calvin 2  Rue Michel-Chauvet 22 
 Rue Jean-Calvin 2  22 Ecole Ferdinand-Hodler 
8 Carouge / Battoirs / Dancet  Boulevard Emile-Jaques-Dalcroze 4 
 Rue de Carouge 82 23 Ecole des Vollandes  
 Rue des Battoirs 2  Rue de Montchoisy 46 
9 Carl-Vogt 2-4  Rue de Montchoisy 48 
 Boulevard Carl-Vogt 2  Rue de Montchoisy 50 
 Boulevard Carl-Vogt 4  Rue du Nant 35 / Ecole des Vollandes 
10 Châtelaine 43  24 Etuves 9-11 
 Avenue de Châtelaine 43 B  Rue des Etuves 9 
 Avenue de Châtelaine 43 C  Rue des Etuves 11 
 Avenue de Châtelaine 43 D 25 SIS Caserne / Ecole du Mail 
 Avenue de Châtelaine 43 G  Rue du Village-Suisse 5 
 Avenue de Châtelaine 43 H  Rue Gourgas 18 
11 Chapelle 10  Rue du Vieux-Billard 11 
 Rue de la Chapelle 10  26 Ecole Le-Corbusier  
12 Cité Jonction / Ernest-Ansermet 36-42   Rue Le-Corbusier 2 
 Avenue de Sainte-Clotilde 20  Rue Le-Corbusier 4 
 Avenue de Sainte-Clotilde 22   Rue Le-Corbusier 6 
 Boulevard Carl-Vogt 22  Route de Malagnou 70 
 Quai Ernest-Ansermet 36 27 Faucille 4-6-8 
 Quai Ernest-Ansermet 38  Rue de la Faucille 4 
 Quai Ernest-Ansermet 40  Rue de la Faucille 6 
 Quai Ernest-Ansermet 42  Rue de la Faucille 8 
 Rue des Deux-Ponts 29 28 Grand-Rue 26 
 Rue des Deux-Ponts 31  Grand-Rue 26 
 Rue des Deux-Ponts 33  Rue de Saint-Germain 3 
 Rue du Vélodrome 2 29 Grottes 11 
 Rue du Vélodrome 4  Rue des Grottes 7 
 Rue du Vélodrome 6  Rue des Grottes 9 
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 Rue des Grottes 11 48 Peschier 34 
 Rue Baudit 2  Avenue Peschier 34  
 Rue Baudit 4 49 Petit Casino 
 Rue du Cercle 5  Rue de Carouge 42 
30 Grottes 15 50 Pont-d’Arve 35 
 Rue des Grottes 15  Boulevard du Pont-d’Arve 35 
31 Grottes 18-20-22 51 Prévost-Martin / Pont-d’Arve 
 Rue de la Faucille 1  Boulevard du Pont-d’Arve 3 
 Rue des Grottes 18  Boulevard du Pont-d’Arve 5 
 Rue des Grottes 20  Boulevard du Pont-d’Arve 7 
 Rue des Grottes 22  Rue Prévost-Martin 19 
32 Home Fort-Barreau 19      Rue Prévost-Martin 21 
 Rue du Fort-Barreau 19  Rue Prévost-Martin 23 
33 Impératrice 10-12   Rue de la Tour 1 
 Chemin de l’Impératrice 10  Passage de la Tour 2 
 Chemin de l’Impératrice 12 52 Puiserande 2-4 
34 Jean-Jacques-de-Sellon 3  Rue de la Puiserande 2 
 Rue Jean-Jacques-de-Sellon 3   Rue de la Puiserande 4 
35 Julia-Chamorel 4-6-8  Rue des Deux-Ponts 7 
 Rue Julia-Chamorel 4 53 Quai du Seujet 36 
 Rue Julia-Chamorel 6  Quai du Seujet 32 
 Rue Julia-Chamorel 8  Quai du Seujet 34 
36 Lombard 6-8  Quai du Seujet 36 
 Rue Lombard 6  Quai du Seujet 22-24-26 
 Rue Lombard 8 54 Saint Clotilde 6-8 
37 Louis-Favre 23-25-27-29  Avenue de Sainte-Clotilde 6-8 
 Rue Louis-Favre 23 55 Salle Plainpalais/Carouge 52 
 Rue Louis-Favre 25  Rue de Carouge 52 / Salle communale de 

Plainpalais 
 Rue Louis-Favre 27  Rue de Carouge 50 
 Rue Louis-Favre 29 56 Sécheron 3-5 
38 L’Usine  Avenue de Sécheron 3 
 Place des Volontaires 4  Avenue de Sécheron 5 
39 Maison des arts/Victoria Hall   57 SEVE 
 Rue du Général-Dufour 14 (PR-Rénovation 

complète technique avec DPBA) 
 Rue de Lausanne 116 

 Rue du Général-Dufour 16  Rue de Lausanne 118 
40 Michel-Simon 7 58 Soubeyran 6-8-10-12-14 
 Rue Michel-Simon 7   Rue Soubeyran 8 
100 Rue Michel-Simon 9  Rue Soubeyran 10 
 Avenue de Sainte-Clotilde 14  Rue Soubeyran 12-14 
41 Montbrillant 28-30  Rue Soubeyran 6 
 Rue de Montbrillant 28  Rue Ernest-Pictet 31-33 
 Rue de Montbrillant 30 59 Stand 3-3b/Palladium 
42 Montchoisy 15  Rue du Stand 1 
 Rue de Montchoisy 15  Rue du Stand 3 
43 Muraille 9-11  Rue du Stand 3b 
 Chemin de la Muraille 9 60 Saint-Georges 3-5 
 Chemin de la Muraille 11  Boulevard de Saint-Georges 3 
44 Musée Art et Histoire 156 Boulevard de Saint-Georges 5 
 Rue Charles-Galland 2   
 Boulevard Emile-Jaques-Dalcroze 11   
45 Museum   
 Route de Malagnou 15   
 Route de Malagnou 17   
 Route de Malagnou 19   
 Route de Malagnou 1   
46 Musée Rath   
 Place de Neuve 1   
47 Nant 2-4 / Jargonnant 3   
 Place de Jargonnant 3   
 Rue du Nant 2   
 Rue du Nant 4   

– *** –
Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des travaux et des constructions est accepté 

à l’unanimité (61 oui).
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11. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en 
vue de l’ouverture de huit crédits pour un montant total brut 
de 15 831 500 francs et net de 10 831 500 francs, recettes 
déduites, soit:
– Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à fi nancer la pré-

paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisa-
tion et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par la Bibliothèque de Genève de la Ville de 
Genève dont à déduire 2 140 884 francs de recettes, soit 
6 712 116 francs net;

– Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à fi nancer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisa-
tion et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’art et d’histoire de la Ville de 
Genève dont à déduire 412 693 francs de recettes, soit 
683 307 francs net;

– Délibération III: 1 464 000 francs, destinés à fi nancer la 
préparation matérielle, intellectuelle ainsi que la numé-
risation et la mise en ligne de collections et fonds d’ar-
chives conservés par le Musée d’ethnographie de la Ville 
de Genève dont à déduire 879 968 francs de recettes, soit 
584 032 francs net;

– Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à fi nancer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisa-
tion et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par les Conservatoire et Jardin botaniques de la 
Ville de Genève dont à déduire 481 310 francs de recettes, 
soit 953 690 francs net;

– Délibération V: 986 500 francs, destinés à fi nancer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisa-
tion et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Muséum d’histoire naturelle de la Ville 
de Genève dont à déduire 61 245 francs de recettes, soit 
925 255 francs net;

– Délibération VI: 710 000 francs, destinés à fi nancer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisa-
tion et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée Ariana de la Ville de Genève dont à 
déduire 272 624 francs de recettes, soit 437 376 francs net;

– Délibération VII: 907 000 francs, destinés à fi nancer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisa-
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tion et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Fonds municipal d’art contemporain de la 
Ville de Genève dont à déduire 642 219 francs de recettes, 
soit 264 781 francs net;

– Délibération VIII: 380 000 francs, destinés à fi nancer la pré-
paration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation 
et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les 
Archives de la Ville de Genève dont à déduire 109 055 francs 
de recettes, soit 270 945 francs net (PR-1687).

1. Introduction et contexte de la demande de crédit

1.1 Un patrimoine exceptionnel à faire connaître

La Ville de Genève est propriétaire et dépositaire:
– d’un patrimoine unique et inestimable qui permet de parcourir le spectre de 

l’histoire régionale, nationale et internationale, et qui refl ète autant de desti-
nées et d’histoires individuelles que collectives;

– d’un patrimoine riche de supports physiques variés, depuis les papyrus 
jusqu’aux œuvres d’art contemporain; supports qui constituent autant de défi s 
en matière de collecte, de conservation, de traitement et de sujets d’étude;

– d’un patrimoine qui se distingue aussi par sa nature organique et mou-
vante: cet important corpus d’objets culturels ne cesse de s’accroître et pose 
aujourd’hui des défi s majeurs pour garantir sa préservation;

– d’un patrimoine porteur d’une valeur technique comme source et matériau 
essentiels à la recherche et de l’innovation.

Avec 28 millions de biens culturels et de fonds d’archives conservés sur 
27 sites distincts à Genève, et placés sous la responsabilité directe des institu-
tions du Département de la culture et de la transition numérique (DCTN) et, 
pour les Archives de la Ville, sous la responsabilité du Secrétariat général (SEG), 
ce patrimoine représente un réservoir d’informations et de données culturelles, 
historiques, scientifi ques et artistiques. Dans plusieurs domaines, il est en forte 
expansion sous l’effet de la mutation numérique de la société (livres, presse, pho-
tographies, etc.). Une part infi me est exposée dans nos musées ou consultable 
en salle de lecture. Ces collections sont diffi cilement accessibles au public pour 
des raisons de préservation et de capacités d’exposition, mais elles sont essen-
tielles pour la recherche et l’innovation, offrant des perspectives uniques sur des 
périodes et sujets variés. Les progrès des humanités numériques ouvrent désor-
mais des pistes de valorisation et de recherche inconnues jusqu’à présent.

Collecter, protéger, conserver et diffuser ce patrimoine font partie des missions 
prioritaires de ces institutions. Mais la Ville de Genève se doit de sauvegarder 
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ce patrimoine pour les générations futures en garantissant aussi l’égalité d’accès 
pour toutes et tous. Ainsi, exposer, étudier, interpréter et participer à l’améliora-
tion de la compréhension du monde font partie des missions intrinsèques de nos 
institutions. Nous devons donc rendre ces gisements plus aisément accessibles 
aux publics et par les chercheurs et les chercheuses, quels que soient leurs dis-
ciplines, les périodes et sujets sur lesquels ils, elles travaillent ou encore leurs 
méthodes d’exploration. Pour dévoiler la richesse de cet univers et en permettre 
une exploitation optimale, il est essentiel de lui donner sens et intelligibilité. Cela 
passe non seulement par un accès en ligne à ces collections grâce à la numérisation 
des contenus, mais aussi par une politique d’éditorialisation et de dissémination 
numérique, soutenue par des projets de valorisation garantissant leur visibilité.

1.2 L’expérience de la Ville de Genève en matière de numérisation

Dès les années 1990, les départements successifs en charge de la culture et 
les Archives de la Ville ont saisi les enjeux de la numérisation. Plusieurs projets 
ont été engagés et les premières structures d’ateliers de numérisation au sein de 
plusieurs institutions ont vu le jour.

Conduite à large échelle, la numérisation modifi e fondamentalement les modes 
d’accès au savoir et à l’information. Ainsi, dès le début du XXIe siècle, les expéri-
mentations ont fait place à des projets de numérisation structurés et concertés au 
sein des institutions. Les nouvelles technologies, à l’origine de l’émergence de cet 
écosystème digitalisé, ont permis de faciliter et d’enrichir l’étude, l’interprétation 
ou l’exposition de ce patrimoine conservé dans une démarche inclusive et polypho-
nique. Des bibliothèques numériques sont apparues, comme Rerodoc du Réseau 
des bibliothèques de Suisse occidentale (généraliste), e-rara.ch (livres anciens), 
e-codices.ch (manuscrits précieux), le Journal de Genève et les autres archives 
historiques du Temps, ou encore Viaticalpes (iconographie du voyage dans les 
Alpes). Citons aussi le projet Mémobase lancé en 2000, une initiative de Memoriav, 
l’association suisse qui se consacre à la sauvegarde et à la valorisation du patri-
moine audiovisuel du pays. Memobase est une plateforme numérique qui permet 
d’accéder à un vaste ensemble de documents audiovisuels numérisés provenant 
de plus de 80 institutions patrimoniales suisses dont des institutions culturelles de 
la Ville. La Ville de Genève s’est associée ou a porté plusieurs de ces projets de 
numérisation et de mise à disposition des contenus numériques. Elle a également à 
son actif d’autres expériences de numérisation patrimoniale et scientifi que à grande 
échelle, notamment celle des herbiers des Conservatoire et Jardin botaniques (CJB) 
dans le cadre d’un projet fi nancé par la fondation Mellon, ainsi que celle de la 
numérisation de la presse dans le cadre d’un projet soutenu en partie par des tiers 
externes. Ce projet, en cours, œuvre pour la numérisation des journaux patrimo-
niaux genevois permettant de donner un accès gratuit à ces quotidiens qui ont mar-
qué la vie sociale, économique et politique de Genève. Parmi d’autres expériences 
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majeures, mentionnons les vastes campagnes de numérisation de biens culturels 
du Musée d’art et d’histoire (MAH), du Centre d’iconographie genevoise (CIG), 
du Muséum d’histoire naturelle (MHN) (avec notamment le projet national Swiss
CollNet) ou du Musée d’ethnographie de Genève (MEG).

Ces nombreux projets ont permis de tester la viabilité des processus tant 
techniques que contractuels et de formaliser une modélisation structurelle de la 
diffusion et de la valorisation des données numériques, tout en captant les retours 
des utilisateurs et des utilisatrices, en particulier du public et des chercheurs et 
chercheuses. Le succès des bases de collections est là pour le démontrer.

L’accès à ces collections numériques aujourd’hui

Dès le début, les institutions patrimoniales de la Ville ont perçu le potentiel de 
la numérisation comme moyen de supprimer la distance géographique avec les col-
lections des institutions culturelles. En effet, ces projets numériques polymorphes 
ont constitué une masse de données qui peut être découverte au travers de différents 
canaux de diffusion ou de consultation tels que les bases de données, les événe-
ments culturels ou les expériences plus immersives. Citons par exemple les bases de 
données e-periodica (pour les périodiques), Archives en ligne (pour les fonds d’ar-
chives), Musinfo (pour les collections muséales de plusieurs institutions culturelles), 
Collections en lignes, e-codices (pour les livres manuscrits), la base de données 
Collections pour le MAH, la VideoDatabase pour les collections audiovisuelles du 
Fonds municipal d’art contemporain (FMAC), BGE-iconographie pour les collec-
tions iconographiques de la Bibliothèque de Genève (BGE) et de ses sites, le Cata-
logue des herbiers de Genève, etc. Par ailleurs, en 2017, a été créée Mirabilia. Cette 
plateforme, à destination du grand public, a permis une première valorisation des 
collections de la Ville de manière mutualisée par l’intégration de typologies de col-
lections plus vastes que le patrimoine documentaire seul et en associant plusieurs 
collections de plusieurs institutions. Mirabilia est une première forme de musée 
virtuel, que chacun choisit de se constituer sur la base des collections numérisées.

Ainsi, nombreux sont les sites et les applications permettant d’accéder aux 
bases de données ou de visiter un musée, une exposition ou même une mani-
festation culturelle de manière plus immersive grâce à la réalité virtuelle ou 
augmentée. En facilitant la rencontre avec ce patrimoine et en démocratisant 
sa compréhension, la digitalisation a donc ouvert la voie à une pratique et à une 
découverte plus interactives.

Sans conteste, ces développements numériques contribuent largement à la dif-
fusion des collections. Cependant, l’expérience de la Ville de Genève en matière 
de numérisation, accumulée ces trente dernières années de manière empirique, 
mérite d’être exploitée à une plus large échelle, de manière plus structurée, parta-
gée et ouverte à l’innovation.
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1.3 2015: les prémices d’un projet d’envergure

Numériser les collections patrimoniales de la Ville est donc une mission 
de longue haleine réalisée au sein des institutions depuis plusieurs décennies. 
Conscients des enjeux futurs et des attentes des publics, les institutions respon-
sables de la conservation de ce patrimoine séculaire ainsi que l’ensemble des ser-
vices supports (notamment ceux en charge des infrastructures informatiques) ont 
décidé de s’associer pour envisager un vaste projet de numérisation de manière 
holistique. Aboutie en 2015, une première initiative associant plusieurs institu-
tions culturelles proposait la numérisation de 187 ensembles patrimoniaux issus 
de la BGE, de la Bibliothèque d’art et d’archéologie (BAA) du MAH, de la 
Bibliothèque des CJB, des Archives de la Ville, et de la Bibliothèque du MEG, 
représentant, une fois numérisés, plusieurs millions de vues, sélectionnés sur la 
base de quatre critères:
– leur complémentarité avec les contenus numérisés par les autres institutions 

patrimoniales suisses;
– leur intérêt patrimonial, en particulier pour des ensembles considérés comme 

des niches (collections uniques, rares ou spécifi ques) exprimant le patrimoine 
genevois dans ce qu’il a de plus original et de plus vaste par sa portée mondiale;

– leur intérêt à favoriser des partenariats (recherches, innovation, etc.);
– leur état de conservation, en considérant que la numérisation de ces ensembles 

pourrait améliorer leur gestion matérielle et leur sauvegarde.

Parmi ces 187 collections, une tranche prioritaire de 90 collections avait été 
identifi ée. Les modalités de cette première version du projet de numérisation pré-
voyaient:
– une mise en œuvre opérationnelle essentiellement interne, en privilégiant un 

renfort des équipes existantes de numérisation par la création d’une cellule de 
numérisation;

– le recours à des sources de fi nancement diversifi ées permettant de sous-traiter 
certains travaux et d’investir dans des solutions d’hébergement (internes et 
externes). Cette approche impliquait une recherche active de fi nancement 
auprès de partenaires de la Ville de Genève, et passait notamment par la créa-
tion d’une association;

– une collaboration avec la Direction des systèmes d’information et de com-
munication (DSIC) de la Ville de Genève dont les missions étaient l’héber-
gement et la diffusion des collections numérisées ainsi que le développement 
d’un moteur de recherche global offrant un point d’entrée unique à toutes 
les collections numérisées genevoises tout en se rapprochant d’autres portails 
internationaux fédérateurs de ressources; une première fenêtre sur un musée 
virtuel ou, tout du moins, sur une plateforme commune de consultation et de 
découverte.
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Ce projet n’a pas été mis en œuvre tel qu’il avait été imaginé (cf. point 10.1 
Un projet 2025 mieux planifi é, plus ambitieux et moins coûteux). Boosté par la 
crise sanitaire en 2020 et les innovations, le patrimoine a accéléré sa démocrati-
sation, cassant les codes et les frontières physiques pour atteindre une audience 
toujours plus demandeuse de contenus scientifi ques, artistiques ou techniques. 
Ainsi, conscient qu’il faille aller encore plus loin dans la numérisation des col-
lections de la Ville, le DCTN a identifi é comme prioritaire de redéfi nir le projet 
initial concernant la numérisation de ses collections afi n de garantir une approche 
cohérente et durable et pour répondre aux ambitions de transition numérique 
énoncées par la Ville de Genève. Ainsi, le DCTN a identifi é comme prioritaire 
de redéfi nir le projet initial concernant la numérisation de ses collections. Les 
directions d’institutions ont convenu que le volet bibliothèques devait être inclus 
au sein d’une réfl exion globale comprenant les collections muséales (y compris 
tridimensionnelles), en associant ainsi de facto toutes les institutions culturelles 
de la Ville de manière exhaustive. La demande était également de revisiter le pro-
jet sous l’angle de la valorisation des contenus, de leur ouverture et de leur accès 
par tous les publics avec une forte intégration prospective des enjeux de la transi-
tion numérique. Enfi n, le projet devait aussi intégrer un fort engagement éthique 
autour de la conservation des données numériques de manière pérenne, écolo-
gique et en matière d’intégrité à l’aune des enjeux du réchauffement climatique.

Par conséquent, confortée par les retours d’expériences des dernières années, 
la direction du Département de la culture et de la transition numérique a donné 
mandat à une cheffe de projet pour l’instauration d’une nouvelle gouvernance 
de projet ainsi que pour la constitution de groupes de travail. Début 2023, pour 
mener à bien ce projet de numérisation des collections patrimoniales de la Ville 
de Genève, l’équipe projet a associé cette fois l’ensemble des institutions cultu-
relles du DCTN:

– Bibliothèque de Genève (BGE);

– Musée d’art et d’histoire (MAH);

– Conservatoire et Jardin botaniques (CJB);

– Muséum d’histoire naturelle (MHN);

– Musée d’ethnographie de Genève (MEG);

– Fonds municipal d’art contemporain (FMAC);

– Musée Ariana (ARI);

– ainsi que les Archives de la Ville.

Cette équipe pluridisciplinaire a réuni de nombreuses compétences et exper-
tises: responsables scientifi ques de collections, responsables de projets numé-
riques, spécialistes de la donnée numérique, responsables des publics et de la 
médiation culturelle, spécialistes des infrastructures numériques et des bases de 
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données, de sorte à garantir une intégration complète des enjeux scientifi ques, 
technologiques, éthiques, de diffusion et de partage.

Après deux ans d’un travail rigoureux et prospectif, l’équipe projet pluridisci-
plinaire a sélectionné les collections à numériser, évalué les travaux préliminaires 
(inventaires, conservation-restauration, etc.) nécessaires à leur numérisation et 
défi ni les solutions d’archivage, de diffusion et de valorisation. Cette démarche 
collaborative et transversale illustre parfaitement la dynamique de maillage des 
domaines institutionnels et sectoriels voulue par la Ville de Genève (spécialités, 
compétences), en sollicitant le retour d’expériences et les expertises de toutes et 
tous. Par ailleurs, les évolutions économiques et sociales favorisent la recherche 
de transversalité, le partage des ressources, la mutualisation et l’entraide. A 
Genève, ce projet transcende les frontières institutionnelles pour gagner en effi -
cacité et en cohérence, tout en générant une émulation et une vitalité inédites. Il 
se veut exemplaire en la matière. Les besoins émis dans la présente proposition 
de crédits résultent de l’ensemble des analyses menées ces derniers mois dans le 
respect de cette démarche de co-construction et d’effi cience.

2. Exposé des motifs

2.1 S’engager dans le développement numérique à l’échelle nationale et interna-
 tionale et rattraper notre retard en la matière

Toutes les institutions à l’échelle mondiale, petites ou grandes, numérisent 
tout ou partie de leur patrimoine. La numérisation prend tout son sens dans la 
triple perspective de la démocratisation du savoir, de la diffusion de la culture 
et de la conservation des documents originaux. La numérisation permet de mul-
tiplier les clés d’observation et de compréhension des collections, ici des col-
lections genevoises, les outils d’analyse et de réfl exion, ainsi que les occasions 
de dialogue avec les publics existants, tout en suscitant l’engagement de ceux à 
atteindre. Elle contribue à l’essor de l’offre numérique de la Ville de Genève et au 
rayonnement du patrimoine genevois. Elle facilite l’exploration et le déploiement 
de nouvelles stratégies de promotion numérique et de recherche. Et bien sûr, elle 
facilite la conservation matérielle des biens culturels sous leur forme originale en 
limitant leur consultation physique grâce à l’usage d’un support de substitution 
virtuel.

Positionnement du projet par rapport à l’international

D’un point de vue international, la numérisation des collections représente 
un grand enjeu de coopération et d’émulation réciproque. Il y a coopération, car 
cet effort permet peu à peu de transférer sur les réseaux numériques les contenus 
analogiques de façon systématique et complémentaire. Mais il s’agit aussi d’une 
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forme d’émulation dans laquelle chaque pays aspire à rendre visible son héri-
tage culturel et linguistique propre. Genève comme d’autres villes détentrice d’un 
patrimoine de première importance a la responsabilité de participer à l’échange 
international des savoirs et des connaissances. L’état des lieux des projets de 
numérisation des collections patrimoniales dans les institutions culturelles à tra-
vers le monde révèle des initiatives diverses et innovantes, avec un accent parti-
culier sur l’accès et la préservation du patrimoine culturel.

– Aux Etats-Unis, la Smithsonian Institution mène un effort ambitieux pour 
numériser ses collections, ciblant initialement 14 millions d’objets pour une 
numérisation haute résolution. Ce projet vise à rendre accessible en ligne 
une variété d’objets, allant de l’art aux artefacts scientifi ques, en utilisant des 
technologies avancées comme la numérisation 3D.

– En Croatie, le ministère de la Culture et des Médias a lancé le projet eCul-
ture – cultural heritage digitization, un système national visant à préserver et 
rendre accessible le patrimoine culturel croate. Ce projet intègre la recherche, 
l’agrégation de métadonnées et l’interopérabilité des systèmes pour la conser-
vation à long terme des contenus culturels numérisés.

– Au Royaume-Uni, le programme Towards a National Collection, fi nancé par 
le Arts and Humanities Research Council, vise à créer une collection nationale 
virtuelle en intégrant diverses collections des musées, archives, bibliothèques 
et galeries du Royaume-Uni. Ce projet inclut des initiatives pour diversifi er les 
audiences en les impliquant dans la recherche et en développant de nouvelles 
manières d’accéder et d’interagir avec les collections.

– En France, la Bibliothèque nationale joue un rôle prépondérant dans la numé-
risation du patrimoine intellectuel du pays. Le portail Gallica, mis en service 
en 1997, est de loin la bibliothèque numérique francophone la plus vaste. Les 
autres bibliothèques patrimoniales françaises s’engagent dans des projets de 
niche (thématiques ou géographiques), ou encore dans des initiatives concur-
rentes, comme la collaboration de la Bibliothèque municipale de Lyon avec 
Google.

– En Allemagne, le fédéralisme permet une contribution plus équilibrée de la 
part des différentes institutions, même si certaines sortent du lot, telles que 
la Bibliothèque d’Etat de Bavière à Munich. Un effort de coordination et de 
fi nancement important est fourni par l’Etat fédéral. Comme en France, un 
portail national rassemble les ressources numérisées par chaque partenaire: la 
Deutsche Digitale Bibliothek.

L’Union européenne (UE) soutient les initiatives des pays membres, notam-
ment en offrant un moteur de recherche global qui agrège les contenus des por-
tails nationaux ou sectoriels. La plateforme Europeana joue un rôle central dans 
la diffusion du patrimoine culturel en Europe, en fournissant un accès universel 
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à des milliers de documents numérisés provenant de musées, bibliothèques et 
archives à travers le continent. Cette initiative facilite l’accès du public à un riche 
patrimoine culturel, en adaptant les pratiques des institutions pour répondre aux 
normes internationales d’indexation et de conservation des données. La Suisse, 
bien que non membre de l’UE, contribue à l’alimenter.

Ces projets à l’échelle internationale montrent l’évolution des pratiques dans 
la numérisation des collections patrimoniales et illustrent comment les techno-
logies numériques peuvent transformer l’accès et la préservation du patrimoine 
culturel à travers le monde. Ils mettent également en lumière l’importance crois-
sante de l’inclusion et de l’accessibilité dans la gestion des collections culturelles.

Positionnement du projet par rapport à l’échelle nationale

Au cours des dix dernières années, la Suisse a mené plusieurs projets notables 
de numérisation du patrimoine culturel. Un exemple clé est le projet e-codices, 
qui vise à créer une bibliothèque virtuelle des livres manuscrits en Suisse. Ce 
projet permet aux utilisateurs et utilisatrices d’accéder en ligne à des collections 
de manuscrits de haute qualité. Par ailleurs, le projet Swiss Art Research Infras-
tructure (SARI) a été lancé pour faciliter l’accès et la connexion entre les données 
de recherche en art conservées dans diverses institutions suisses, y compris les 
musées et les archives. Ces initiatives refl ètent l’engagement de la Suisse à pré-
server et à rendre accessible numériquement son riche patrimoine culturel.

Parmi les autres exemples nationaux:

– La Bibliothèque nationale à Berne assume un rôle de coordination des efforts 
de numérisation. La Bibliothèque nationale travaille d’ailleurs en faveur 
d’une mise en réseau et d’une collaboration effi cace entre tous les acteurs et 
toutes les actrices de la branche, aux niveaux national et international. Elle 
met à disposition une plateforme où chaque institution peut annoncer ses pro-
jets de numérisation et prendre connaissance des autres entités. La Biblio-
thèque nationale cofi nance certains projets, notamment pour la numérisation 
des journaux. Elle joue donc un rôle central dans le développement des tech-
nologies et des normes et dans la coordination des projets collectifs de portée 
nationale (par exemple: le Catalogue collectif suisse des affi ches, les Archives 
Web Suisse). Mais, fondée à la fi n du XIXe siècle, la Bibliothèque nationale 
est une institution récente comparée à d’autres pays, et son mandat de conser-
vation des collections n’est exhaustif qu’à partir de 1848. Ce sont les biblio-
thèques cantonales qui détiennent le patrimoine intellectuel du pays. Au bout 
du lac, c’est la Bibliothèque de Genève qui joue ce rôle.

– Parmi les cantons qui se distinguent particulièrement en matière de numé-
risation, il faut signaler Zurich, qui abrite les deux bibliothèques les plus 
importantes de Suisse: la Zentralbibliothek et la Bibliothèque de l’Ecole 
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polytechnique fédérale (EPF). Le canton a lancé en 2012 DigiTUR, un 
projet de numérisation particulièrement ambitieux, prévoyant de traiter 
près de 8 millions de pages d’imprimés, 106 000 estampes et photogra-
phies, 5000 cartes, 115 000 pages de partitions musicales, 77 000 feuil-
lets de manuscrits. Les documents concernés s’étendent jusqu’à la fi n du 
XIXe siècle. Le fi nancement était assuré en grande partie par le Fonds de la 
Loterie. Grâce à la forte implication de l’EPF de Zurich dans ce domaine, le 
canton s’est également doté d’infrastructures (ateliers de numérisation, pla-
teformes d’hébergement) de taille et de rayonnement national. Ce projet a 
donné lieu à DigiZ: le centre de numérisation de la Zentralbibliothek Zürich. 
Zurich a d’ailleurs piloté le projet phare de numérisation de livres anciens 
(e-rara.ch) dont la BGE est partenaire dès l’origine.

– Le canton de Vaud s’est illustré par la première collaboration de numérisa-
tion avec Google en Suisse, portant sur l’ensemble des imprimés anciens de 
la période 1600-1867, à l’exception de la Réserve précieuse et des revues 
et journaux. 100 000 livres ont été traités, de 2007 à 2009, fi n du projet (les 
Bibliothèques de Berne, Bâle, Zurich, Lucerne ont également entrepris une 
collaboration avec Google en 2019). Par ailleurs, les différentes institutions 
du canton de Vaud (Archives cantonales, Bibliothèque cantonale et universi-
taire, Musées cantonaux) font partie d’une association RéseauPatrimoineS 
qui fédère de nombreux projets de préservation via la numérisation.

– Concernant les Archives fédérales, leur stratégie 2021-2025 a pour objectifs 
de poursuivre de manière cohérente la numérisation des fonds d’archives, ainsi 
que leur accès en ligne; leur nouvelle stratégie à partir de 2025 mettra l’accent 
sur l’archivage: les Archives fédérales vont remplacer deux systèmes centraux 
d’archivage numérique ayant servi plus de dix ans et poursuivre le développe-
ment des solutions numériques. Parallèlement, elles optimiseront les nouvelles 
offres d’accès afi n d’être en mesure de livrer à moyen terme toutes les com-
mandes en ligne. Elles souhaitent contribuer à donner forme à la transforma-
tion numérique de l’administration fédérale et à veiller, avec leurs partenaires, 
à ce que l’archivage soit très tôt l’objet d’une réfl exion et qu’il soit garanti à 
long terme. Elles souhaitent donc rendre pérennes les systèmes d’archivage 
numérique. Elles ont également décidé de placer comme norme l’accès en 
ligne, qui rend disponibles partout et en tout temps les informations archivées.

– A l’échelle nationale, l’Association des archivistes suisses (AAS) ou encore 
Memoriav jouent un rôle central dans la promotion des standards et des 
bonnes pratiques en matière d’archivage ou de portage de projets de préserva-
tion numérique.

A l’échelle nationale, ajoutons également que le Message culture 2025-2028 
de l’Offi ce fédéral de la culture (OFC) indique que le Musée national suisse a 
entamé un vaste processus de transformation numérique. Dans les domaines des 
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collections, de l’exploitation et des services à la clientèle, des bases solides ont 
été posées en vue de la poursuite de la transition numérique. Il est prévu d’y 
introduire en cette année 2025 un nouveau système de gestion des collections 
basé sur les fl ux de travail, indépendant de toute plateforme, plus convivial et 
optimisant les ressources. Le Message culture 2025-2028 est clair: en raison de la 
transformation numérique, les limites entre les diverses collections s’estompent 
et les tâches des différentes institutions de mémoire se complexifi ent. Celles-ci 
ont donc de plus en plus besoin d’échanger leurs expériences, de coopérer dans 
leurs activités de conservation et de développer des infrastructures communes. Le 
développement de la coopération entre bibliothèques, archives, musées et institu-
tions de recherche afi n de répondre aux besoins de la conservation du patrimoine 
culturel est un enjeu essentiel.

En comparaison, la Ville de Genève – deuxième plus grande ville et agglo-
mération du pays – accuse un retard manifeste, tant au niveau des réalisations en 
matière de numérisation que du fi nancement et des infrastructures informatiques, 
alors que cette cité abrite sur son territoire des collections exceptionnelles. Le 
projet de numérisation, objet de la présente demande de crédit, veut répondre à 
ces objectifs en considérant l’ensemble des défi s de demain, les retours d’expé-
rience nationaux ou internationaux, tout en progressant de manière concomitante 
aux autres cantons.

Positionnement du projet par rapport à la politique publique de transition numé-
rique de la Ville de Genève

Une étude récente de 2023, fi nancée par l’OFC et menée en collaboration 
avec le Canton de Vaud, le Canton de Berne, l’Association des musées suisses, et 
Bibliosuisse, par les agences Concilio et l’Œil du public Suisse (Etat des lieux et 
des perspectives sur la digitalisation dans les institutions culturelles suisses1), a 
exploré la digitalisation des institutions culturelles suisses. Cette analyse couvrait 
différents aspects: organisation des institutions, contenus numériques, canaux 
de communication, services numériques pour le public, et outils de gestion. Les 
résultats de l’étude dépassent les domaines initialement visés, touchant à des thé-
matiques plus larges telles que la gestion des données et des droits d’auteur, les 
défi s légaux, les technologies d’archivage, la fracture numérique, l’optimisation 
des processus, et la stratégie de ciblage. Elle met également en lumière la néces-
sité de mutualiser les ressources et les contenus à travers des plateformes transver-
sales pour améliorer l’accessibilité, l’inclusion, et la participation. D’autres points 
abordés incluent l’utilisation des bases de données pour les archives et les col-
lections, la digitalisation des contenus, ainsi que les implications de technologies 
émergentes comme la réalité virtuelle, le Métavers, et l’intelligence artifi cielle. 

1 https://loeildupublic.com/culture-digitalisation/ (consulté le 28 mars 2025)
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Cette étude souligne l’importance de promouvoir l’intégration numérique au sein 
des institutions culturelles pour naviguer effi cacement dans l’ère digitale.

Alors que l’étude sur la digitalisation des institutions culturelles suisses sou-
ligne l’importance de l’adoption technologique dans les musées et bibliothèques, 
cette dynamique de transformation numérique trouve également un écho dans 
les stratégies plus larges des administrations publiques, comme celle de la Ville 
de Genève. En effet, la politique de transition numérique de la Ville de Genève 
cherche à intégrer les innovations technologiques non seulement pour optimiser 
ses services culturels mais aussi pour repenser la gestion et l’accessibilité des 
services publics à un niveau plus large. Ce lien entre les efforts culturels et admi-
nistratifs montre comment la numérisation peut servir de levier pour une trans-
formation globale au sein de la société. Tout comme les institutions culturelles 
adoptent des plateformes numériques pour élargir l’accès et enrichir l’expérience 
culturelle, la Ville de Genève utilise des outils numériques avancés pour amélio-
rer l’effi cacité administrative et répondre de manière proactive aux besoins des 
citoyens. Ce parallèle illustre une vision holistique et intégrée de la numérisation, 
essentielle pour naviguer dans les défi s et les opportunités de l’ère numérique. En 
ce sens, Genève cherche à transformer son administration et ses services selon 
des principes éthiques, transparents et durables, en prenant en compte des consi-
dérations environnementales et en promouvant l’inclusion numérique. La poli-
tique est intégrée dans des cadres plus larges comme la Stratégie suisse numé-
rique et d’autres politiques locales (la Politique en matière d’administration en 
ligne, la Politique numérique pour l’Etat de Genève, la Stratégie en matière de 
libre accès aux données publiques de l’administration genevoise, ainsi qu’au res-
pect de la charte de l’Institut numérique responsable (INR), signée par la Ville de 
Genève en 2022), visant à coordonner les efforts et les initiatives numériques au 
sein de l’administration.

Ce vaste projet de numérisation, dans sa nouvelle version, fait écho à l’enga-
gement de la Ville dans sa politique publique de transition numérique en propo-
sant une approche raisonnée, éthique, prospective et inclusive.

2.2 Augmenter notre offre numérique en numérisant un patrimoine peu visible et
 en enrichissant les corpus déjà numérisés

Un patrimoine exceptionnel à visibiliser

Après un examen approfondi par les différents groupes de travail, 71 collec-
tions ou fonds ont été retenus pour la numérisation, représentant:

– Près de 630 000 unités matérielles/items;

– 4,2 millions de vues numérisées;

– 6295 heures de fi lms ou de bandes sonores.
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Les biens culturels sélectionnés sont issus de toutes les institutions parties 
prenantes au projet. Pour rappel: la BGE, le MAH, les CJB, le MHN, le MEG, le 
FMAC, le ARI, ainsi que les Archives de la Ville.

Les typologies retenues sont les suivantes:

Choisir les collections prioritaires à la numérisation est un enjeu complexe. Il 
a fallu déterminer des critères objectivés. Ainsi, les convictions qui ont guidé la 
démarche pour sélectionner ces collections ont été les suivantes:

– la nécessité de numériser pour des raisons de conservation et pour garantir 
l’exploitation future de ce patrimoine (fonds fragiles et/ou très demandés);

– le principe selon lequel le groupe d’utilisateurs et d’utilisatrices potentiel(le)s 
doit être suffi samment large pour justifi er le travail nécessaire à la numérisation 
et à la mise en ligne des collections, répondant ainsi à l’ambition de rendre ces 
fonds documentaires et ces collections accessibles au public le plus large pos-
sible;

– l’exigence que les collections et fonds numérisés représentent une valeur 
scientifi que, technique, artistique, et soient sélectionnés pour leur rareté eu 
égard à leur qualité et à leur valeur;

– la perspective que les collections et fonds numérisés puissent permettre une 
mise en lumière de fonds inconnus, l’identifi cation de collections ou une 
consolidation de contenus, en particulier pour des fonds très demandés;

– la condition que les collections ou fonds sélectionnés soient ceux pour les-
quels les droits d’auteur ne posent pas de contraintes.
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Sans être exhaustif, voici quelques collections sélectionnées pour leur numé-
risation:

– Les archives de la famille Tronchin (BGE)
La famille Tronchin, infl uente à Genève aux XVIIe et XVIIIe siècles, a laissé 
des archives réparties en 397 volumes. Après leur vente en 1937, ces archives 
sont partagées entre le Musée historique de la Réformation (MHR) et la BGE, 
mais conservées à la BGE. La partie MHR, numérisée en 2021, couvre l’his-
toire genevoise des XVIe et XVIIe siècles, incluant les papiers des théologiens 
Théodore et Louis Tronchin. La partie BGE dispose d’un inventaire acces-
sible en ligne depuis 2016, mais elle n’est pas numérisée, excepté quelques 
pièces isolées. Elle contient les documents de François Tronchin, notable des 
Lumières, et du médecin Théodore Tronchin, promoteur de l’inoculation. 
Jean-Robert Tronchin, procureur général, a laissé des écrits témoignant des 
troubles politiques du XVIIIe siècle. L’ensemble des archives Tronchin est 
crucial pour l’étude de l’histoire religieuse, culturelle et sociale de Genève, 
et les documents numérisés enrichiront l’inventaire existant. Ainsi, le fonds 
Tronchin, dans sa globalité, offre un matériel exceptionnel d’études d’une 
grande diversité.

– Poursuite de l’enrichissement de la VideoDatabase (FMAC)
Le FMAC a emménagé en 2022 dans l’Ecoquartier Jonction et a lancé la Video-
Database, une plateforme numérique facilitant l’accès à 1100 œuvres vidéo. 
Parmi les plus grandes collections d’Europe, elle inclut le Fonds André Iten, 
hérité de l’ancien Centre pour l’image contemporaine de Saint-Gervais (alors 
dirigé par André Iten), la collection vidéo du FMAC, ainsi que des fonds mêlant 
œuvres et documentation, tels le Fonds Chazalon consacré à l’artiste Chris 
Marker, ou encore le Fonds Olesen-Minkoff. Inaugurée le 1er février 2024, la 
VideoDatabase est accessible au public et aux chercheurs via divers disposi-
tifs. En outre, elle valorise la collection vidéo et facilite la médiation avec le 
public. La poursuite de la numérisation de l’exceptionnelle collection vidéo 
du FMAC permettra l’enrichissement de la VideoDatabase par de nouvelles 
notices d’œuvres, par des mises à jour des biographies d’artistes. Le projet per-
mettra aussi des remplacements de fi chiers numériques de faible défi nition par 
des numérisations aux normes archivistiques actuelles, en concertation avec les 
artistes concerné-e-s. Ce projet collaboratif entre la DSIC et le FMAC s’ins-
crit dans la stratégie numérique de conservation et d’archivage de la Ville de 
Genève.
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– Le fonds André Iten: valorisation d’une collection vidéo de portée inter-
nationale (FMAC)
En 2009, les activités et la collection du Centre pour l’image contemporaine 
(CIC) de Saint-Gervais ont été transférées à deux institutions: le Centre d’art 
contemporain (CAC) pour l’organisation des Biennales de l’image en mou-
vement (BIM) et la production de nouvelles œuvres vidéo, et le FMAC pour 
la collection vidéo, renommée «Fonds André Iten», comprenant le transfert 
du matériel technique audiovisuel et l’ouverture d’une médiathèque pour sa 
consultation et valorisation, Ce fonds place le FMAC parmi les institutions 
internationales majeures dans ce domaine. Après la documentation, le catalo-
gage et la préservation, une étape légale, visant à régulariser les droits de dif-
fusion, a permis d’intégrer la moitié des 1300 pièces du fonds. Le processus 
en cours inclut un dialogue avec les artistes pour obtenir les meilleures ver-
sions numériques ou proposer une numérisation professionnelle. Les espaces 
du FMAC au Carré-Vert permettent de découvrir ces œuvres via la Video-
Database et un centre de documentation. La numérisation de ces ressources 
et leur référencement dans les bases de données documentaires et muséales 
contribueront non seulement à développer des liens avec d’autres institutions 
patrimoniales de Genève, mais également à visibiliser ce fonds au niveau 
international.

– Le fonds Olesen-Minkoff (FMAC)
En 2020, le FMAC devenait légataire de l’œuvre vidéo et du matériel vidéo 
(œuvres et documentation) de Madame Muriel Minkoff-Olesen et de son 
époux Gérald Minkoff. Une première étape a impliqué un travail conséquent 
de tri des contenus respectifs en vue d’identifi er les éléments relatifs au péri-
mètre spécifi que du legs concernant le FMAC. Le travail de visionnement 
et de recoupement des différentes versions d’une même œuvre vidéo, pre-
nant en compte les différences de qualité de chacune, a permis d’identifi er au 
moins 75 bandes inédites ainsi que des installations vidéo encore inconnues, 
datant pour la plupart des années 1970, période particulièrement importante 
pour l’émergence des pratiques vidéos. Ce corpus atteste des expérimenta-
tions artistiques du couple, notamment avec le circuit fermé (feedback) sous 
forme de portraits réciproques, et de portraits d’artistes et acteurs culturels 
évoluant dans le même réseau: Jean Tinguely, Robert Filliou, Daniel Spoerri, 
Bernhard Luginbühl, Christian Boltanski, Annette Messager, Hervé Fischer, 
Henri Chopin, Allan Kaprow, Nam June Paik, René Berger, Abraham Moles, 
Vilèm Flusser. Le fonds comprend également des dessins originaux du couple 
Minkoff et Olesen ainsi que des croquis de recherche, des publications du 
groupe Ecart, des éditions, des multiples et tampons d’artistes et des éléments 
de Mail Art international. La présence d’une riche documentation relative aux 
projets du couple (croquis, correspondance, notes) ainsi qu’un échantillon 
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des publications touchant à l’ensemble de leur travail et de leurs expositions 
permet non seulement d’enrichir notre compréhension du processus de créa-
tion de ces pionniers de l’art vidéo, mais aussi d’explorer leur inscription 
dans des réseaux artistiques d’échanges internationaux. Le travail du couple 
Minkoff et Olesen est essentiel dans l’histoire de l’art vidéo suisse et interna-
tional, et atteste d’un lien particulièrement fort avec le Centre pour l’image 
contemporaine, le FMAC, et, plus généralement, la Ville de Genève.

– L’Herbier du Paraguay (CJB)
Emil Hassler (1864-1937), médecin et naturaliste suisse, a consacré une 
grande partie de sa vie à l’étude de la fl ore du Paraguay, où il a rassemblé 
une collection d’herbier de 60 000 échantillons principalement expédiés en 
Suisse. Après un séjour à Genève, il retourne s’installer défi nitivement au 
Paraguay en 1919. A sa mort en 1937, sa collection est léguée aux CJB avec la 
condition de publier un catalogue actualisé à partir de ses notes. Ce manuscrit, 
bien que jamais publié, reste une ressource précieuse pour l’étude de la fl ore 
sud-américaine. Reconnues pour leur qualité et leur importance taxonomique, 
ces collections ont permis la description de nouvelles espèces et continuent 
de servir la communauté scientifi que. Pour honorer la volonté de Hassler, les 
CJB ont initié en 1983 la rédaction de la «Flora del Paraguay» et en 2008 celle 
du «Catalogue de l’herbier Hassler». Une part de ces collections est numé-
risée et mise en ligne. Il convient d’en terminer la dernière partie, tant cette 
collection est exceptionnelle.

– Les archives et correspondances (CJB)
Les Archives des CJB détiennent une collection impressionnante de 
60 000 documents autographes, dont les deux tiers sont des lettres et le 
reste consiste en annotations ou signatures. Cette collection, décrite par le 
grand historien de la botanique Frans Stafl eu comme l’une des plus riches 
au monde, est une ressource précieuse pour les historiens des sciences et les 
taxonomistes. Elle inclut notamment la correspondance de la dynastie des 
botanistes Candolle, héritée en 1924, et un fonds exceptionnel du botaniste 
italien Vincenzo Cesati, acquis par William Barbey en 1882. Cette collection 
rassemble les écrits de nombreux botanistes européens et internationaux du 
XVIIIe siècle à nos jours et représente une masse de ressources à valoriser par 
leur numérisation.

– Les archives de Paul Géroudet (Muséum d’histoire naturelle)
Paul Géroudet (1917-2006) a joué un rôle crucial en ornithologie francophone 
avec ses contributions à la conservation des oiseaux, notamment la réintroduc-
tion du gypaète barbu, et ses nombreux écrits populaires. Il a également été 
rédacteur en chef pour l’association Nos Oiseaux pendant cinquante-cinq ans. 
Le Muséum d’histoire naturelle de Genève conserve ses précieuses archives, 
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incluant des spécimens et des photos qui documentent les changements de 
l’avifaune au XXe siècle. Ces ressources, partiellement mises en valeur lors 
d’une exposition en 2012, bénéfi cieraient d’une numérisation pour une meil-
leure accessibilité.

– La collection malacologique Delessert (MHN)
Le MHN abrite la plus grande collection malacologique (zoologie-
mollusques) de Suisse, comprenant environ 180 000 lots. L’épine dorsale 
de cette collection était constituée par la collection Delessert, une collec-
tion historique et scientifi que inestimable qui fut donnée au musée en 1869. 
Au cours de sa vie, Benjamin Delessert (1773-1847) lui-même a acquis de 
nombreuses collections prestigieuses (23 au total), dont la célèbre collection 
Prince Massena, qui englobait entre autres la collection du célèbre naturaliste 
français J.-B. Lamarck. La localisation, la documentation et l’imagerie des 
spécimens types (références pour la nomination des espèces) augmenteront 
la valeur de la collection et faciliteront la recherche.

– Les collections de céramiques (ARI)
La collection de porcelaine chinoise du ARI, majoritairement léguée par 
Gustave Revilliod, fondateur du musée, est emblématique des porcelaines 
d’exportation. Elle refl ète les goûts et les coutumes européens au début du 
commerce avec l’Asie. Cette collection variée inclut la porcelaine bleu et 
blanc, Imari, Famille verte, Famille rose, ainsi que d’autres typologies. La 
richesse des décors et des formes témoigne d’un syncrétisme unique entre 
motifs orientaux et européens.

Quant aux céramiques contemporaines du ARI, allant du récipient à l’ins-
tallation, elles présentent des œuvres de Philippe Barde, Setsuko Nagasawa 
et Betty Woodman, parmi quelque 600 artistes suisses et internationaux. 
Ces pièces, allant de la sculpture fi gurative aux créations innovantes comme 
l’impression 3D, montrent le potentiel illimité de la céramique et offrent un 
large panorama de la pratique contemporaine. Cette collection témoigne des 
préoccupations à travers l’histoire de la pratique et présente un fort potentiel 
de partage au travers de leur numérisation.

– Fonds Marco Botta, Ethnomusicologie (MEG)
En 2011, le MEG a reçu en donation une collection de disques vinyles publiés 
sur une multitude de labels à travers le monde et dont la majorité date des 
années 1960-70. Constituée par Marco Botta, mélomane avisé et passionné, 
cette collection a été donnée par ses héritiers et ses héritières aux Archives 
internationales de musique populaire (AIMP) du MEG. Marco Botta (1930-
2007) fut employé au Département fédéral des affaires étrangères de 1954 
à 1972. De 1960 à 1969, alors qu’il était en mission diplomatique offi cielle 
à Rome, à Bogota et à Buenos Aires, il collecta des disques vinyles achetés 
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auprès de disquaires locaux. Sa collection comprend au total 5160 disques 
dont le tiers fut acheté en Amérique du Sud, et le reste dans tous les autres 
pays où ses missions de travail le conduisirent. Cette collection présente un 
panorama exhaustif du milieu des musiques localement populaires à travers le 
monde dans les années 1960-70. En 2021 furent lancées les soirées de Réveil 
des archives sonores. Le MEG invite des artistes de la scène musicale locale, 
DJ ou autre, à explorer ce monumental fonds Marco Botta, à y sélectionner 
quelques trésors et à les «réveiller» en jouant les disques. Depuis 2021 plus 
d’une vingtaine d’artistes, locaux ou internationaux, se sont mis.es aux pla-
tines pour des séances de passages de disques du fonds Marco Botta. Les 
Réveils sont fi lmés et retransmis sur la chaîne Youtube du MEG. La collec-
tion Marco Botta, toujours en attente de numérisation, est exceptionnelle à 
plus d’un titre. Tout d’abord, elle présente un panorama exhaustif du milieu 
des musiques populaires, sur les cinq continents, mais elle comprend aussi 
des séries de disques originaux à l’état neuf, dont plusieurs n’avaient encore 
jamais été écoutés.

– Les archives photographiques (MEG)
Les archives photographiques du MEG, incluant des milliers de tirages et de 
négatifs, capturent la diversité culturelle du XXe siècle. Celles-ci sont essen-
tielles pour l’étude des expressions culturelles traditionnelles (ECT) de divers 
peuples issus de tous les continents. Au fi l des années, la collection a été 
enrichie par des dons importants et a servi de base à diverses expositions 
et publications. Une partie des archives est déjà numérisée et accessible en 
ligne, facilitant ainsi l’étude et la conservation des documents. Les efforts de 
numérisation et d’inventaire doivent se poursuivre pour garantir une meil-
leure conservation et une plus grande accessibilité aux communautés d’ori-
gine concernées. La numérisation de ces archives exceptionnelles participera 
ainsi au développement d’une véritable recherche collaborative avec les com-
munautés d’origine dans le domaine ethnographique.

– La documentation géographique et photographique d’Edgar Aubert de 
la Rüe (MEG)
Le fonds d’Edgar Aubert de la Rüe (1901-1991), comprenant une documen-
tation géographique et photographique exhaustive de ses voyages en Asie, 
est d’une importance capitale pour l’étude de la région. Ses archives, datant 
de 1923 à 1980, regroupent des milliers de photographies, des cartes et des 
documents de terrain, offrant un aperçu précieux de la diversité culturelle 
et géographique de cette partie du monde. L’archivage de cette documen-
tation permet de préserver l’héritage d’un pionnier de l’anthropologie et de 
l’ethnologie.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: numérisation et mise en ligne de collections et

fonds des grandes institutions et des Archives de la Ville

8620

– Les négatifs du fonds de l’atelier Boissonnas (BGE-CIG)
Les négatifs de l’atelier Boissonnas, datant principalement des années 1980, 
constituent une collection exceptionnelle de plus de 100 000 images photo-
graphiques qui illustrent les évolutions de Genève et de ses environs. Ces 
photographies sont précieuses pour les chercheurs et le grand public. Bien 
que la valeur patrimoniale du fonds Boissonnas soit reconnue depuis les 
années 1980, avec une grande exposition au Musée Rath en 1981, l’achat du 
fonds n’a été fi nalisé qu’en 2011. Le Conseil municipal a voté un montant de 
2 000 000 de francs pour l’achat et 450 000 francs supplémentaires pour la 
conservation. Ce fi nancement a permis un traitement et un conditionnement 
adéquats des négatifs sur plaques de verre et supports souples. Cependant, la 
fragilité des supports (nitrate et acétate de cellulose) rend leur état préoccu-
pant. Une numérisation complète est donc nécessaire pour préserver les docu-
ments à long terme et permettre leur transfert dans des conditions climatiques 
plus adaptées, réduisant ainsi la manipulation des originaux en garantissant 
leur accessibilité.

– Les archives Waldemar Deonna (MAH)
Conservateur du département d’archéologie et directeur du MAH (décembre 
1921 – décembre 1951). Egalement conservateur de la Salle des Armures 
et du Musée des moulages. Il eut la charge de la collection lapidaire de 
1925 à 1951, du Musée Ariana de 1934 à 1951 et des collections de la sec-
tion des arts décoratifs de 1936 à 1951. Les archives confi ées par Waldemar 
Deonna dévoilent un patrimoine intellectuel d’une richesse et d’une variété 
exceptionnelles allant «de l’archéologie classique à l’histoire comparée des 
religions, de l’archéologie médiévale à l’histoire de Genève, de la muséo-
graphie à l’histoire de l’art contemporain et de l’histoire des mythes à la 
psychologie collective». La pensée de Deonna, inspirée de Freud et surtout 
de Flournoy, s’attache tout particulièrement aux fondements de l’expres-
sion artistique et ses recherches le placent au côté des grands genevois du 
début du XXe siècle, comme Théodore Flournoy et Ferdinand de Saussure, 
et des fi gures incontournables de l’histoire de l’art tels Aby Warburg et Jean 
Starobinski. Ce corpus savant, hétérogène (notes, livres, dessins, objets…) 
et décalé, inexploré jusque-là a été «découvert» lors de la préparation de la 
dernière exposition estivale du MAH (L’archéologie des fl uides du 19 juillet 
au 27 octobre 2024). Sa mise en ligne par le biais d’un projet de numérisa-
tion compléterait le fonds photographique déjà disponible dans les collec-
tions en ligne du MAH et constituerait une source originale consacrée au 
pouvoir de fascination des œuvres d’art à l’instar de l’atlas d’images resté 
inachevé d’Aby Warburg.
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– La bibliothèque de Gustave Revilliod (1817-1890) (MAH)
Mécène, collectionneur, voyageur, bâtisseur, homme de lettres, bibliophile. 
Editeur. Collectionneur avisé, voyageur infatigable, homme de lettres et phi-
lanthrope éclairé, Gustave Revilliod constitua une collection remarquable 
d’œuvres, d’objets et de livres, pour laquelle il fi t construire un écrin somp-
tueux d’inspiration italienne, le Musée Ariana. Ce patrimoine essentiel pour 
Genève est réparti entre différentes institutions municipales (BGE, BAA, 
MEG, ARI) qui conservent notamment l’incroyable richesse de sa biblio-
thèque. Le projet coopératif de bibliothèque virtuelle Gustave Revilliod 
permettrait de réunir à nouveau les ouvrages collectés tout au long de sa 
vie, assisté de son fi dèle intendant et ami Godefroy Sidler. Avec plus de 
10 000 volumes, l’ampleur de cette bibliothèque encyclopédique est com-
parable à celle de Guillaume Favre (1770-1851) à la villa La Grange et 
comporte notamment une collection unique de 207 bibles. Elle est un outil 
de travail et le fi dèle refl et de l’insatiable curiosité de cet incontournable 
mécène genevois du XIXe siècle.

– Les plans du Service des bâtiments (Archives de la Ville)
Ce fonds d’archives comprend les plans des bâtiments de la Ville de Genève. 
En plus d’édifi ces très connus, tels que le Victoria Hall, le Musée Rath, le 
Palais Anna et Jean-Gabriel Eynard, le Monument Brunswick, le Grand 
Théâtre de Genève (GTG) et la Mairie des Eaux-Vives, pour ne citer que ces 
exemples, il contient les plans des écoles, des installations sportives, d’im-
meubles locatifs et administratifs appartenant à la Municipalité. Composé 
de 13 000 plans des XIXe et XXe siècles, il refl ète la richesse et la diversité 
du patrimoine bâti municipal et constitue une source fondamentale pour son 
étude et sa préservation.

2.3 Implémenter une politique transversale de gestion et de conservation des
 données numériques

En juin 2024, le Conseil municipal a voté la proposition PR-1597, portant sur 
deux délibérations d’un montant total de 2 109 000 francs, pour la mise en place 
d’un environnement technique et pour fi nancer des projets d’implémentation de 
Gestion électronique des documents (GED) pour les services de l’administra-
tion municipale, ainsi que pour fi nancer un Système d’archivage électronique 
(SAE) et un système de Digital asset management (DAM). Ces systèmes visent 
à accueillir, gérer, indexer, classer, rendre accessibles et archiver de manière 
pérenne les ressources numériques multimédias, les collections numériques ainsi 
que l’ensemble des documents des services de l’administration municipale.

Le DAM répond aux besoins de traitement des actifs numériques (images, 
fi chiers audio, vidéo) demandés par les équipes métiers de la Ville de Genève, 
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notamment l’analyse, la recherche et l’indexation, le partage et l’intégration avec 
nos serveurs et le système d’archivage à long terme.

Le SAE répond aux besoins de pérennisation et de sécurisation des documents 
électroniques, tant pour les collections numériques des musées, des bibliothèques 
et des institutions culturelles, que pour archiver les documents des autorités et de 
l’ensemble des services de l’administration qui nécessitent une conservation à 
long terme, comme le prévoit la loi sur les archives publiques. Cette proposition 
PR-1597 comprenait les investissements nécessaires à la mise en place de ce sys-
tème d’archivage numérique à long terme, conforme aux bonnes pratiques, aux 
normes internationales et aux standards reconnus dans le domaine.

La proposition PR-1597 résulte de l’important travail d’analyse et d’évalua-
tion des solutions existantes sur le marché mené depuis 2021 par le groupe de tra-
vail e-GDAN (étude sur la Gestion documentaire et archivage numérique) et par 
l’équipe projet de numérisation et de mise en ligne des collections patrimoniales 
de la Ville de Genève.

L’infrastructure pour l’archivage des données numériques existantes, pour 
celles qui seront produites dans le cadre du présent projet, mais également dans 
le futur, est désormais garantie. De plus, la présente proposition de crédits va 
permettre d’alimenter ces outils de gestion et de conservation des données, de 
traiter les documents et les images, leur stockage et leur archivage à long terme, 
en intégrant des réponses opérationnelles aux enjeux de sobriété et de durabilité 
numérique. Cet enjeu est une priorité pour la Ville de Genève et ses institutions 
culturelles.

2.4 Implémenter une gouvernance de l’information et des données numériques

Pour affi rmer cette démarche holistique et exhaustive dans l’élaboration de la 
présente demande de crédits, l’équipe projet a également mené un important tra-
vail sur la gouvernance de l’information au sein de la Ville de Genève. En effet, 
la présence de la DSIC et de représentants de l’ensemble des institutions patri-
moniales du DCTN et des Archives de la Ville a permis des échanges inédits sur 
cette question en lien avec la numérisation et la gestion des collections et fonds 
d’archives numériques.

Une gouvernance de l’information est un ensemble de directives, de prin-
cipes, de procédures et de règles établis par une organisation pour gérer, contrô-
ler et sécuriser les documents et données tout au long de leur cycle de vie. Cette 
démarche vise à garantir que les documents et les données sont créés, stockés, 
utilisés, partagés, archivés et supprimés de manière effi cace, conforme aux lois 
et réglementations en vigueur, tout en répondant aux besoins de l’organisa-
tion en termes de gestion de l’information. Dans le cadre de cette approche, 
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l’information est considérée comme une ressource organisationnelle nécessitant 
un haut niveau de surveillance et de coordination pour assurer la responsabilité, 
la protection, l’intégrité et la préservation appropriée des informations créées ou 
reçues. Aujourd’hui, il n’existe pas de politique de gouvernance de l’information 
commune aux institutions patrimoniales, voire avec d’autres départements de la 
Ville de Genève.

Le caractère prioritaire de la mise en œuvre de cette gouvernance de l’infor-
mation à l’échelle des institutions de la Ville a été confi rmé par l’étude préli-
minaire e-GDAN ainsi que par les représentants des Archives de la Ville, actifs 
dans le projet de numérisation. Cela a également été confi rmé par une analyse 
approfondie des permaliens ou identités numériques menée par la DSIC. Cette 
analyse a révélé des anomalies sur l’identifi cation numérique des institutions 
de la Ville, avec: des notices d’autorité, accessibles publiquement, erronées ou 
incomplètes; des identifi ants non uniques dans les principaux systèmes d’iden-
tifi cation internationale; et enfi n une problématique de gouvernance. Les résul-
tats de cette analyse ont été partagés dans le cadre du projet de numérisation, 
puisqu’ils impactaient directement ce projet. Les échanges ont permis une meil-
leure compréhension des enjeux et ont mis en évidence la nécessité de traiter la 
gestion et le partage des données et documents numériques comme une ques-
tion à part entière, et de garantir un traitement des données dans le respect des 
règles de l’art pour les rendre utilisables et diffusables de manière pérenne. 
Traiter ces problématiques dépassait le cadre du projet de numérisation des col-
lections, mais était essentiel pour la transition numérique en cours dans l’admi-
nistration. Afi n que les services profi tent réellement des bénéfi ces attendus de la 
transformation numérique, il était nécessaire pour eux d’augmenter leur niveau 
de connaissance et de maîtrise des pratiques et outils numériques existants. La 
mise en place du programme Microsoft 365 constituait aussi une opportunité 
unique pour structurer une politique commune de gouvernance de l’information 
à l’échelle de la Ville.

En 2024, un état des lieux et une cartographie des données et documents 
numériques au sein du DCTN ont été réalisés dans le cadre d’un projet pilote 
(cf. point 4: Méthodologie pour l’estimation des besoins). Cette initiative a per-
mis de proposer un cadre de gouvernance de l’information spécifi que au dépar-
tement, accompagné d’un plan d’action adapté. Ce cadre prend également en 
compte la problématique des identités numériques.

Il est important de souligner que la bonne gestion de la donnée institutionnelle 
est étroitement liée à la valorisation et à la gestion effi cace des données patrimo-
niales. Ces deux thématiques sont profondément interconnectées, renforçant ainsi 
la nécessité d’une approche cohérente et intégrée.
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2.5 Unir les collections patrimoniales pour un dialogue global: la plateforme de
 recherche fédérée

Les institutions culturelles de la Ville de Genève regorgent de données patri-
moniales d’une richesse inestimable. Mais aujourd’hui, ces informations sont 
dispersées dans des bases de données multiples, rendant leur accès fragmenté et 
leur consultation complexe. Ce foisonnement de données numériques, bien que 
précieux, crée un «signal brouillé» qui limite leur potentiel. Il manque un point 
d’entrée unique: une interface fédératrice qui connecte, éclaire et valorise ces 
ressources.

Face à ce constat, la Ville de Genève lance un projet novateur et ambitieux: la 
création d’une plateforme de recherche fédérée. Cette initiative vise à unifi er 
les données issues des collections muséales, bibliothécaires et archivistiques pour 
les rendre accessibles, interconnectées et exploitables, non seulement localement 
mais aussi à l’échelle internationale.

Ce projet ne se limite pas à une simple mise en ligne. Il représente un véritable 
changement de paradigme. A travers la numérisation de collections et l’adoption 
de standards internationaux répondant aux critères du Linked Open Data (LOD) 
et l’ontologie CIDOC-CRM, la plateforme deviendra un carrefour numérique. 
Elle permettra non seulement de relier les collections genevoises entre elles mais 
aussi de les intégrer dans un réseau mondial de portails similaires, tels que LUX 
Yale, Japan Search, ou encore BSO en Suisse.

Une solution face aux défi s modernes

Cette plateforme répond à plusieurs enjeux clés:

– Centralisation: en créant un outil unique pour accéder aux bases de données 
des institutions, on évite la dispersion des ressources et on offre une expé-
rience utilisateur fl uide.

– Visibilité: en reliant les collections genevoises à des bases internationales, ce 
projet accroît le rayonnement du patrimoine local.

– Accessibilité: il privilégie une approche pensée pour l’usage, en mettant à dis-
position des contenus numériques de manière simple et intuitive, accessibles 
à tous, et favorisant la recherche internationale sur nos données.

– Interopérabilité: en respectant les standards internationaux, la plateforme 
favorise la réutilisation et le dialogue des données avec d’autres portails et 
institutions.
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Un projet en action

Le prototype du projet a déjà pris forme grâce à un test concluant qui a per-
mis de valider les choix technologiques et organisationnels. L’étude préliminaire 
a exploré les meilleures stratégies pour garantir l’interconnexion des données et 
leur utilisation optimale par les publics. L’architecture prévue s’appuie sur des 
outils robustes, comme OpenRefi ne, X3ML, et ResearchSpace, pour structurer 
et fédérer les données de manière effi cace. Ces outils seront développés dans le 
cadre de la présente proposition de crédits.

Pourquoi ce projet est essentiel?

Parce qu’il offre une interface d’entrée unique pour explorer, comprendre et 
valoriser les collections. Il permet de relier entre elles des collections hétéro-
gènes de différentes provenance: objets muséaux, archives et publications patri-
moniales et culturelles. Ce type de plateforme n’existe pas encore à Genève, mais 
son succès a été démontré ailleurs. A l’Université Yale, par exemple, les diverses 
collections sont connectées par la plateforme LUX afi n d’explorer leur contexte 
historique. Au Japon, le Japan Search relie musées, bibliothèques et archives. 
Ces exemples montrent qu’une telle initiative peut transformer la manière dont 
les publics interagissent avec le patrimoine. Plus proche de nous, le portail de 
recherche de SIK ISEA (Institut suisse pour l’étude de l’art), qui permet égale-
ment une recherche combinée entre collections muséales, archives patrimoniales 
et données bibliographiques.

En soutenant ce projet, Genève ne se contente pas de rattraper le retard numé-
rique, elle prend une place de leader dans la préservation et la diffusion du patri-
moine. Cette plateforme, pensée pour durer, ouvre la voie à une collaboration 
internationale, tout en plaçant l’utilisateur au centre de l’expérience. Avec elle, le 
patrimoine genevois ne sera plus une série d’archives isolées mais une voix forte 
et connectée, rayonnant dans un dialogue culturel mondial. Cette plateforme sti-
mulera également la recherche académique sur nos collections.

Une collaboration stratégique alignée sur les priorités nationales et internatio-
nales SARI

Pour garantir la qualité et la pertinence de notre projet de plateforme de 
recherche fédérée, nous avons collaboré avec la Swiss Art Research Infrastruc-
ture (SARI), une entité rattachée à l’ETH Zurich et reconnue pour son expertise 
dans la gestion des infrastructures numériques de recherche. Ce partenariat a per-
mis de tester et d’affi ner notre approche en bénéfi ciant des meilleures pratiques et 
des standards internationaux.
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Notre projet s’inscrit dans la logique des recommandations émises par la 
Feuille de route suisse pour les infrastructures de recherche 2023, élaborée par 
le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) qui 
relève du Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche 
(DEFR) et qui joue un rôle central dans la coordination et le fi nancement des 
infrastructures de recherche en Suisse. La feuille de route met en avant la néces-
sité de développer des outils interconnectés et alignés sur des standards interna-
tionaux pour maximiser l’impact scientifi que, économique et sociétal des don-
nées de recherche.

En collaborant avec SARI, nous avons non seulement éprouvé notre modèle 
en termes d’interopérabilité et de durabilité, mais également démontré son inté-
gration harmonieuse dans un écosystème académique et technologique de pointe. 
Ce partenariat place notre projet en parfaite adéquation avec les priorités natio-
nales et européennes défi nies par le SEFRI, renforçant ainsi la position de Genève 
dans le paysage international de la recherche.

Enfi n, ce projet de plateforme a suscité l’intérêt du laboratoire ECAL de 
l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL). L’ECAL a pour vocation 
de stimuler l’innovation aux interfaces entre technologie, design et architecture. 
Cette unité fonde ses activités sur trois axes: donner des sens inédits aux techno-
logies qui émergent des laboratoires, doper l’innovation en élargissant le champ 
d’action des designers et développer de nouveaux liens entre la recherche et les 
applications pour la société. Le laboratoire EPFL+ECAL Lab jouera un rôle stra-
tégique dans la valorisation de la plateforme de recherche fédérée en enrichissant 
l’expérience utilisateur de manière engageante et intuitive. Il est prévu une col-
laboration avec l’ECAL. Cette collaboration permettra de valoriser la plateforme 
et le patrimoine genevois à l’échelle mondiale tout en renforçant les liens entre 
innovation académique et application sociétale. Genève se positionnera ainsi au 
cœur des initiatives combinant technologie, design et culture, avec une plate-
forme à la fois fonctionnelle et tournée vers l’avenir et un dispositif concret de 
valorisation. Dans cette perspective, les données numériques intégrées à cette 
plateforme jouent un rôle central, incarnant un pont entre le passé et l’avenir, 
entre tradition et innovation. Elles ne se limitent pas à une simple accumulation 
d’objets patrimoniaux, mais deviennent un levier stratégique pour une société 
plus unie et engagée. La création d’un point d’entrée unique vers les collections 
de la Ville au travers de cette plateforme, rassemblant les patrimoines numérisés 
de l’ensemble des Musées de la Ville, offre une perspective exceptionnelle bien 
au-delà des cercles académiques et muséologiques. Il propose aux citoyens, ainsi 
qu’aux acteurs économiques et politiques, une connexion intime avec les témoins 
de l’identité collective de Genève, dans son rapport au monde et à l’histoire. Par-
tager cette identité, c’est encourager le «vivre ensemble», renforcer la compré-
hension du présent et construire le futur.
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La richesse et le caractère novateur de cette plateforme, associés au contexte 
unique de la Ville de Genève et aux évolutions technologiques, exigent un travail 
de pionnier pour exploiter pleinement son potentiel auprès d’un large public. Ce 
projet vise à conférer un rôle actif à cette collection dans la dynamique sociale et 
culturelle qui façonne la Ville et ses habitants.

3. Investir pour l’avenir, programme et descriptif des étapes et des ressources
 à fi nancer

Le projet se déploie en plusieurs opérations: la phase préliminaire à la numé-
risation, la numérisation elle-même ainsi que post-numérisation. Ce découpage 
vise à garantir que les biens culturels sélectionnés soient prêts à être numérisés et 
que le traitement va jusqu’à leur mise en ligne. Cette proposition de crédits vise 
donc à fi nancer cinq étapes de traitement, ainsi qu’à permettre le fi nancement 
d’un local, véritable atelier de numérisation temporaire qui concerne l’ensemble 
des institutions culturelles de la Ville de Genève.

3.1 Préparation et mise en ligne: les fondations indispensables d’une numérisation
 réussie

Préparation matérielle des collections: inventaire, tri, dépoussiérage, restauration

La préparation des collections à la numérisation est une entreprise titanesque, 
essentielle pour garantir la qualité et la réussite du projet. Elle implique un travail 
sériel et méticuleux sur une masse colossale de 630 000 unités matérielles, où 
chaque étape doit être exécutée avec précision et rigueur.
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Pour 50 fonds ou collections sélectionnés, des opérations d’inventaire, de des-
cription, de cotation et de pagination sont nécessaires. Ces étapes, indispensables 
pour identifi er et classer les collections, assurent également la traçabilité tout 
au long du processus de numérisation, jusqu’à leur mise en ligne. Par exemple, 
chaque page doit être paginée pour garantir qu’aucune n’a été omise. Ces travaux, 
bien que minutieux, sont cruciaux pour éviter tout risque de désorganisation ou 
d’erreurs.

En parallèle, 35 fonds ou collections fragiles, y compris des photographies, 
nécessitent des interventions de conservation-restauration. Ces opérations vont 
de la consolidation et du nettoyage à des restaurations lourdes pour certains objets 
culturels. Elles sont primordiales pour éviter toute dégradation supplémentaire 
lors de la manipulation et garantir une numérisation optimale, assurant ainsi la 
lisibilité des images produites.

Au total, cette phase représente un véritable défi  logistique et technique, 
mobilisant une expertise spécialisée et un volume important de ressources 
humaines. Sans cette préparation rigoureuse, les collections ne pourraient être 
traitées, numérisées et valorisées dans les standards de qualité exigés. Ce travail 
monumental illustre l’engagement stratégique de la Ville de Genève à préserver 
et à valoriser son patrimoine, tout en justifi ant pleinement les moyens humains 
alloués à ce projet ambitieux.

Il s’agit d’un investissement stratégique qui conditionne directement le succès 
du projet. En effet, les retours d’expérience collectés auprès d’autres institutions, 
tant au niveau national qu’international, confi rment l’importance cruciale de cette 
phase. Tous les experts consultés ont mis en garde contre une tendance fréquente: 
sous-estimer ces travaux au démarrage du projet. Cette erreur a conduit plusieurs 
institutions à des conséquences regrettables, notamment l’abandon forcé de cor-
pus entiers pourtant sélectionnés pour leur importance, faute d’avoir anticipé cor-
rectement les besoins.

Ces travaux présentent également une double valeur ajoutée:

– Ils permettent d’enrichir les inventaires existants, consolidant ainsi les 
connaissances des collections.

– Ils assurent la consolidation des supports fragiles, garantissant une meilleure 
préservation des œuvres et documents sous la responsabilité de la Ville de 
Genève.

Ces exemples montrent clairement que ce travail de préparation, bien qu’exi-
geant, est un véritable maillon clé sans lequel le projet risque de compromettre 
son ambition globale. En nous appuyant sur ces expériences et en intégrant dès 
aujourd’hui une estimation réaliste et précise, nous mettons toutes les chances dans 
le projet pour éviter ces écueils et garantir sa pleine réussite. Renoncer à cette étape 
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serait courir le risque de limiter drastiquement l’impact et l’envergure du projet et 
obligerait à retirer des corpus entiers de collections sélectionnées prioritaires.

Une part infi me peut être externalisée auprès de prestataires spécialisés mais 
la très grande majorité nécessite d’être réalisée in situ, avec les collections en 
mains, par des spécialistes internes recruté-e-s temporairement tels que des 
spécialistes de la conservation-restauration, des préparateurs et préparatrices des 
collections, des agents et agentes en information documentaire, des collabora-
teurs et collaboratrices en conservation, etc., disposant d’une grande connais-
sance archivistique, bibliothéconomique ou muséographique notamment pour les 
étapes d’identifi cation, d’inventaire, de conservation ou de préparation matérielle 
(cf. point 5.2 Les ressources humaines et les compétences indispensables à la 
réussite de ce projet et point 11 Budget de fonctionnement).

La mise en ligne

Une fois numérisé, il convient de mettre en ligne le fi chier numérique corres-
pondant. La mise en ligne comporte l’ensemble des opérations d’intégration des 
fi chiers numériques et de leur description (métadonnées) dans les systèmes infor-
matiques de la Ville permettant leur mise en ligne sur les plateformes numériques 
dédiées. Cette étape comprend en particulier les tâches suivantes:

– Catalogage: pour certaines collections, la pratique la plus rationnelle est de 
décrire (auteur, titre, date, etc.) les objets sur la base des fi chiers numériques 
obtenus après numérisation; le catalogage s’effectue soit directement dans le 
système informatique dédié, soit dans un fi chier texte importé ensuite dans le 
dit système.

– Classement ou chargement des fi chiers image: certaines collections requièrent 
une opération postérieure à la numérisation de classement semi-automatisé 
des fi chiers image dans des dossiers synchronisés avec le système gérant la 
mise en ligne; d’autres collections nécessitent une opération directe de char-
gement des fi chiers dans le système de mise en ligne.

– Traitements à valeur ajoutée: des collections font l’objet de post-traitements 
dans les systèmes de mise en ligne tels que la production obligatoire de tables 
des matières (structuration) et la reconnaissance optique de caractères, une 
condition de possibilité des recherches plein texte effectuées sur les plate-
formes par les usagers.

– Contrôles qualité: les opérations de mise en ligne font l’objet de contrôles et 
de corrections nécessitant parfois l’intervention suivie des fournisseurs des 
systèmes informatiques.

Ces tâches, bien que souvent sous-estimées dans les projets de numérisation 
de masse, représentent un volume important d’opérations répétitives et spéciali-
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sées. C’est pourquoi un travail rigoureux d’analyse et de projection a été mené 
par la Bibliothèque de Genève et étendu aux autres institutions concernées, afi n 
de garantir un budget conforme aux besoins réels (cf. infra, point 4 Méthodo-
logie pour l’estimation des besoins). Ces opérations nécessitent l’intervention 
de spécialistes tels que des agents et agentes en information documentaire 
(recrutement de personnels temporaires), permettant ainsi de maîtriser les parti-
cularités des collections tout en assurant une appropriation locale des processus 
techniques et des bases de données de la Ville de Genève.

Ces deux étapes fondamentales – préparation matérielle et mise en ligne – 
forment les socles du projet de numérisation. Elles concernent 630 000 unités 
matérielles, pour un total de 4,2 millions de fi chiers numériques produits et 
6295 heures de fi lms et d’écoute.

Ces travaux, estimés à 9 768 800 francs, représentent un investissement 
essentiel pour garantir la réussite de ce projet ambitieux (cf. infra, point 4 Métho-
dologie pour l’estimation des besoins, point 7 pour l’Estimation détaillée des 
coûts, point 11 Budget de fonctionnement).

3.2 La numérisation de 630 000 unités matérielles et le nommage de 4,2 millions
 de fi chiers

La numérisation de collections analogiques consiste à convertir les objets, 
documents, manuscrits, livres, photographies, enregistrements sonores, fi lms, 
etc., sélectionnés en fi chiers numériques dans les formats pertinents pour leur 
conservation et leur mise en ligne. Concrètement, cette étape comprend le scan 
des collections et fonds sélectionnés en utilisant des appareils adaptés à la taille 
et à la forme des objets.

Certaines typologies de collections sélectionnées pour le projet nécessitent 
des moyens techniques complexes, compte tenu de la matérialité des objets, de 
leurs dimensions, voire de leur fragilité.

Cette étape intègre également des opérations de contrôle (qualité des images 
et netteté; conformité aux normes de numérisation [résolution, format, colorimé-
trie]; exhaustivité et intégrité du contenu; concordance du nommage des fi chiers; 
vérifi cation des métadonnées et de l’indexation; validation de l’interopérabilité 
des formats numériques; etc.). Ces contrôles post-numérisation sont essentiels 
pour garantir que les fi chiers numériques produits sont de haute qualité, fi ables, 
et prêts pour une conservation et une diffusion à long terme.

Enfi n, une part des opérations logistiques (emballages, transport aller-retour) 
sera assurée en interne des services et permettra d’alimenter la chaîne de numé-
risation au sein du local dédié ci-dessous (pour cette partie, le déballage au sein 
du local de numérisation et le remballage avant retour au sein des services seront 
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assurés par le prestataire). Une autre part de l’emballage, du transport aller-retour 
et du déballage doit être externalisée pour certaines typologies de collections 
telles que les supports photographiques car ils requièrent des conditions de trans-
port très particulières (plaques de verres, supports très sensibles aux variations de 
température, etc.) ou les cartes et plans (grands formats).

Ces deux étapes sont estimées à 4 062 120 francs pour la numérisation de 
l’ensemble des collections dont 249 939 francs pour les opérations logistiques 
(cf. infra, point 4 Méthodologie pour l’estimation des besoins et point 7 pour 
l’Estimation détaillée des coûts).

3.3 La réalisation de la plateforme de recherche fédérée

Comme mentionné ci-dessus, le projet de plateforme vise à intégrer les inno-
vations technologiques pour redéfi nir la conservation, l’étude et le partage des 
données numériques via une plateforme de recherche fédérée, régie par une 
gouvernance de l’information. Alimentée par les catalogues des applications 
«métier» des institutions culturelles, cette plateforme offrira des services adap-
tés aux usages numériques actuels et aux standards de valorisation patrimoniale, 
tout en s’inscrivant dans les politiques mondiales de partage ouvert des données 
(Linked Open Data).

Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de:

– analyser les données et défi nir les tâches de curation des données;

– procéder à une curation (ou uniformisation) des données en s’alignant sur des 
normes et vocabulaires standardisés internationaux (ISO, GeoNames, Getty 
AAT et ULAN, etc.) tout en respectant les normes internes à l’institution;

– modéliser et transformer les données en utilisant une ontologie partagée et 
adaptée à des données patrimoniales (CIDOC-CRM) afi n de les rendre inter-
opérables entre elles et avec d’autres plateformes grâce au format RDF;

– déposer les données dans un serveur RDF dans lequel la plateforme de 
recherche viendra puiser les réponses aux requêtes faites par les utilisateurs et 
les utilisatrices.

Cette plateforme doit être conviviale, sécurisée, et capable de gérer un volume 
potentiellement élevé de visiteurs et visiteuses et de consultations. Pour cela, il 
est nécessaire de recourir à des compétences en Ingénierie des connaissances et 
architecture sémantique et de bénéfi cier de ressource pour le développement de la 
plateforme, de ses infrastructures techniques tout en garantissant un haut niveau 
de sécurité.

Par ailleurs, elle nécessite aussi que la diffusion de ces fi chiers numériques 
réponde à la loi en matière de droit d’auteur (LDA). Le recours aux licences 



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: numérisation et mise en ligne de collections et

fonds des grandes institutions et des Archives de la Ville

8632

d’utilisations partagées (Creative Commons) renseignera clairement sur leur 
statut.

La création de la plateforme a été estimée à 1 200 000 francs (cf. infra, point 4 
Méthodologie pour l’estimation des besoins).

3.4 L’archivage et la gestion des données numériques

Cette étape est l’ultime opération du projet. Elle consiste à déposer les données 
numériques produites sur les serveurs ad hoc pour en garantir une conservation 
sécurisée et selon les normes en la matière. Elle est fi nancée par la proposition 
PR-1597 votée le 24 juin 2024 (cf. supra, point 2.2).

3.5 La location d’un espace de traitements pour toutes les opérations associées à
 la numérisation et les opérations d’emballage et de transport des collections

Parmi les contraintes identifi ées pour le déploiement opérationnel du projet, 
il est nécessaire de disposer d’un local pour la réalisation de la numérisation. 
En effet, aucune des institutions ne dispose aujourd’hui d’un local suffi samment 
vaste pour accueillir l’ensemble de la chaîne opératoire et des machines du pres-
tataire. Il est important de préciser que pour tous les projets d’envergure équiva-
lente pour lesquels les retours d’expérience ont été partagés par les institutions 
nationales ou étrangères interrogées, elles ont eu à recourir:

– soit au montage et à l’installation d’un atelier provisoire, au mieux in situ (à 
l’instar de l’Organisation des Nations unies (ONU);

– soit à l’externalisation des traitements dans des espaces loués;

– soit à l’externalisation des traitements au sein des infrastructures du presta-
taire sélectionné.

Après analyse du marché et étude auprès des prestataires potentiels (cf. infra, 
point 4 Méthodologie pour l’estimation des besoins), la solution de location par 
la Ville de Genève d’un espace de traitement dans le canton est économiquement 
la plus favorable et garantit le plus haut niveau de sécurité pour la protection des 
collections et fonds précieux qui seront numérisés.

De plus, cet espace mis à disposition par la Ville facilite grandement la mise 
en place de la prestation, l’intérêt pour les prestataires potentiels s’en voit aug-
menté et donc la mise en concurrence n’en sera que meilleure. Il est en effet exclu 
que les collections sélectionnées soient traitées en dehors du territoire helvétique, 
compte tenu de leur valeur patrimoniale, de leurs valeurs d’assurances, de la sen-
sibilité des matériaux constitutifs et de leur fragilité mais aussi et surtout de la 
loi fédérale sur le transfert international des biens culturels (LTBC) qui encadre 
le transit de certains biens culturels concernés par le projet. Ce local requiert un 
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niveau de sécurité, des conditions climatiques et des conditions d’accès adaptés 
pour assurer la conservation des collections et faciliter les livraisons. Du fait de la 
nature de certaines collections, de leur préciosité et de leur fragilité (par exemple: 
céramiques ou herbiers), seule une part infi me des opérations de numérisation 
sera réalisée au sein même des institutions.

Pour réaliser le projet, la durée de location nécessaire est de quatre ans (cf. 
infra, point 8 Délai de réalisation). Le coût pour un local de 150 m2 est estimé à 
299 653 francs (cf. infra, point 4 Méthodologie pour l’estimation des besoins).

4. Méthodologie pour l’estimation des besoins

Outre le travail d’objectivation pour la sélection des collections à numériser 
(point 2.2), l’équipe projet a mené plusieurs évaluations et études comparatives. 
En effet, compte tenu de l’envergure et l’ambition du projet, il était indispen-
sable d’identifi er de manière fi ne les différents postes de coûts pour réaliser les 
étapes ci-dessus. Ainsi, dans un esprit de rationalisation des besoins, de recherche 
de pratiques et de solutions adaptées aux objectifs, ainsi que d’utilisation du 
denier public de la manière la plus économique possible, les besoins humains, les 
besoins technologiques et temporels associés ont été décomposés pour chaque 
collection. Ces besoins concernaient toutes les étapes indispensables: prénuméri-
sation, numérisation ou post-numérisation.

Dans cette dynamique d’échanges et de partage d’expériences pour 
coconstruire ce projet, durant les deux ans de préparation de cette proposition 
de crédits, l’équipe projet a sollicité, rencontré et échangé avec de nombreuses 
institutions et spécialistes de la numérisation pour identifi er tous les écueils et 
les succès rencontrés dans le cadre de réalisations similaires tant par les objectifs 
que par l’envergure des opérations. Elle a également rencontré des prestataires 
spécialisés et mené des projets pilotes, ainsi qu’obtenu des chiffrages. Enfi n, les 
institutions culturelles de la Ville de Genève, qui mènent des projets de numéri-
sation depuis de nombreuses années, ont également enrichi ces estimations grâce 
à leurs retours d’expériences.

4.1 Echanges et retours d’expériences

Parmi les institutions consultées et les projets de référence comparés, citons:

– l’ONU qui a réalisé l’exceptionnel «Total Digital Access to the League of 
Nations Archives» (LONTAD) lancé en 2017 par la Section de la Mémoire 
institutionnelle de la Bibliothèque de l’ONU à Genève. Ce projet ambitieux, 
qui s’est déroulé sur cinq ans (2017-2022), visait à numériser l’intégralité des 
archives de la Société des Nations, préservant à la fois physiquement et numé-
riquement environ 15 millions de pages ou presque trois kilomètres linéaires 
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de documents. Il est à noter que l’ONU a recruté en interne du personnel tem-
poraire pour réaliser ce projet et a eu recours à une entreprise externe pour la 
numérisation;

– la Bibliothèque nationale suisse;
– la Bibliothèque nationale de France et son projet de numérisation BnF-

Partenariats;
– les Archives nationales de France et le projet Patrimoine numérique;
– le CERN et son projet Mémoire d’avenir;
– Memoriav, l’Association pour la sauvegarde du patrimoine audiovisuel en 

Suisse;
– l’Université de Genève et son projet Hedera;
– la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge;
– la Fondation pour la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine audio-

visuel de la RTS;
– la Médiathèque du Valais et son portail Vallesiana, qui présente le patrimoine 

numérique valaisan;
– le Bodmer Lab;
– l’EPFL, en particulier les équipes de l’ECAL Lab.

Ces rencontres ont permis d’identifi er les points de verrous dans de tels pro-
jets, les innovations possibles et les partenariats de valorisation envisageables, 
mais aussi de recueillir des grilles de prix pour les différentes étapes.

4.2 Réalisation de trois preuves du concept (POC pilotes) et d’analyses par extra-
 polation

L’équipe projet a réalisé trois projets pilotes durant les phases préliminaires à 
la présente proposition de crédits. Ces trois POC concernaient:
– la gouvernance de l’information (un POC);
– la plateforme de recherche fédérée (POC MAH et POC SARI).

Les objectifs de ces POC visaient à vérifi er la faisabilité des idées et besoins 
émis au sein des groupes de travail, concernant l’élaboration d’une politique de 
gouvernance de l’information et la création d’une plateforme de recherche fédé-
rée, avant leur développement à grande échelle ou leur déploiement. Ces trois 
POC ont permis:

– la validation de la faisabilité (solution techniquement réalisable, prototype 
pour vérifi er si la technologie fonctionnait comme prévu, interopérabilité de 
nos données numériques);
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– la réduction des risques: les potentiels problèmes techniques, fi nanciers ou 
opérationnels ont été identifi és pour minimiser les risques d’écueils avant de 
s’engager davantage;

– l’évaluation des avantages des idées et solutions retenues;

– l’évaluation fi nancière pour les déploiements;

– la prise de décision: ces POC ont aidé à prendre les décisions en fournissant 
des preuves concrètes nous permettant d’évaluer ce qui valait la peine d’être 
poursuivi ou écarté en termes de stratégie.

Ces trois projets pilotes ont été des étapes préliminaires cruciales pour vali-
der l’hypothèse d’élaborer une politique de gouvernance de l’information glo-
bale et de développer la plateforme de recherche fédérée. Ils ont également 
permis de nourrir des échanges avec des experts des domaines concernés en 
particulier avec l’Université de Genève et son équipe des Humanités digitales, 
l’EPFL et SARI rattaché à l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (ETHZ), et 
bien sûr la DSIC.

Parallèlement, une des institutions phares parties prenantes du projet, la 
Bibliothèque de Genève, détenant la plus grande part des collections sélection-
nées pour leur numérisation, a mené une analyse fi ne sur la base de ses collec-
tions et de sa vaste expérience dans le domaine numérique, en particulier pour 
l’ensemble de l’étape dédiée à la préparation matérielle et à la mise en ligne des 
collections numérisées. Cette évaluation a consisté à identifi er les profi ls métier, 
la durée et les moyens fi nanciers nécessaires à la mise en ligne des collections sur 
les plateformes actuelles et à réaliser des tests grandeur nature sur des pans de 
collections pour confi rmer les évaluations et les besoins.

4.3 Sourcing auprès de potentiels prestataires

Pour affi ner les coûts et anticiper le montage économique et opérationnel des 
futurs marchés publics nécessaires à la réalisation de ce projet, l’équipe a aussi 
bénéfi cié de l’expertise d’un chef de projet de la Centrale municipale d’achat et 
d’impression de la Ville de Genève (CMAI). Ce professionnel a joué un rôle clé 
en interrogeant et en challengeant les prestataires potentiels sur leurs capacités 
techniques et leur intérêt, critères essentiels pour surmonter les défi s identifi és.

– Six prestataires internationaux, reconnus dans le domaine, spécialisés dans 
la numérisation de collections patrimoniales et ayant mené des projets simi-
laires en Suisse ou à l’étranger, ont été soigneusement évalués pour toutes les 
étapes du projet.

– Trois prestataires ont été sollicités pour établir des estimations liées à la loca-
tion d’un local dédié ainsi qu’aux besoins logistiques pour les transports. En 
plus des devis réalisés, les institutions culturelles de la Ville de Genève se 
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sont également basées sur les baux récents qu’elle a souscrits. Par ailleurs, 
plusieurs dépôts ont été visités.

– Deux prestataires ont été consultés pour les estimations concernant la plate-
forme de recherche fédérée, en collaboration avec la DSIC, qui a également 
contribué à ces évaluations.

Ils ont produit des chiffrages détaillés qui ont permis de confi rmer les estima-
tions budgétaires réalisées par l’équipe projet. Au cours de cette phase de sour-
cing, l’équipe projet, en collaboration avec la cheffe de projet, a dialogué avec ces 
prestataires concernant les spécifi cations techniques, les quantités, les délais, ainsi 
que les exigences de qualité et la conformité aux attentes des marchés publics.

Cette démarche de sourcing, effectuée avec rigueur, était fondamentale 
pour garantir que les appels d’offres pourraient être attribués à des fournisseurs 
capables de satisfaire les besoins du projet tout en respectant les principes de 
concurrence et de transparence.

5. Planifi cation et organisation des étapes

5.1 Méthodologie, planning

Une fois la proposition de crédits adoptée, le projet se décline sur cinq ans 
avec les durées identifi ées ci-dessous. Concernant les étapes de préparation, de 
numérisation et de mise en ligne, elles sont réalisées en fl ux permanent. C’est-
à-dire qu’il n’est pas prévu d’attendre que toutes les collections soient paginées, 
cotées, consolidées pour commencer à les numériser. Dès qu’un premier lot est 
prêt, il doit pouvoir être numérisé. De la même manière, il n’est pas attendu 
qu’elles soient intégralement numérisées pour être mises en ligne de sorte à offrir 
immédiatement au public de nouveaux contenus. Ces opérations doivent se faire 
en continu et au fur et à mesure.

Les durées estimées par étapes sont les suivantes (ces étapes se superposent; 
la durée totale du projet est de cinq ans):

– douze mois: travaux préliminaires sur les collections en interne au sein des 
institutions (listage, conservation-restauration, inventaire). En parallèle: pas-
sation des marchés publics intégrant la phase de publication, d’adjudication 
(cinq mois), la préparation du contrat (un mois), le workfl ow de signature (un 
mois), ainsi que la contraction du bail pour le local dédié;

– quarante-huit mois: numérisation des collections, contrôles qualité;

– soixante mois: mise en ligne et création de la plateforme de recherche fédérée.

Par ailleurs, le suivi des impacts du présent projet de numérisation sur les pro-
jets informatiques portés par la DSIC ainsi que la gestion des priorités sont garan-
tis par l’implication du Comité d’arbitrages des projets informatiques de la DSIC.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: numérisation et mise en ligne de collections et

fonds des grandes institutions et des Archives de la Ville

8637

5.2 Les ressources humaines et les compétences indispensables à la réussite de ce
 projet

Comme explicité au point 3.1 Préparation et mise en ligne: les fondations 
indispensables d’une numérisation réussie, de nombreuses compétences sont 
nécessaires pour atteindre les objectifs fi xés dans le cadre de cette proposition 
de crédits.

Recours à des prestataires externes – mandats par marchés publics

Sur la base des expériences en la matière et des conclusions du sourcing et 
compte tenu de la masse de collections à traiter, des diverses étapes à mener 
(numérisation, indexation, contrôle qualité) et des compétences et équipements 
techniques spécifi ques (scanners haute résolution adaptés aux collections), la 
très grande majorité de l’ensemble des étapes de numérisation (hors herbiers et 
collections malacologiques) sera réalisée par des mandataires externes recon-
nus dans le domaine, avec la passation de marchés publics conformément à la 
législation.

Pour la plateforme de recherche fédérée, un mandat sera passé en Ingénierie 
des connaissances et architecture sémantique.

Renfort des équipes internes – recrutement de personnels temporaires

Une très grande implication des ressources internes est déjà effective depuis 
le lancement du projet en février 2023 pour toute la phase d’analyse et pour l’en-
semble des études réalisées, ainsi que lors de la préparation de la proposition 
PR-1597 qui a été adoptée.

Toutefois, les ressources humaines des différents secteurs concernés ne seront 
pas suffi santes pour mener l’ensemble du projet. De plus, les équipes sont éga-
lement mobilisées dans les tâches courantes et sur d’autres projets, qu’ils soient 
numériques, relatifs à la gestion des collections physiques, de valorisation 
(expositions et médiation), etc. Un tel projet nécessite le renfort des ressources 
humaines internes par du personnel temporaire dédié à cette mission et qui seront 
les relais nécessaires des prestataires externes, notamment pour certaines opéra-
tions, préparer les collections (conservation-restauration, inventaires) ainsi que 
pour réaliser l’ensemble des opérations de mise en ligne.

En effet, pour cette dernière étape cruciale de la mise en ligne, selon les 
conclusions du sourcing, ces opérations ne sont pas réalisables par les pres-
tataires. Or, sans mise en ligne, les fi chiers numériques ne sont pas visibles 
du public. Les effectifs actuels au sein des divers services ne permettent pas 
d’absorber la charge considérable que ces opérations représentent. En outre, les 
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institutions parties prenantes au projet sont à des moments charnières pour plu-
sieurs d’entre elles (MHN: projet Ambre et rénovation du bâtiment actuel, redy-
namisation des expositions; BGE: restauration et extension de la Bibliothèque 
aux Bastions; MAH: réhabilitation du MAH, etc.).

Il est important de rappeler que toutes les grandes institutions inter-
nationales ayant conduit des projets de numérisation d’une ampleur com-
parable ont systématiquement fait appel à un renfort temporaire de leurs 
équipes internes. Ces recrutements ont été essentiels pour mener à bien les 
opérations sérielles à grande échelle, garantissant à la fois la rigueur et l’effi -
cacité nécessaires (comme l’ont démontré des projets menés par l’ONU, la 
BnF, etc.). A l’inverse, celles qui n’ont pas procédé ainsi ont dû renoncer à 
des pans entiers de leurs collections pourtant jugés prioritaires au début de 
leurs projets, faute de moyens humains adaptés.

Ce projet ambitieux concerne le traitement de 71 collections ou fonds, repré-
sentant plus de 630 000 unités matérielles, 4,2 millions de fi chiers numériques, 
et 6295 heures de fi lms ou de bandes sonores. Ces chiffres témoignent de 
l’ampleur du défi , rendant indispensable la mobilisation de ressources humaines 
adaptées pour garantir le succès de cette initiative et éviter tout compromis sur 
l’intégrité des collections sélectionnées qui nécessitent (sauvegarde) ou méritent 
(intérêt scientifi que indiscutable) d’être numérisées.

Coordinateur, Coordinatrice de projet: un rôle clé pour orchestrer la réussite du 
projet

Compte tenu de la complexité et de l’envergure du projet de numérisation, 
la création d’un poste de Coordinateur, Coordinatrice de projet dédié sur une 
période de quatre ans est indispensable. Ce projet implique une coordination 
transversale entre huit institutions culturelles municipales issues de deux entités 
(DCTN-SG), la mobilisation d’équipes internes et temporaires, la collaboration 
avec des prestataires externes, et le suivi rigoureux de multiples étapes tech-
niques, scientifi ques et logistiques. Le Coordinateur, la Coordinatrice de pro-
jet aura la responsabilité d’assurer la cohérence et l’effi cience des travaux, en 
orchestrant les ressources humaines, les plannings et les budgets.

En outre, ce poste central permettra de s’assurer d’une communication fl uide 
entre les parties prenantes, tout en respectant les ambitions stratégiques fi xées 
par la Ville de Genève en matière de transition numérique et de conservation 
patrimoniale. La création de ces deux postes temporaires représente un inves-
tissement stratégique essentiel pour garantir la réussite globale et la pérennité 
du projet.
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Les besoins identifi és pour l’ensemble de la durée du projet sont:

Gouvernance de projet
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6. Transition écologique et cohésion sociale

A l’aube de 2030, le projet de numérisation des collections de la Ville de 
Genève va marquer une étape décisive dans la gestion du patrimoine culturel. 
La numérisation des collections offre une opportunité unique de réinventer la 
manière dont les objets culturels sont conservés, partagés et valorisés, en inté-
grant des pratiques écologiques et inclusives.

L’achèvement de ce projet de numérisation entraînera des répercussions posi-
tives à l’échelle locale, nationale et internationale, en rendant les collections plus 
accessibles tant au grand public qu’à la communauté scientifi que. Ce projet ne se 
limite pas à la numérisation des objets; il vise également à renforcer la mission 
des institutions culturelles dans les domaines de la recherche, de la conservation 
du patrimoine et de l’éducation à la culture. La mise en ligne des collections per-
mettra de mieux comprendre et valoriser le patrimoine culturel tout en répondant 
aux objectifs de durabilité et de sensibilisation.

6.1 Impact environnemental

Aujourd’hui, les projets de numérisation des collections sont cruciaux pour la 
conservation durable et la diffusion du patrimoine culturel. Ce projet de numéri-
sation est en adéquation avec l’Agenda 21 pour les raisons suivantes:

– Il permet de préserver les objets culturels en les transformant en formats 
numériques, réduisant ainsi les risques de détérioration physique et la néces-
sité de manipulations fréquentes.

– La numérisation des collections contribue à une gestion plus effi cace des res-
sources facilitant l’accès aux collections sous forme numérique (minimisant 
l’empreinte carbone des transports par rapport à la nécessité de transporter 
des originaux si ceux-ci doivent être consultés en salle) et permet aux per-
sonnes du monde entier de les consulter à distance.

– L’ensemble du processus de numérisation et de stockage sera conçu pour 
réduire au maximum l’impact environnemental, en privilégiant des équipe-
ments à faible consommation d’énergie et des pratiques de gestion des don-
nées optimisées, notamment grâce à la proposition PR-1597. Dans le cadre 
des études menées lors du dépôt de la proposition PR-1597, l’archivage hors 
ligne, c’est-à-dire sur des bandes magnétiques de type LTO plutôt que sur des 
serveurs, a aussi été étudié. Cet archivage sur bande présente des avantages 
très signifi catifs en termes de coûts, de sobriété numérique et de sécurité et 
sera appliqué pour une partie des collections.

– De plus, la nécessité de réaliser la numérisation directement sur le territoire 
contribuera à limiter les transports et, par conséquent, à réduire l’empreinte 
écologique.
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– Il est attendu des prestataires sélectionnés ainsi que de leurs sous-traitants 
d’assumer leurs responsabilités sociales et les principes du développement 
durable, en intégrant ces responsabilités et ces principes dans les critères 
d’adjudication des marchés.

– Par ailleurs, la mise en place d’une gouvernance de l’information garantira 
l’application de bonnes pratiques documentaires. La gestion du cycle de vie 
des documents permettra également de ne pas conserver pléthore de copies 
dans plusieurs solutions et types de serveurs, mais de constituer un dossier 
numérique unique et complet, accessible à l’ensemble des personnes autori-
sées. La durée de conservation permet de procéder régulièrement et de manière 
maîtrisée à la suppression des documents qui n’ont plus d’utilité légale ou 
administrative. Enfi n, la catégorisation des documents permet également de 
stocker et d’archiver les documents dans des serveurs plus ou moins perfor-
mants, donc plus ou moins énergivores, en adéquation avec les besoins.

L’équipe projet, entourée de ces expertises, s’est ainsi largement inspirée de 
la tendance économique et sociale qui favorise la recherche de transversalité, le 
partage des ressources, la mutualisation, l’entraide, mais aussi la recherche de 
réponses opératoires aux enjeux de sobriété et de durabilité numérique, en lien 
avec la criticité de la situation écologique. Ce projet se veut représentatif des 
bonnes pratiques en la matière et exemplaire.

6.2 Cohésion sociale et prévention des discriminations

– Les collections numérisées seront accessibles via les plateformes en ligne 
adaptées à un public universel, garantissant l’accès à toutes et tous, y compris 
aux personnes en situation de handicap.

– La numérisation privilégiera des formats ouverts et standardisés, évitant les 
technologies propriétaires qui pourraient créer des barrières à l’accès. De plus, 
l’utilisation de ces formats permettra une intégration fl uide avec les systèmes 
de gestion de données existants, facilitant ainsi la recherche et la navigation.

– Les aspects liés à la protection des données et à la confi dentialité seront rigou-
reusement respectés, afi n de garantir que la numérisation des collections se 
fasse dans le respect des droits des individus et des communautés représentées.

– Enfi n, concernant la plateforme de recherche fédérée, l’objectif a été de cor-
respondre au maximum aux principes FAIREST1 qui s’appliquent à une poli-
tique open data. Ces principes FAIREST sont partagés internationalement. 
Les principes FAIREST sont des lignes directrices pour rendre les données 

1 Explication de l’application des principes FAIR:
https://www.snf.ch/media/en/s1eRHVxx1Y41S5le/FAIR_principles_translation_SNSF_logo.pdf (consulté le 28 mars 
2025). FAIREST signifi e que les données numériques sont: Findable (trouvables), Accessible (accessibles), Inter-
operable (interopérables), Reusable (réutilisables), Sustainable (durables), Traceable (traçables).
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ouvertes, accessibles et utiles à la communauté scientifi que et au grand public, 
tout en tenant compte de la durabilité et de l’impact environnemental.

7. Estimation des coûts

Les coûts liés à la création de la Plateforme de recherche fédérée, ainsi que 
ceux relatifs à la location du local dédié et à l’engagement temporaire d’un équi-
valents temps plein (ETP) en coordination de projet, ont été répartis au prorata 
des parts des services dans le projet. Par ailleurs, la recette issue du mécénat, 
s’élevant à 5 000 000 de francs, a également été ventilée dans les délibérations par 
services, selon la même répartition.

7.1 Coûts de la Plateforme de recherche fédérée

Ce projet concerne à parts égales l’ensemble des institutions, ces dernières 
étant toutes concernées par le déploiement de la Plateforme de recherche fédérée.

(francs)

(en francs)
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7.2 Coûts pour la location du local dédié aux opérations
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7.3 Coûts pour l’engagement de 1 ETP – Coordinateur , Coordinatrice de projet
 sur quatre ans

7.4 Recettes

Coordinateur, Coordinatrice 
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Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de  collections et fonds 
d’archives conservés par la BGE dont à déduire 2 140 884 francs de recettes, soit 
6 712 116 francs net
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Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le MAH dont à déduire 412 693 francs de recettes, soit 
683 307 francs net
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Délibération III: 1 464 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le MEG dont à déduire 879 968 francs de recettes, soit 
584 032 francs net
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Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par les CJB dont à déduire 481 310 francs de recettes, soit 
953 690 francs net
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Délibération V: 986 500 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le MHN dont à déduire 61 245 francs de recettes, soit 
925 255 francs net
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Délibération VI: 710 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le ARI dont à déduire 272 624 francs de recettes, soit 
437 376 francs net
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Délibération VII: 907 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds 
d’archives conservés par le FMAC dont à déduire 642 219 francs de recettes, soit 
264 781 francs net
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Délibération VIII: 380 000 francs, destinés à fi nancer la préparation matérielle, 
intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en ligne de fonds d’archives 
conservés par les Archives de la Ville de Genève dont à déduire 109 055 francs de 
recettes, soit 270 945 francs net
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8. Délai de réalisation

Délais indiqués sous réserve d’imprévus
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9. Recettes

Des démarches de recherches de fonds ont été engagées auprès de différentes 
entités privées. Une fondation privée genevoise contribue à hauteur de 5 000 000 
de francs.

D’autres démarches sont toujours en cours et dans le cas de réponses posi-
tives, un projet d’amendement sera remis au Conseil municipal avant le vote en 
séance plénière de cette proposition de crédits.

Au total, ce sont ainsi 5 000 000 de francs qui sont en déduction de l’ensemble 
des délibérations.

10. Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI)

Cet objet est inscrit, en qualité de projet actif, sous le numéro 041.034.02 du 
19e PFI 2024-2035, en page 49, pour un montant de 4 190 000 francs brut.

Le dépassement net de 6 641 500 francs s’explique en particulier par le 
développement des technologies de numérisation et les équipements tech-
niques spécialisés onéreux et nécessaires ainsi que par l’ouverture du projet à 
des typologies de collections complexes à numériser (audiovisuelles et supports 
photographiques).

Rappelons qu’il est inscrit depuis le 10e PFI (2015-2026) lorsque la première 
version du projet de 2015 était pensée. Ci-après un comparatif du projet de 2015 
avec le projet de 2025.
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Le projet 2025 se distingue du projet 2015 par sa rigueur méthodologique, 
son ambition équilibrée et sa capacité à mobiliser des ressources diversifi ées.

Une meilleure gestion des ressources fi nancières

– Un coût total maîtrisé: bien que le projet 2025 affi che un budget total de 
15 830 573 francs, supérieur au projet 2015 (11 918 000 francs), il offre une 
vision plus complète et réaliste. Les coûts additionnels incluent des éléments 
non pris en compte en 2015 (transports logistiques, plateforme de recherche 
fédérée, locaux dédiés).
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– Optimisation des coûts de numérisation: le projet 2025 réduit les coûts de 
numérisation à 3 812 181 francs, contre 5 460 000 francs en 2015, grâce à une 
priorisation mieux défi nie des collections et à une rationalisation des opéra-
tions, tout en intégrant un support (audiovisuel) dont les coûts de numérisation 
sont très élevés (la numérisation des vidéos est bien plus coûteuse que celle des 
livres ou des objets en raison des équipements techniques complexes requis).

Une ambition patrimoniale enrichie et diversifi ée

– Typologies étendues: contrairement au projet 2015, qui se limitait aux livres 
imprimés, archives et affi ches, le projet 2025 élargit son champ à des supports 
variés tels que les photographies, supports audiovisuels, phonogrammes, 
céramiques, dessins, estampes, cartes et plans.

– Inclusion des collections audiovisuelles: en 2025, 6295 heures de fi lms et 
bandes sonores sont intégrées, une dimension absente en 2015, qui refl ète 
une vision plus globale et contemporaine du patrimoine.

Une implication renforcée des institutions culturelles

– Augmentation du nombre de services concernés: le projet 2025 mobi-
lise huit institutions, incluant des acteurs clés tels que le FMAC et le ARI, 
qui n’étaient pas inclus en 2015. Cela refl ète une transversalité accrue et une 
reconnaissance plus large des besoins patrimoniaux.

Une vision technologique avancée et stratégique

– Plateforme de recherche fédérée: le projet 2025 prévoit un budget de 
1 200 000 francs pour créer une plateforme numérique. Cet outil innovant, 
absent en 2015, garantit une accessibilité renforcée et une interopérabilité 
des collections numérisées, rendant le patrimoine plus visible et exploitable 
par un large public.

– Inclusion des coûts logistiques: avec une prévision de 250 000 francs pour 
les transports logistiques, le projet 2025 anticipe les besoins pratiques et opé-
rationnels, là où le projet 2015 ne les considérait pas.

Une mobilisation exceptionnelle du mécénat

– Un soutien fi nancier sécurisé: contrairement au projet 2015, où 
4 280 000 francs de mécénats étaient simplement «espérés», le projet 2025 
bénéfi cie d’un soutien confi rmé de 5 000 000 de francs, démontrant une 
adhésion forte des partenaires externes à ses objectifs.
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Une meilleure anticipation des ressources humaines

– Budget pour le personnel temporaire: avec 9 768 800 francs, le projet 
2025 inclut les coûts liés à la mise en ligne, contrairement au projet 2015, où 
ces coûts n’étaient pas prévus. Cela refl ète une planifi cation plus précise des 
besoins humains. De plus, un budget supplémentaire intègre un poste dédié de 
coordination de projet global sur quatre ans (500 000 francs), un rôle clé 
pour coordonner les multiples institutions impliquées, gérer la complexité du 
projet et garantir son bon déroulement dans le respect des délais et du budget.

– Locaux dédiés: une enveloppe de 300 000 francs est prévue en 2025 pour 
garantir des conditions optimales de travail et de stockage des collections, un 
aspect totalement absent en 2015.

Une approche réaliste et équilibrée

– Rationalisation des collections: le projet 2025 se concentre sur 71 collec-
tions prioritaires, contre 90 en 2015, permettant un traitement plus appro-
fondi et ciblé des fonds sélectionnés.

– Réduction du volume de vues produites: en diminuant le nombre de vues 
produites à 4,2 millions (contre 10,3 millions en 2015), le projet 2025 adopte 
une approche qualitative plutôt que quantitative, privilégiant des typologies 
diversifi ées et des formats enrichis.

Le projet 2025 bénéfi cie d’une vision élargie et stratégique, intégrant des 
dimensions technologiques, logistiques et patrimoniales absentes en 2015. Sa 
capacité à mobiliser des mécénats confi rmés, à anticiper les besoins opération-
nels et à impliquer davantage d’institutions en fait un projet solide en phase avec 
les enjeux contemporains, ambitieux et prêt à relever les défi s modernes de la 
conservation et de la valorisation du patrimoine genevois.

11. Budget de fonctionnement

Hormis les charges fi nancières annuelles, il n’y aura pas d’impact sur le budget 
de fonctionnement.
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12. Charges fi nancières annuelles

Quant à la charge fi nancière annuelle:

– pour le projet de délibération I, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 1 410 227 francs;

– pour le projet de délibération II, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 143 546 francs;

– pour le projet de délibération III, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 122 698 francs;

– pour le projet de délibération IV, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 200 406 francs;

– pour le projet de délibération V, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 194 421 francs;

– pour le projet de délibération VI, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 91 275 francs;

– pour le projet de délibération VII, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 55 653 francs;

– pour le projet de délibération VIII, comprenant les intérêts au taux de 1,5% et 
l’amortissement au moyen de 5 annuités, elle atteindra 56 960 francs.

13. Services gestionnaires et bénéfi ciaires

– délibération I: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est la BGE;

– délibération II: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est le MAH;

– délibération III: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est le MEG;

– délibération IV: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est les CJB;

– délibération V: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est le MHN;

– délibération VI: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est le ARI;

– délibérations VII: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est le FMAC;

– délibération VIII: le service gestionnaire et bénéfi ciaire est la Direction du 
Secrétariat général, unité des Archives de la Ville de Genève.
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(en francs)



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: numérisation et mise en ligne de collections et

fonds des grandes institutions et des Archives de la Ville

8660



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: numérisation et mise en ligne de collections et

fonds des grandes institutions et des Archives de la Ville

8661

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets 
de délibérations ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
8 853 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par la Bibliothèque de Genève de la Ville de Genève, dont à déduire 
2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il s era provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 8 853 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 096 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle 
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ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’art et d’histoire de la Ville de Genève, dont à déduire 
412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 096 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 464 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle 
ainsi que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives 
conservés par le Musée d’ethnographie de la Ville de Genève, dont à déduire 
879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 464 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 435 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par les Conservatoire et Jardin botaniques de la Ville de Genève, dont à 
déduire 481 310 francs de recettes, soit 953 690 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 435 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
986 500 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Muséum d’histoire naturelle de la Ville de Genève, dont à déduire 
61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 986 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION VI

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
710 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Musée Ariana de la Ville de Genève, dont à déduire 272 624 francs de 
recettes, soit 437 376 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 710 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
907 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de collections et fonds d’archives conser-
vés par le Fonds municipal d’art contemporain de la Ville de Genève, dont à 
déduire 642 219 francs de recettes, soit 264 781 francs net.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 907 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

PROJET DE DÉLIBÉRATION VIII

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
380 000 francs, destiné à fi nancer la préparation matérielle, intellectuelle ainsi 
que la numérisation et la mise en ligne de fonds d’archives conservés par les 
Archives de la Ville de Genève, dont à déduire 109 055 francs de recettes, soit 
270 945 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 380 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 2030 à 2034.

Annexes:

– DCTN 13 mars 2025 synthèse des coûts par service

– DCTN 13 mars 2025 analyse RH
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12. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue 
de l’ouverture de quatre crédits pour un montant total de 
5 530 000 francs, soit:
– Délibération I: 4 530 000 francs destinés à assurer le fi nan-

cement du 8e PSIC (Plan biennal des systèmes d’informa-
tion et de communication de l’administration municipale);

– Délibération II: 400 000 francs destinés à préserver la 
continuité et la sécurité de nos solutions numériques;

– Délibération III: 400 000 francs destinés à fi nancer l’acqui-
sition de matériel informatique;

– Délibération IV: 200 000 francs destinés à fi nancer la mise 
en place de la nouvelle LIPAD (nLIPAD) (PR-1688).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

L’administration municipale de la Ville de Genève repose chaque jour davan-
tage sur les technologies de l’information et de la communication. Téléphones, 
ordinateurs et autres équipements numériques font partie du quotidien du personnel.

La Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) gère 
près de 4000 postes de travail, dont 1400 ordinateurs portables, ainsi que plus de 
400 tablettes et 1200 téléphones portables, dont 1000 smartphones.

La présente demande de crédit vise à garantir le bon fonctionnement, l’évo-
lution et la sécurité des infrastructures informatiques et de communication de la 
Ville de Genève.

Elle est complétée par une demande de fi nancement unique destinée à mettre 
en place des processus conformes aux exigences de la nouvelle loi sur l’infor-
mation du public, l’accès aux documents et la protection des données (nLIPAD).

Exposé des motifs

Les investissements technologiques sont fi nancés dans le cadre d’une pro-
position de délibération relative au Plan biennal des systèmes d’information 
et de communication (PSIC) de l’administration municipale. Ce fi nancement, 
renouvelé tous les deux ans, repose sur les montants inscrits au Plan fi nancier 
intercommunal (PFI) et arbitrés par le comité d’arbitrage «Socle technique», 
conformément à la directive générale sur la gouvernance des portefeuilles liés à 
la stratégie de transformation numérique de l’administration.
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Cette demande s’inscrit dans le cadre du 8e PSIC et couvre des investisse-
ments technologiques à hauteur de 5 530 000 francs.

– 4 530 000 francs correspondant aux investissements nécessaires pour le main-
tien et l’évolution de nos infrastructures informatiques.

En complément, trois montants supplémentaires sont nécessaires, soit:

– un montant de 400 000 francs pour préserver la continuité et la sécurité de nos 
solutions numériques;

– un montant de 400 000 francs destiné à l’acquisition de matériel informatique 
pour les nouvelles collaboratrices et nouveaux collaborateurs;

– un montant de 200 000 francs correspondant à la mise en place des processus 
et de la gouvernance appropriés afi n de répondre aux exigences de la nouvelle 
loi nLIPAD et assurer la conformité de la Ville.

Processus d’élaboration de la proposition de crédit

Processus global d’élaboration

Cet objet regroupe les investissements du portefeuille «Socle technique», 
indispensables au maintien et à l’évolution des infrastructures informatiques ainsi 
que des applications utilisées par la Ville de Genève. Son élaboration repose sur 
les demandes des différentes unités de la DSIC, arbitrées par sa direction en fonc-
tion des montants inscrits au PFI.

Processus de gouvernance

Le Conseil administratif, par l’intermédiaire de sa délégation à la transition 
numérique, délègue la gestion de ce portefeuille de projets au comité d’arbitrage 
«Socle technique» composé de la direction de la DSIC qui supervise sa mise en 
œuvre.

Un rapport d’activité annuel détaillé sera présenté au Conseil municipal afi n 
de suivre l’avancement de la mise en œuvre et des dépenses associées.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

Dans la mesure du possible, la DSIC applique une politique d’acquisition res-
ponsable. Elle encourage ainsi les fournisseurs et leurs sous-traitants à assumer 
leurs responsabilités sociales et à respecter les principes du développement durable. 
Ces exigences sont également intégrées aux critères d’adjudication des marchés.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: fi nancement du 8e Plan biennal des systèmes d’information

et de communication de l’administration municipale

8670

Consciente des enjeux environnementaux, la DSIC œuvre à réduire l’impact 
écologique des infrastructures et du matériel informatique. Elle optimise notam-
ment la consommation d’énergie grâce à la virtualisation des environnements 
et à des mesures de surveillance et d’adaptation des infrastructures. La Ville de 
Genève est labellisée Numérique Responsable de niveau 2.

Par ailleurs, la nouvelle directive sur l’attribution des équipements informa-
tiques prolonge la durée de vie du matériel, favorise la mutualisation de certains 
équipements entre plusieurs services et limite le nombre d’appareils attribués par 
personne.

Enfi n, cette demande de renouvellement de matériel ou d’acquisition de nou-
velles solutions n’a aucun impact sur la cohésion sociale ni sur la prévention des 
discriminations.

Estimation des coûts

Les objets de la présente proposition de crédit sont regroupés en quatre projets 
de délibération:

– 8e PSCI: 4 530 000 francs;

– investissements pour le maintien et l’évolution des solutions utilisées par 
l’administration municipale, ses partenaires et les citoyens et citoyennes, afi n 
de limiter leur obsolescence: 400 000 francs;

– acquisition de matériel informatique destiné aux nouveaux collaborateurs et 
aux nouvelles collaboratrices de la Ville de Genève: 400 000 francs;

– mise en conformité avec la nLIPAD: 200 000 francs.

Ces objets ont été évalués selon le processus décrit précédemment et sur la 
base des estimations des projets envisagés, présentées ci-après.

Description et estimation des coûts de l’objet 8e PSIC – 4 530 000 francs

Ce projet de délibération comprend les investissements nécessaires à la DSIC 
pour maintenir les prestations informatiques de l’administration, moderniser son 
infrastructure et son parc d’équipements, renforcer la sécurité informatique et 
optimiser ces processus de travail. Ce crédit est renouvelé tous les deux ans.

Le comité d’arbitrage «Socle technique» allouera ce crédit de 4 530 000 francs 
aux projets les plus importants en fonction de critères de valeur et des ressources 
humaines disponibles pour les exécuter conformément à la directive générale 
relative aux comités d’arbitrage des portefeuilles pour la stratégie de transforma-
tion numérique de l’administration.
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Voici la liste des programmes qui font actuellement partie de la feuille de 
route du portefeuille «Socle technique» et sont donc candidats à être fi nancés par 
ce crédit.

Objectif stratégique: Faire évoluer l’infrastructure

1. Gestion de l’obsolescence des équipements réseau et systèmes

Remplacement des équipements réseau arrivant en fi n de vie et qui ne sont 
plus supportés par l’éditeur. Lorsque les équipements ne sont plus supportés, plus 
aucun patch de sécurité n’est fourni par l’éditeur et ils ne peuvent donc plus être 
mis à jour. En cas de vulnérabilité identifi ée, ces systèmes mettent à risque l’in-
tégralité de notre réseau et offrent une porte d’entrée à de potentielles attaques. 
C’est la raison pour laquelle il est primordial de maintenir notre parc à jour et de 
renouveler les équipements en fi n de vie.

Equipements à remplacer sur 2026/2027

– 150 Switches (différents modèles) sur un total de 593 switches;

– 100 bornes Wifi  sur un total de 984 fournissant le réseau Wifi  au personnel de 
la ville de Genève dans les bâtiments administratifs ainsi qu’aux citoyens et 
citoyennes dans le domaine public;

– remplacement de 2 ESX par année:

– 1 ESX est une machine physique permettant d’héberger jusqu’à 80 ser-
veurs virtuels. L’utilisation de cette technologie de virtualisation permet 
de limiter au minimum le nombre d’équipements physiques nécessaires 
pour fournir les services et les solutions logicielles à la Ville de Genève et 
par là même, réduire d’autant la consommation électrique nécessaire pour 
son exploitation. Les ESX remplacés sont ré-utilisés dans nos environne-
ments de tests. La durée moyenne d’utilisation d’un ESX est de huit ans.

2. Evolution continue

Evolutions sur notre réseau Fibre optique propriétaire (par exemple, mettre en 
place la connectivité avec un nouveau bâtiment à la suite du déménagement d’un 
service dans de nouveaux locaux).

Acquisition de nouvelles bornes WiFi permettant d’améliorer la couverture 
dans des bâtiments existants. 50 nouvelles bornes sont installées en moyenne par 
année dans les bâtiments de l’administration municipale.

Remplacement des anti-virus sur les serveurs par une nouvelle technologie 
plus innovante et apportant plus de fonctionnalités.
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Acquisition de nouvelles licences Microsoft pour nos environnements vir-
tuels (serveurs virtuels).

Extension de nos systèmes de stockage fi chiers (stockant tous les documents 
bureautiques de la ville, les données patrimoniales et les back-ups).

3. Sécurisation de nos infrastructures

Afi n d’adresser un risque d’inondation dans nos centres de calcul, un des 
deux centres principaux doit être déplacé dans de nouveaux locaux. Cet inves-
tissement est destiné au déménagement et à la mise en place des équipements.

Mise en place d’une nouvelle solution afi n de sécuriser les accès à Internet. 
Cette application permettra d’appliquer les même restrictions et protections à 
l’intérieur et à l’extérieur du réseau Ville de Genève et de renforcer la sécurité des 
applications utilisées dans le cloud (mode SaaS).

Acquisition et confi guration d’une solution de protection de la donnée pour 
les nouvelles plateformes de stockage utilisées dans le cadre de la numérisa-
tion des collections patrimoniales et de l’archivage électronique. Une solution 
de sécurisation des données intégrant les fonctionnalités suivantes: gestion et 
contrôle des permissions, classifi cation et labélisation automatique de la donnée, 
surveillance en temps réel des activités suspectes, traçabilité des accès, détection 
des ransomwares, audit et conformité aux réglementations, ainsi qu’une automa-
tisation des actions de remédiation.

4. Petites demandes

Permet d’absorber tous les coûts d’infrastructure engendrés par les demandes 
non planifi ées émanant des autres portefeuilles ou des services métiers comme 
l’acquisition d’un nouveau logiciel, une nouvelle machine, de nouveaux équipe-
ments ou de nouvelles licences.

5. Postes de travail (RPPI)

Le parc micro-informatique de l’administration municipale est désormais 
constitué d’environ 4000 postes de travail (dont 1400 ordinateurs portables) et 
900 imprimantes. Sur la base d’un cycle de vie des postes de travail d’au mini-
mum six ans et d’une augmentation annuelle du parc de 6%, la présente demande 
vise à l’acquisition et au renouvellement de près d’un tiers des postes de travail 
ainsi que les logiciels nécessaires. Ces derniers seront complétés par des logi-
ciels libres spécifi ques, répondant aux besoins des utilisateurs et utilisatrices de 
l’Administration municipale.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: fi nancement du 8e Plan biennal des systèmes d’information

et de communication de l’administration municipale

8673

En application des principes du développement durable, aucun achat d’impri-
mante bureautique n’est prévu, sinon de manière marginale, par exemple lorsque la 
fonction du personnel concerné nécessite une confi dentialité particulière ou lorsque 
la disposition des locaux ne permet pas le partage des moyens d’impression.

Depuis ces trois dernières années, les services ont demandé massivement le 
remplacement des ordinateurs de bureau par des ordinateurs portables. L’avène-
ment du télétravail en Ville de Genève ainsi que les besoins croissants de mobi-
lité des collaborateurs et collaboratrices ont provoqué cette évolution des besoins 
relatifs aux postes de travail individuels.

Le changement de paradigme du poste de travail et les demandes des services 
vont s’inscrire dans la durée et nous oblige à revoir le fi nancement à la hausse. 
Sachant qu’un ordinateur portable coûte en moyenne 50% plus cher qu’un poste 
fi xe, ce crédit servira à fi nancer cette différence de prix sur la prochaine itéra-
tion du RPPI qui visera à remplacer 30% des postes de travail obsolètes afi n de 
répondre aux besoins des services.

Objectif stratégique: Renforcer la sécurité de l’information

L’organe de gouvernance pour la sécurité de l’information de la Ville de Genève 
(COMSEC-G) a statué pour mettre en place des mesures de Cyber-résilience.

Des démarches relatives à la mise en place d’un plan de gestion de crise 
(Cyber-attaque) et d’un plan de continuité des activités (BCM/BCP) ont égale-
ment été initiées en 2023.

Dès lors, l’objectif de cet objet est de disposer du fi nancement nécessaire 
afi n d’assurer les itérations 2026 et 2027 en particulier en termes d’outillage de 
Cybersécurité et de Gestion de crise et Continuité des activités.

Par suite des attaques perpétrées contre certaines communes voisines et la 
divulgation de données confi dentielles, il est indispensable de se doter de moyens 
appropriés pour renforcer notre sécurité et prévenir tout risque d’intrusion ou 
d’accès à des données de la Ville de Genève ou de nos citoyens.

Objectif stratégique: Optimisation des processus informatiques

La DSIC adapte de manière régulière ses processus de travail, de manière à 
fournir des services de qualité et assurer un maximum de valeur à l’Administra-
tion municipale.

Nous pouvons regrouper ces actions dans les domaines suivants:

– Dans le domaine de la gouvernance, nous menons des actions liées à la mise 
en place des organes de gouvernance, des principes d’allocation des fi nances, 
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de suivi des risques et de la conformité, d’optimisation des ressources et d’in-
formation des parties prenantes.

– Dans le domaine de la planifi cation et de l’organisation, nous menons des 
projets concernant les processus traitant de la stratégie, de l’arbitrage des 
demandes, des fi nancements, des ressources humaines, des relations avec les 
fournisseurs, des niveaux de services, des risques et de la sécurité.

– Dans le domaine de l’acquisition et de l’implémentation de solutions infor-
matiques, nous menons des projets concernant les processus de la gestion de 
demandes, de projet, de plan de charge, des changements, de la connaissance 
et des inventaires.

– Dans le domaine de la fourniture et du support des services fournis, nous 
menons des projets concernant les processus de traitement des requêtes, des 
incidents, des problèmes, de la continuité et des accès.

– Dans le domaine de la surveillance et de l’évaluation des processus informa-
tiques, nous œuvrons sur le contrôle interne et les indicateurs de performance 
des processus.

La défi nition et la formalisation de ces processus sont ensuite soutenus par la 
mise en œuvre d’un système d’information de gestion des services informatiques, 
réalisé sur la plateforme ServiceNow. Ce crédit permettra également de fi nancer 
les développements nécessaires sur cette plateforme.

Dans les perspectives, nous allons poursuivre les objets inscrits dans le plan 
directeur de la transformation numérique: gestion des fournisseurs, valorisa-
tion des produits numériques, retour sur investissement des projets, gestion de 
la conformité, contrôle des accès applicatifs, gestion des ressources projets (RH 
et fi nancières) et cartographie des systèmes critiques identifi és dans les plans de 
continuité des services.

Description et estimation des coûts de l’objet préserver la continuité et la sécurité 
de nos solutions numériques – 400 000 francs

Ce projet de délibération comprend les investissements nécessaires pour 
maintenir à jour et limiter l’obsolescence des solutions utilisées par l’administra-
tion municipale, ses partenaires et les citoyens et citoyennes.

Cela inclut les progiciels, les applications développées en interne ainsi que les 
plateformes métiers et techniques essentielles au bon fonctionnement des services. 
Sans ces mises à jour, nous nous exposons à des failles de sécurité, des interrup-
tions de service et une perte de maîtrise technologique.

Certaines applications accessibles depuis l’extérieur présentent des vulnéra-
bilités critiques identifi ées lors d’audits.
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Il est impératif de les corriger pour garantir la continuité des services et res-
pecter les standards de sécurité.

Moderniser ces systèmes nous permet aussi de garder la main sur nos choix 
technologiques et d’éviter une dépendance coûteuse, par exemple à des presta-
taires spécialisés.

Description et estimation des coûts de l’objet acquisition de matériel informa-
tique – 400 000 francs

Ce projet de délibération comprend les investissements indispensables à 
l’acquisition de nouveaux matériel informatique et de télécommunication, tant 
individuel (ordinateurs, écrans, téléphones portables, périphériques) que col-
lectif (équipements de salle de conférence). Ces investissements sont essentiels 
pour équiper les nouveaux collaborateurs et nouvelles collaboratrices, adapter les 
équipements lors de changements de fonction et garantir des infrastructures de 
collaboration performantes.

Description et estimation des coûts de l’objet fi nancement de nLIPAD – 
200 000 francs

Ce projet de délibération comprend les investissements nécessaires pour la mise 
en œuvre du nouveau cadre légal relatif à la protection des données personnelles.

Sont inclus dans cet objet:

– les actions de formation et de sensibilisation (gestion du changement);

– les adaptations nécessaires pour assurer l’outillage informatique;

– les prestations de conseil pour soutenir les adaptations de processus néces-
saires à la mise en conformité.

Délai de réalisation

Conformément au plan directeur de transformation numérique 2025-2030, la 
DSIC  estime pouvoir réaliser l’ensemble des travaux dans un délai de cinq ans au 
maximum à partir de l’ouverture du crédit.

Référence au 19e Plan fi nancier d’investissement (PFI) 2024-2035 (page 56)

Le projet de délibération I (8e PSIC) fi gure au 19e PFI, en qualité de projet 
actif, sous le numéro 111.030.54, pour un montant de 4 530 000 francs, avec une 
année de dépôt annoncé en 2025.
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Les projets de délibérations II, III et IV ne fi gurent pas au 19e PFI. Ils cor-
respondent à de nouveaux besoins qui n’ont pas encore été inscrits au PFI mais 
doivent être adressés avant 2028.

Budget de fonctionnement

Pour le programme de gestion de l’obsolescence et remplacement des postes 
de travail, s’agissant de remplacement de matériel obsolète, il n’y aura pas de 
variation du budget de fonctionnement.

Pour les nouvelles acquisitions et innovations, qui s’élèvent à 2 650 000 francs 
sur un total de 5 330 000 francs demandés, il faut prévoir des coûts d’entretien 
estimés à 20% du prix d’acquisition. Par ailleurs, tous les équipements réseau sont 
désormais accompagnés d’une licence en mode souscription, payable annuelle-
ment, ce qui engendre un coût supplémentaire de 270 000 francs par an. Ainsi, 
les nouvelles charges récurrentes sur le budget de fonctionnement sont estimées 
à 800 000 francs par an.

Charges fi nancières annuelles

Délibération I: La charge fi nancière annuelle nette comprenant les inté-
rêts au taux de 1,5% et l’amortissement au moyen de 4 annuités, se montera à 
1 175 300 francs.

Délibération II: La charge fi nancière annuelle nette comprenant les inté-
rêts au taux de 1,5% et l’amortissement au moyen de 4 annuités, se montera à 
103 800 francs.

Délibération III: La charge fi nancière annuelle nette comprenant les inté-
rêts au taux de 1,5% et l’amortissement au moyen de 4 annuités, se montera à 
103 800 francs.

Délibération IV: La charge fi nancière annuelle nette comprenant les inté-
rêts au taux de 1,5% et l’amortissement au moyen de 4 annuités, se montera à 
51 900 francs.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Délibérations I, II, III et IV: Le service gestionnaire et bénéfi ciaire est la DSIC.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

Objet: Délibérations I, II, III et IV 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 

 
 

    
 Montant %  
    
8e PSIC – Faire évoluer l’infrastructure 3 850 000 70%  
8 e PSIC – Renforcer la sécurité de l’information 450 000 8%  
8 e PSIC – Optimisation des processus IT 230 000 4%  
Préservation de la continuité et de la sécurité de nos solutions 
numériques 400 000 7%  
Acquisition de matériel informatique pour les nouveaux 
collaborateurs 400 000 7%  
Mise en place nLIPAD 200 000 4%  
  0%  
Autres (à préciser)  0%  
Coût total du projet TTC 5 530 000 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    

Année de vote du crédit par le CM: 2025   0 
2026 1 900 000  1 900 000 
2027 2 300 000  2 300 000 
2028 1 200 000  1 200 000 
2029 130 000  130 000 

   0 
   0 

Totaux 5 530 000 0 5 530 000 
 
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: DSIC 

    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 800 000   
     
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 1 434 800   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés     
Total des nouvelles charges induites 2 234 800   
    
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   

    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement - 2 234 800   
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4 530 000 francs, destiné à assurer le fi nancement des systèmes d’information 
et de communication de la Ville de Genève (8e PSIC, plan biennal des systèmes 
d’information et de communication).

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 530 000 francs.

Art. 3. – La dépense mentionnée à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2029.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
400 000 francs destinés à préserver la continuité et la sécurité de nos solutions 
numériques.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 400 000 francs.

Art. 3. – La dépense mentionnée à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2029.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
400 000 francs destinés à fi nancer l’acquisition de matériel informatique pour les 
nouveaux collaborateurs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 400 000 francs.

Art. 3. – La dépense mentionnée à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2029.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e) de la loi sur l’administration des communes, du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
200 000 francs destinés à fi nancer la mise en place de nLIPAD.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 200 000 francs.

Art. 3. – La dépense mentionnée à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2029.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission de la sécurité, du domaine public, de l’in-
formation et de la communication est accepté à l’unanimité (65 oui).

La présidente. Je passe directement au point 12.b, la proposition PR-1689, 
puisque je vous rappelle que nous traiterons le point 12.a, les comptes, lundi à 
20 h 30. Je passe donc ce point-là…
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13. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en 
vue de l’ouverture de quatre crédits (délibérations I à IV) 
pour un montant total brut de 24 832 200 francs et net de 
23 412 300 francs, soit:
– Délibération I: 23 454 500 francs brut destinés à la rénova-

tion globale du Casino Théâtre, sis au 42, rue de Carouge, 
parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la commune 
de Genève, section Plainpalais, ainsi qu’à la location 
d’un local de stockage de 200 m2 pendant la durée des 
travaux, dont à déduire 7000 francs de la PR pré-étude 
495/8, 744 900 francs de la proposition d’étude PR-1268 et 
668 000 francs de la proposition d’étude complémentaire 
PR-1435, soit 22 034 600 francs net;

– Délibération II: 777 200 francs destinés au renouvelle-
ment du matériel son et lumière, ainsi que du mobilier 
dans le cadre du projet de rénovation du Casino Théâtre 
de Genève sis au 42, rue de Carouge, parcelle N° 815, 
feuille N° 42 du cadastre de la commune de Genève, sec-
tion Plainpalais;

– Délibération III: 100 500 francs destinés à l’équipement en 
matériel informatique du Casino Théâtre, sis au 42, rue de 
Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais;

– Délibération IV: 500 000 francs destinés à une subvention 
d’investissement unique allouée à l’association Les Amis 
de la Revue genevoise au titre de participation à l’acqui-
sition d’une structure de théâtre temporaire pouvant 
accueillir les répétitions et représentations de la Revue 
genevoise, durant la période des travaux de rénovation 
du Casino Théâtre (PR-1689).

Introduction

Le Casino Théâtre, symbole culturel de la scène genevoise depuis 1881, 
nécessite aujourd’hui toute notre attention.

Cette salle emblématique, qui accueille la célèbre Revue genevoise depuis 
1892, est l’une des plus populaires de notre ville.

Les derniers travaux importants ayant été réalisés entre 1986 et 1989, les 
installations sont désormais obsolètes, la confi guration des espaces inadaptée et 
l’ensemble du bâti en mauvais état.
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Un investissement est crucial pour plusieurs raisons:

– sécurité structurelle: un problème majeur de stabilité de la toiture principale a 
été détecté, forçant en 2020 la fermeture du bâtiment pendant une année. Des 
travaux de renforcement structurel ont permis de continuer l’exploitation, une 
intervention globale s’est toutefois avérée indispensable.

– mise aux normes: les installations scéniques et techniques doivent être moder-
nisées pour répondre aux standards actuels.

– accessibilité universelle: une amélioration importante des conditions d’acces-
sibilité est également nécessaire.

– pérennité architecturale et culturelle: le Casino Théâtre est un lieu historique 
de la culture populaire genevoise, accueillant divers spectacles pendant toute 
l’année et ce depuis plus d’un siècle, en particulier la Revue genevoise.

Contexte et historique de l’opération

1881 Création de la Brasserie de L’Espérance

1892 Première Revue genevoise

1898 Construc tion du Casino Théâtre, formant l’extension de la Brasserie de
  l’Espérance, par les architectes Johannes Grosset et Ami Golay

1983 Achat par la Ville de Genève

1986 Rénovation globale par la Ville de Genève

1989 Œuvre artistique de Pierre Bellouin et Philippe Paquet pour le FMAC
  réalisée sur la façade, avec la verrière, la marquise, les enseignes et les
  mâts lumineux

1992 100 ans de la Revue genevoise

2007 PR-495/8 validée pour un crédit de pré-étude de 7000 francs

2017 PR-1268 validée pour un crédit d’étude de 744 900 francs

2020 Fermeture provisoire à cause d’un problème de stabilité de la toiture

2020 PR-1435 validée pour un crédit d’étude complémentaire de
  668 000 francs

2021 Réouverture du Casino Théâtre à la suite de la réparation provisoire de
  la toiture: renfort des arches de support par un moisage en bois

Notice historique

Formant l’extension d’une brasserie existante, le Petit Casino a été construit 
en 1898, à l’instigation de Joseph Antoine Henri Cliquet de Beaulieu, dit Henriot, 
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créateur de la Revue. Dessiné par les architectes Johannes Grosset et Ami Golay, 
le bâtiment est alors éclectique, exubérant, clairement affecté au spectacle. La 
façade présente une arcade monumentale close d’une verrière, séparée du rez-de-
chaussée par un balcon à balustrade et couronnée d’un fronton brisé. L’intérieur 
est, quant à lui, composé selon les modèles en vigueur et en fonction de l’étroi-
tesse de la parcelle. Le foyer précède une salle en fer à cheval richement décorée; 
au fond, la scène à l’italienne est fl anquée du café et des loges d’artistes. Le Petit 
Casino est complété par la construction d’un bâtiment à usage d’habitation dans 
l’esprit «chalet», architecture mise au goût du jour par l’Exposition Nationale de 
1896.

Au début du XXe siècle, le propriétaire modernise le bâtiment et épure sévè-
rement le décor de façade. En 1983, la Ville de Genève rachète l’édifi ce. L’atta-
chement des Genevois pour leur «Casino» engage l’Administration municipale à 
entreprendre des travaux conséquents, visant notamment à régler des problèmes 
structurels. Le cadre de scène est modifi é et le plancher de la scène est remplacé 
par une dalle en béton, dont l’inclinaison nouvelle permet une meilleure visibi-
lité du spectacle. Une tour de scène est édifi ée, pourvue d’un gril entièrement 
automatisé. Un concours, lancé par le Fonds d’art contemporain de la Ville de 
Genève, permet en outre de restituer la verrière. Devant le vitrail dépoli, une mar-
quise légère remplace un élément plus intrusif, datant des années 1920.

De la salle historique persiste la charpente métallique qui constitue le dernier 
témoignage de la brasserie qui précéda le théâtre et qui fait malheureusement par-
tie de la problématique structurelle constatée. Persistent également le balcon et 
ses loges, de part et d’autre du cadre de scène, ainsi qu’un décor mural de style 
Art nouveau, témoin d’une salle à usage de foyer au début du XXe siècle. Le 
«chalet» conserve, quant à lui, ses façades d’origine peu remaniées et, s’agissant 
de l’intérieur, une partie des éléments du second œuvre.

Exposé des motifs

Activité du Casino Théâtre

Depuis son ouverture, le Casino Théâtre de Genève est un lieu phare de la 
scène culturelle genevoise et un lieu incontournable de divertissement populaire. 
Au fi l des décennies, il a accueilli des spectacles variés, allant de la création com-
plète de la Revue genevoise à des spectacles d’humori stes, d’opérettes et chan-
sonniers et des propositions de festivals comme Voix de fête ou Antigel. Cette 
diversité artistique contribue à renforcer l’identité unique de ce théâtre et la fré-
quentation importante des Genevois-es. En effet, avec un taux d’occupation entre 
220 et 250 jours par an, le Casino Théâtre accueille environ 40 000 spectateurs et 
spectatrices chaque année.
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Problématiques structurelles de la salle

La salle n’est pas conçue pour un théâtre car elle est à plat, sans pente pour 
les fauteuils, une pente faible pour la galerie, et les fauteuils ne sont pas en quin-
conce. De plus, le public ne peut accéder à la buvette qu’en passant par la salle, et 
la scène n’a pas de dégagement côté cour. La distribution des locaux   techniques 
et des loges n’est également pas rationnelle car les locaux sont mélangés sur une 
multitude de demi-niveaux, la circulation est alambiquée et contribue à renchérir 
les coûts d’exploitation (personnel pour ouvrir et fermer les locaux) et à compli-
quer le déplacement du matériel. Le passage de la scène côté cour au côté jardin 
n’est possible pour les artistes qu’en passant par le bar situé sous la scène.

Bénéfi ces pour le public et en matière d’accessibilité

La visibilité du public sera très clairement améliorée grâce à l’implantation 
d’une pente pour les fauteuils et à une nouvelle implantation de ceux-ci. La jauge 
passera de 485 à 400 places, assurant ainsi une circulation plus fl uide des specta-
teurs et spectatrices, tout en garantissant la complémentarité de cette scène avec 
les capacités des autres théâtres genevois. D’autre part, les sièges vétustes seront 
remplacés par des modèles modernes et plus confortables.

L’accessibilité de la salle aux PMR sera fortement améliorée. Cinq places 
pour PMR seront aménagées afi n de pouvoir les accueillir dans de bonnes condi-
tions et leur garantir une bonne vue de la scène.

Un foyer sur deux étages, situé dans l’actuel chalet – mentionné comme «inté-
ressant» au recensement architectural cantonal –, est prévu pour se restaurer. Il 
sera directement accessible par le public avant l’ouverture de la salle, permettant 
ainsi aux artistes de s’échauffer sur scène et aux technicien-ne-s d’effectuer les 
derniers réglages avant le début des représentations.

Enfi n, le nombre de WC sera augmenté de 19 à 20, et 3 WC PMR seront créés.

Bénéfi ces pour les usagers et usagères du lieu

Afi n de favoriser la communication et le travail collaboratif entre les équipes 
artistiques et techniques, différents aménagements sont prévus: les bureaux admi-
nistratifs seront regroupés sur un seul étage, dans un espace ouvert, afi n de favo-
riser un cadre de travail plus fonctionnel et plus fl uide.

Autre point de rencontre: un coin café sera imaginé pour les compagnies et 
le personnel.

Considérant la très forte occupation des espaces de travail à Genève, une salle 
polyvalente sera aménagée pour les répétitions des spectacles. Elle pourra égale-
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ment être utilisée comme grande loge lors des productions de danse ou comme 
espace de travail lors des essayages et retouches des costumes de la Revue gene-
voise. Cet espace représentera un atout précieux pour les équipes artistiques et 
techniques. L’ensemble de ces espaces sera accessible aux PMR.

Le projet prévoit également la création de 4 loges, chacune pour 5 personnes, 
et toutes équipées de douches. Par ailleurs, une loge polyvalente ainsi qu’une 
loge répondant aux spécifi cités des personnes à mobilité réduite seront installées 
à côté de la scène.

Bénéfi ces pour les professionnel-le-s de la technique et la qualité des spectacles

Les équipements techniques du Casino Théâtre, et notamment sa machinerie 
technique, sont vieillissants, sous-équipés et inadaptés aux besoins des produc-
tions modernes. Les accès aux passerelles et au gril ne respectent plus les normes 
de sécurité.

Grâce au projet de rénovation, une machinerie scénique plus performante et 
sécurisée, ainsi que des accès plus adaptés aux besoins des équipes techniques 
seront créés afi n d’offrir une qualité optimale aux productions théâtrales et musi-
cales.

Cette rénovation ambitieuse du Casino Théâtre de Genève vise donc moder-
nisation et préservation du caractère et de l’identité du lieu. En répondant aux 
besoins de sécurité, de confort et d’accessibilité, tout en favorisant la convivialité 
et la collaboration, cette réhabilitation permettra au Casino Théâtre de rester un 
lieu de divertissement incontournable à Genève.

Frais induits par la location d’un local de stockage de 200 m2 pendant la durée 
des travaux

La location de cet espace de stockage par le Service culturel sera nécessaire 
pour entreposer le matériel technique et le mobilier existants qui seront conser-
vés.

Renouvellement du matériel son et lumière et du mobilier dans le cadre du projet 
de rénovation du Casino Théâtre de Genève

La rénovation du Casino Théâtre implique le renouvellement d’une partie du 
matériel technique et du mobilier ainsi que la location d’un local de stockage 
d’environ 200 m2 durant la durée du chantier pour entreposer le matériel tech-
nique et le mobilier existants qui seront conservés.
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L’éclairage et le son jouent un rôle essentiel dans la mise en valeur des spec-
tacles. Le renouvellement et la mise à jour du matériel de sonorisation et d’éclai-
rage font évidemment partie intégrante du projet de rénovation du Casino Théâtre 
de Genève. La salle, qui accueille une grande variété d’événements culturels, 
doit être adaptée pour répondre aux évolutions technologiques, aux exigences 
actuelles de qualité de son et d’image, et respecter les enjeux énergétiques et 
écologiques. Ce renouvellement vise donc à garantir l’attractivité du théâtre et la 
qualité des productions qu’il accueille.

Les espaces dévolus à l’administration seront profondément modifi és. Seule 
une partie de l’ameublement actuel, par ailleurs vétuste, devra être changée, ce 
qui permettra de garantir la fonctionnalité des lieux pour les employé-e-s.

Sonorisation

Les retours de scène, indispensables pour la restitution du son vers les artistes, 
sont vieillissants et doivent être compatibles avec le reste du matériel de sonori-
sation de la salle. Ils doivent donc être remplacés, d’une part afi n de garantir une 
cohésion d’utilisation et une qualité du son optimale sur scène, et d’autre part 
afi n de pouvoir être déplacés et utilisés comme complément du système son de la 
salle. Enfi n, leur compatibilité avec les systèmes de sonorisation d’autres salles 
de spectacles de la Ville offrira une souplesse dans la mutualisation du matériel, 
en fonction des besoins.

Éclairage

La majorité des projecteurs actuels pourra être réutilisée après les travaux, 
mais certains équipements doivent être remplacés pour répondre à des impératifs 
énergétiques et écologiques.

Les projecteurs halogènes en place consomment une quantité importante 
d’énergie et génèrent une chaleur excessive, ce qui impacte non seulement les 
coûts énergétiques, mais aussi le confort thermique dans la salle. De plus, le 
remplacement des lampes de ces projecteurs ne sera plus possible courant 2025, 
vouant ceux-ci à une fi n de vie certaine. L’Ordonnance fédérale sur les exigences 
relatives à l’effi cacité énergétique d’installations, de véhicules et d’appareils élec-
triques (730.02) du 1er novembre 2017 spécifi e que les «sources lumineuses ne 
satisfaisant pas aux exigences qui prennent effet le 1er septembre 2023 ne peuvent 
plus être mises en circulation à compter de cette date. Elles peuvent être fournies 
jusqu’au 31 août 2025 au plus tard».

Le remplacement des projecteurs halogènes par des projecteurs LED permet-
tra de réaliser des économies d’énergie substantielles (d’environ deux tiers) et de 
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réduire l’empreinte carbone de l’établissement. De plus, les LED ont une durée 
de vie beaucoup plus longue que les halogènes, ce qui diminuera les coûts de 
maintenance sur le long terme.

Enfi n, les projecteurs LED offrent de meilleures possibilités techniques, per-
mettant des effets plus précis et plus créatifs. Ils constituent un atout considérable 
pour les productions accueillies au Casino Théâtre.

Mobilier

Le mobilier qui doit être remplacé dans le cadre du projet de rénovation 
concerne principalement les tables, les chaises, les étagères et les lampes vétustes 
qui ne pourront pas retrouver leur place dans les nouveaux locaux.

Equipement en matériel informatique

La Ville de Genève a développé un réseau qui compte plus de 635 points 
d’accès WIFI publics et gratuits, répartis sur 78 sites (source site offi ciel de la 
Ville de Genève).

Dans le cadre de la rénovation du Casino Théâtre et vu l’ampleur des travaux, 
il est nécessaire de créer un réseau afi n de répondre aux besoins métiers et besoins 
techniques du bâtiment, le réseau actuel étant obsolète.

Il est aussi proposé une couverture WIFI de base pour le public, permettant un 
accès réseau gratuit à tout un chacun.

Cette infrastructure est nécessaire pour les collaborateurs et collaboratrices 
de la Ville, les prestataires externes et pour fournir des prestations de qualités au 
public. Elle permettra aussi de valoriser la consommation énergétique de ce bâti-
ment complexe, grâce à un système de monitoring, gestion et surveillance à dis-
tance, tout en renforçant son effi cience.

Participation à l’acquisition d’une structure de théâtre temporaire

La production de la Revue genevoise revêt un statut inédit dans le paysage 
culturel genevois et romand considérant son histoire, son envergure et sa renom-
mée: première création de ce spectacle en 1892, 5 mois de travail chaque année 
(montage et démontage inclus), environ 80 engagements annuels de moyenne et 
longue durée de travailleurs et travailleuses de la culture de la région, 75 représen-
tations annuelles, environ 27 000 spectateurs et spectatrices par édition, renom-
mée régionale mais également nationale avec la venue régulière de certaines et 
certains membres du Conseil fédéral et reconnaissance patrimoniale suite à son 
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inscription, en 2017, dans la liste des traditions vivantes en Suisse, basée sur la 
Convention de l’UNESCO.

Considérant les éléments susmentionnés, il est convenu que la réalisation de 
cette production inédite à Genève doit pouvoir se poursuivre malgré la fermeture 
du Casino Théâtre durant la période des travaux.

Après une analyse détaillée des salles de spectacles de la ville de Genève et 
le constat relevant l’impossibilité technique et calendaire de déplacer la Revue 
genevoise dans une salle déjà en activité, l’Association des Amis de la Revue 
genevoise (ci-après l’Association), créée dans le but de soutenir la réalisation de 
la Revue et de participer à son rayonnement et à sa pérennité, projette d’acqué-
rir une structure de théâtre temporaire destinée à la création des éditions de la 
Revue durant la période des travaux. Dans ce cadre, l’organisateur de l’événe-
ment a sollicité l’aval de la Ville de Genève pour implanter ladite structure sur 
la plaine de Plainpalais durant les travaux de rénovation du Casino Théâtre, soit 
dès le 15 août 2026 et jusqu’à la fi n des travaux de rénovation de la salle du 
Casino Théâtre.

En date du 18 décembre 2024, le Conseil administratif a préavisé favorable-
ment la tenue du spectacle de la Revue genevoise pour les dates susmentionnées 
sur la plaine de Plainpalais, ainsi que la réservation de la surface correspon-
dante.

La structure divisée en trois espaces (salle de spectacles avec scène et gradin 
de 550 places, foyer et espace d’accueil du public, atelier de création et de restau-
ration lors des représentations) d’environ 3000 m2 au total, sera implantée sur la 
plaine de Plainpalais, sur la pointe à proximité du skate-park, durant la période de 
mi-août à mi-janvier de l’année suivante.

Le projet de la structure et son implantation ont été présentés au Service de 
l’espace public et au Service culturel. L’implantation prévue a reçu un accord de 
principe du Service de l’espace public, sous réserve qu’une demande formelle 
d’autorisation soit réalisée par l’organisateur en amont de l’événement.

L’organisateur de la Revue genevoise pour les éditions 2026 à 2028 sera res-
ponsable de toutes les démarches relatives aux demandes d’autorisation, auprès 
des services municipaux et cantonaux compétents.

Il sera par ailleurs proposé par les services de la Ville de Genève au Cirque 
de Noël de décaler son occupation à la période de mi-janvier à mi-février pour y 
présenter un Cirque d’hiver et, ainsi, ne pas priver le public genevois de cet évé-
nement.
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Description de l’ouvrage

L’enjeu du projet de rénovation réside dans la mise en conformité du bâti-
ment et la clarifi cation des fl ux, tout en conservant le charme et l’authenticité du 
«Casin», comme il est souvent appelé.

La cage de scène est élargie pour créer une coulisse à cour, qui constitue un 
manque dans l’usage actuel et une demande claire des utilisateurs et utilisatrices. 
La reconstruction de la tour de scène permet de rationnaliser sa géométrie qui 
devient orthogonale et dont l’axe s’aligne désormais avec celui de la salle.

Le plateau de scène bénéfi cie d’un accès direct pour le déchargement depuis 
la cour et d’un niveau technique continu entre la cour, le plateau, le monte-charge 
et le chalet, ce qui permet de transporter facilement les éléments scéniques, pour 
une manutention simplifi ée et sécurisée.

Pour la  circulation de la scène au 1er service, ce sont les cages d’escaliers du 
bâtiment de liaison et du bâtiment utilisateurs qui sont empruntées, libérant au 
maximum le plateau pour la mise en scène et le jeu.

Dans la salle, les niveaux de sol du parterre et du balcon sont inclinés pour 
améliorer drastiquement la visibilité de l’ensemble de la salle sur la scène. Les 
balcons, avec leurs loges emblématiques de ce théâtre, sont déposés, conservés à 
l’abri durant les travaux, restaurés et reposés à l’identique.

Les fauteuils sont remplacés, l’avant-scène est requalifi ée avec la mise en 
valeur d’un cadre de scène architectural mieux défi ni et fonctionnel, rappelant 
celui existant historiquement dans ce théâtre (1889-1980), un plafond suspendu 
s’insère entre spectateurs et spectatrices et passerelles techniques, ce qui préserve 
le charme et l’intimité de la salle.

L’accueil du public, depuis la rue de Carouge, se fait par le foyer, espace de 
transition entre la ville et la salle qui prépare le public au spectacle. L’ouverture 
du volume sur toute la hauteur met en scène et en valeur le vitrail, œuvre d’art de 
la façade sur la rue de Carouge, avec un effet lanterneau, par un jeu de lumières 
et de couleurs. Une banque d’accueil avec deux postes de billetterie vient se loger 
sous les escaliers. En face, une tablette avec les prospectus de programmation et 
d’information formant garde-corps lui répond en symétrie.

Les fl ux public/utilisateurs et utilisatrices du théâtre sont clarifi és et les sur-
faces de circulation optimisées par une répartition nette côté cour et côté jardin. 
Les espaces dédiés aux utilisateurs et utilisatrices professionnel-le-s du théâtre 
sont concentrés à cour alors que les espaces dédiés au public se développent à 
jardin, avec notamment le chalet dont le public profi te pendant l’entracte.
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Ce bâtiment, témoin de l’architecture typique «chalet suisse» de la fi n du 
XIXe siècle, est rénové pour mettre en valeur sa grande cheminée, son parquet, 
ses vitraux et ses peintures d’époque. Afi n d’en faire bénéfi cier le plus grand 
nombre, le chalet devient la buvette sur deux niveaux indépendants, avec au rez-
de-chaussée un accès à la cour pour les beaux jours, et à l’étage, la possibilité 
de privatiser cet espace pour une plus grande polyvalence, notamment lors de la 
Revue.

Dans le bâtiment utilisateurs se situent un espace d’accueil ainsi que les 
espaces techniques, artistiques et administratifs. Les volumes se dilatent selon les 
usages, avec une salle de répétition donnant sur des fresques historiques peintes 
au pochoir qui sont restaurées, des loges bénéfi ciant d’une lumière zénithale en 
double hauteur et des bureaux partageant un large volume en double hauteur avec 
une zone détente.

Pour le public, le sous-sol permet d’accéder directement à la buvette via le 
foyer bas. Sur leur parcours, les spectateurs et spectatrices traversent le sous-sol 
de la maison originelle du bâtiment et son plafond atypique qui est restauré et mis 
en scène, comme une dilatation sur leur chemin.

Sous la scène sont concentrés les espaces techniques et de stockage, ainsi que 
des locaux poubelles, ceci afi n d’en libérer la cour.

Une circulation transversale du côté cour à jardin et un niveau de radier 
continu facilitent les circulations des techniques depuis le bâtiment utilisateurs 
vers le stockage et des artistes depuis les loges et durant le spectacle.

La cour, sécurisée par la mise en place d’un portail, est, à son tour, mise en 
valeur avec la simultanéité des livraisons de décors et son utilisation par le public 
via la buvette. Le seul arbre de la rue Henri-Christiné, un ailante qui ombrage 
généreusement la cour, est conservé et protégé durant les travaux.

Programme et descriptif des travaux

Les fonctions programmatiques sont réparties en quatre parties: l’ espace cen-
tral, deux ailes, celle du public et celle des utilisateurs et utilisatrices, et le sous-
sol. Plus en détail, chaque partie se décompose ainsi:

– l’espace central:
– la salle avec:

– le parterre au RDC
– le balcon et la galerie au 1er étage

– la scène
– le foyer subdivisé sur 3 niveaux:
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– le balcon à l’étage
– le foyer haut au RDC
– le foyer bas au sous-sol

– l’aile «public»:
– la buvette sur 2 niveaux
– la cuisine au RDC
– un local de stockage des sièges, salles démontables au RDC
– les locaux techniques au 1er service

– l’aile «utilisateurs»:
– la loge huissier donnant sur la cour et l’accueil
– une zone d’accueil
– un atelier
– les loges
– une salle de répétition polyvalente
– les bureaux
– une zone de détente
– des locaux de stockage
– un local ventilation

– le sous-sol:
– les vestiaires publics
– les sanitaires publics
– des locaux de stockage
– des vestiaires pour le personnel du théâtre
– les locaux techniques
– la buanderie
– les locaux poubelles

Préparation du chantier

Avant de débuter les travaux de démolition du gros œuvre, tout le mobilier et 
les installations techniques, y compris les équipements de la technique scénique, 
seront retirés du site.

Pendant les travaux de démolition, une grande attention sera portée à la 
protection du patrimoine architectural du site ainsi qu’à la méthode de démoli-
tion choisie. Les éléments patrimoniaux importants incluent les balustrades des 
balcons, qui seront démontées pour être réutilisées et stockées hors du site, ainsi 
que la fresque des loges et la façade côté rue de Carouge, qui seront stabilisées et 
protégées tout au long des travaux.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation du Casino Théâtre et acquisition d’un
théâtre temporaire pour les répétitions de la Revue genevoise

8692

Structure

Dans le but de garantir la conservation du patrimoine existant, il a été décidé 
de réutiliser les charpentes en bois des toitures existantes du dépôt, des loges et 
du chalet. Ces charpentes seront stockées en dehors du site, en raison de l’absence 
de zones de stockage sur place.

Tous les bâtiments du site, à savoir le bâtiment des utilisateurs et utilisatrices 
(R+2, environ 9,5 m), la salle de spectacle (R+2, environ 10,5 m), la tour de scène 
(R+3, environ 16,5 m), le chalet (R+2, environ 10,5 m) et le bâtiment de liaison 
(R+2, environ 10,5 m), ainsi que le sous-sol commun, reposent sur un radier 
général. La structure porteuse de ces bâtiments est réalisée en béton armé ou en 
maçonnerie porteuse.

Les toitures des bâtiments ont différentes confi gurations: celles de la salle de 
spectacle et de la tour de scène, à deux ou quatre pans, sont constituées de char-
pentes métalliques, tandis que celles du bâtiment de liaison, du bâtiment des uti-
lisateurs et utilisatrices et du chalet, à toitures plates ou à deux pans, sont faites 
d’une dalle de béton armé et de charpentes bois réutilisées.

La charpente métallique des toitures de la salle de spectacle et de la tour de 
scène sert à suspendre les différentes passerelles techniques scéniques et ainsi à 
supporter le gril et faux-gril de scène.

Façades et toitures

Les interventions sur les menuiseries extérieures des façades maintenues 
seront exécutées afi n de répondre aux exigences légales énergétiques:

– façade sur la rue de Carouge: le vitrail sera restauré et doublé à l’intérieur 
avec une nouvelle menuiserie métallique.

– façades du chalet: les portes-fenêtres d’origine seront restaurées comme les 
vitraux, et les fenêtres plus récentes seront remplacées.

En ce qui concerne les nouvelles menuiseries extérieures, deux types sont 
planifi és:

– bâtiment utilisateurs: les menuiseries seront en bois-métal à double vantaux 
(type oscillo-battant) avec des triples vitrages. Elles seront munies de stores à 
lamelles intégrées dans les épaisseurs des isolants.

– bâtiment de liaison: les menuiseries seront métalliques avec des vitrages 
(doubles/triples) avec des ouvertures différentes (fi xes, battantes et coulis-
santes).

Des fenêtres de toit sont planifi ées sur la toiture inclinée du bâtiment utilisa-
teurs pour apporter de la lumière naturelle dans les loges.
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La toiture en charpente bois du chalet sera maintenue et un entretien sera réa-
lisé. Elle sera isolée de l’intérieur selon les exigences énergétiques.

La toiture du bâtiment utilisateurs sera déposée durant les travaux, puis repo-
sée, restaurée et renforcée selon les besoins structurels. Elle sera également isolée 
entre chevrons avec un complément sur chevrons pour répondre aux exigences 
énergétiques. Les tuiles existantes, qui seront soigneusement déposées et net-
toyées, seront reposées et complétées par de nouvelles tuiles similaires.

La toiture de la salle sera remplacée selon les besoins structurels. Cette toiture 
sera métallique avec un complexe spécifi que pour répondre aux exigences acous-
tiques et énergétiques.

Les nouvelles façades seront munies d’une isolation thermique extérieure 
avec un crépi minéral pour répondre aux exigences énergétiques. Les façades 
existantes seront rafraîchies à l’aide d’un nettoyage et d’une peinture neuve.

Equipements scéniques, équipement audio-visuel et d’éclairage scénique

Jauge de la salle et lot fauteuils

La jauge publique de la salle est de 400 places dont 5 places PMR: 250 spec-
tateurs au parterre, 150 spectateurs en galerie dont 128 sur le gradin et 23 places 
dans les loges latérales.

Les fauteuils de spectacle sont fi xes et rabattables, complétés par des chaises 
dans les loges. Certaines zones de fauteuils sont démontables manuellement pour 
pouvoir moduler l’utilisation de la salle: avant-scène réglable et zone PMR sup-
plémentaire, création de zones techniques pour caméras TV et régies mobiles. 
Une zone de régie technique fi xe est aménagée en fond de salle pour la conduite 
des spectacles.

Scène et machinerie scénique

La scène est recouverte d’un plancher fi xe et comporte une avant-scène en 
salle modulable selon les spectacles. Le cadre de scène architectural est doublé 
d’un cadre de scène technique réglable en ouverture et en hauteur et accueillant 
le rideau de scène (Manteau d’arlequin).

La cage de scène comprend 2 niveaux de passerelles et des cintres tradition-
nels comprenant un niveau de gril, praticable pour le travail des technicien-ne-s, 
complété d’une charpente de faux-gril accueillant les mécanismes des porteuses. 
La charpente du gril et du faux-gril supportent aussi la toiture.

La machinerie scénique comprend 28 porteuses motorisées frontales à vitesse 
variable et 4 porteuses latérales, complétées de motorisations ponctuelles dépla-
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çables au gril. Le système de commande de la machinerie permettra de réali-
ser des mouvements synchronisés de plusieurs porteuses ou ponctuels en même 
temps, d’enregistrer les conduites de spectacles. Il est adapté au déplacement de 
charges avec des personnes se trouvant dans la zone de manœuvre. Les armoires 
de la machinerie scénique sont à proximité des moteurs sur le 2e service.

Une trémie monte-matériel est aménagée dans un angle de la scène, munie 
d’un équipement de levage sécurisé.

Aménagements en salle

Trois passerelles techniques sont suspendues en plafond de la salle, acces-
sibles depuis la cage de scène. Elles sont complétées de quelques équipements 
de levage et profi ls d’accrochage permettant la mise en place des projecteurs et 
équipements de sonorisation et de vidéo.

Equipement audio-visuel et d’éclairage scénique

L’ensemble des infrastructures et des réseaux électriques scéniques sera 
repris à neuf.

Les réseaux audiovisuels permettent l’utilisation des technologies les plus 
avancées avec la mise en place d’un réseau fi bre optique dédié  et des câblages 
Ethernet en catégorie 7. Ils acceptent les signaux analogiques et numériques. Le 
projet comporte une nouvelle sonorisation de diffusion en salle, les réseaux audio, 
de vidéo technique, d’écoute de scène et d’appel des artistes vers les loges et les 
bureaux, et le réseau HF malentendant en salle. Des boîtiers de raccordements 
sont répartis en scène et en salle, avec des points de connexion ou d’alimentation 
dans les bars et la salle modulable des loges ainsi que pour les cars d’enregistre-
ment dans la zone de livraison.

Le matériel mobile (micro, sources et table de mixage, caméra et écran vidéo, 
interphonie technique) sera en grande partie récupéré de la salle actuelle, par les 
utilisateurs.

Le projet d’éclairage scénique est adapté à l’évolution du parc de projecteurs 
vers du matériel LED et motorisés.

Les équipements scénographiques sont conçus en tenant compte de la nou-
velle norme européenne et suisse concernant la sécurité des machineries de 
théâtre (SN EN 17206).
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Aménagements extérieurs

Les aménagements extérieurs se composent de deux zones distinctes:

– zone de déchargement: cette zone sera réalisée en fi nition minérale carros-
sable pour permettre aux divers camions de stationner pour le déchargement 
du matériel devant la porte d’accès à la cage de scène;

– zone de terrasse: cette place sera réalisée en matériau perméable. La place 
fera l’objet d’une terrasse pour le chalet lors des festivités en fi n de spectacle.

Description des installations techniques

Production de chaleur pour le chauffage et l’ECS

Deux pompes à chaleur (PAC) à air sont implantées sur la toiture plate et assu-
reront le chauffage des locaux.

L’eau chaude sanitaire sera produite par deux bouilleurs thermodynamiques 
qui intègrent également chacun une pompe à chaleur.

L’ensemble de la production de chaleur du théâtre sera donc 100% renouve-
lable. Ces nouveaux équipements remplaceront la chaudière à gaz existante.

Traitement d’air / rafraîchissement

Avec sa capacité, la salle de spectacles aura d’importants besoins d’aération 
pour apporter de l’air neuf aux spectateurs et spectatrices et pour extraire le CO2. 

Elle sera ventilée par un monobloc à double fl ux avec récupération de chaleur.

La distribution d’air actuelle pose des problèmes de confort, avec trop de 
ventilation dans certaines zones et pas assez dans d’autres. L’ensemble de cette 
distribution sera remplacé, avec une pulsion à basse vitesse et sans bruit, par un 
plenum sous les sièges des spectateurs et spectatrices et une extraction en partie 
haute de la salle et de la scène.

La ventilation de la grande salle pourra être utilisée en free-cooling pour 
refroidir naturellement les locaux lorsque les conditions extérieures le permettent. 
Cependant, pendant les périodes où la température extérieure est trop élevée, les 
PAC, réversibles, pourront fonctionner en mode refroidissement pour climatiser 
la grande salle pendant les spectacles.

Les autres locaux nécessitant une aération, comme les loges, les WC ou les 
locaux borgnes, seront ventilés par un monobloc à double fl ux avec récupération 
de chaleur.
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Une installation de refroidissement de procédé sera mise en œuvre pour les 
locaux avec des charges thermiques très importantes comme le local gradateur, 
le local transformateur électrique courant fort et le local informatique. La chaleur 
dégagée par ce système sera récupérée et utilisée pour le chauffage du reste du 
bâtiment.

Sanitaire

Afi n de réduire les consommations d’eau, d’une manière générale, les robi-
netteries répondront au label de basse consommation «Energy» ou équivalent.

Les installations sanitaires seront conçues de manière à minimiser les coûts 
d’exploitation. Elles seront réalisées selon les directives et règles techniques de la 
Société Suisse de l’Industrie du Gaz et des Eaux (SSIGE) et la norme SIA 2026 
«Utilisation rationnelle de l’eau potable dans les bâtiments».

Electricité

Installations techniques:

– installations et équipements électriques à courant fort et faible

– comptages électriques statistiques pour chaque entité, centralisés au sous-sol

– éclairage des parties communes avec dispositif d’automation pour la gestion 
de la non-présence

– centrale photovoltaïque permettant de réduire l’achat d’électricité

Photovoltaïque

Le potentiel solaire du bâtiment sera exploité pour produire de l’électricité 
locale et renouvelable. Ainsi, il est prévu d’installer une centrale photovoltaïque 
sur une surface totale d’environ 140 m2. Elle produira annuellement environ 
28 000 kWh, soit environ 20% de la consommation globale d’électricité du bâti-
ment.

L’électricité produite par cette centrale sera autoconsommée, permettant ainsi 
de diminuer l’achat d’énergie auprès de SIG.

L’électricité produite permettra d’économiser l’émission d’environ 4 t de CO2 
annuellement.

Les recettes et économies d’achat d’électricité attendues pour cette installa-
tion se montent à 8100 francs et l’amortissement est réalisé en sept ans, en tenant 
compte de la Rétribution unique de la Confédération (RU).
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Cette réalisation solaire complétera les installations existantes en Ville de 
Genève selon le programme décidé par le Conseil administratif le 20 octobre 
2004 pour le développement de l’énergie solaire photovoltaïque.

Surfaces, volumes

Surface de plancher [SP]: 2910 m²
Surface nette [SN]: 2400 m²
Volume bâti [VB]: 12 890 m³
Volume net [VN]: 9950 m³

Valeurs statistiques

Jauge: 400 personnes.
Prix au m2: 4167 francs/m2

Prix au m3: 941 francs/m3

Projets de référence:
Théâtre du Jura, Delémont, 2021, jauge 442, 3150 francs/m², 665 francs/m3

Théâtre de Carouge, Carouge, 2021, jauge 468, 3806 francs/m², 780 francs/m3

Transition écologique et cohésion sociale

Conception énergétique et réponse aux enjeux climatiques

Le projet respectera les stratégies adoptées par la Ville de Genève en matière 
d’énergie «100% renouvelable en 2050» pour les besoins en chaleur et «Consom-
mer moins et produire mieux» pour les besoins en électricité.

Il permettra de réaliser la transition énergétique du bâtiment grâce à l’amé-
lioration thermique de l’enveloppe, le remplacement des installations techniques 
avec une production de chaleur renouvelable, ainsi que l’exploitation du potentiel 
solaire de la toiture pour la production d’électricité.

Après rénovation, le Casino Théâtre atteindra un standard de haute perfor-
mance énergétique (HPE).

Il possédera une enveloppe thermique de performance équivalente à un stan-
dard Minergie, avec un indice de dépense énergétique pour le chauffage d’envi-
ron 40 kWh/m2.an.

L’enveloppe du chalet sera traitée différemment du reste du projet afi n de pré-
server ses qualités architecturales et patrimoniales. Seules la toiture et les fenêtres 
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seront remplacées et isolées selon les standards actuels. Le chalet a l’avantage 
d’avoir une bonne partie de son enveloppe située contre des locaux chauffés, ce 
qui n’engendrera pas de pertes de chaleur par ces éléments.

Impact environnemental

Le respect de critères d’écoconstruction concernant l’origine et la nature des 
matériaux, ainsi que le tri des déchets de chantier, seront garantis.

En particulier sera obligatoirement prise en compte la liste des substances 
toxiques prohibées dans les matériaux de construction publiée par l’Etat de Genève.

Les mandataires devront également s’appuyer sur les recommandations 
publiées par l’association Ecobau (www.eco-bau.ch, chapitre «fi ches CFC»).

Amélioration de la qualité de l’air

La solution technique de production de chaleur par PAC n’engendrera pas 
d’émissions directes dans l’atmosphère et permettra, ainsi, de contribuer à l’amé-
lioration de la qualité de l’air par rapport à la chaudière à gaz existante.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

Outre la meilleure performance de l’outil scénique qu’amènera la rénovation 
du Casino Théâtre aux artistes, cette dernière permettra surtout à tous les publics 
d’accéder facilement aux spectacles programmés et dans un plus grand confort.

En effet, différentes installations spécifi ques seront mises en place, comme 
des accès pour personnes à mobilité réduite et en fauteuil roulant dans l’ensemble 
du bâtiment, un système audio pour les personnes malentendantes, des toilettes 
non genrées et un bureau «open space» facilitant les échanges.

Côté programmation, cela permettra d’accueillir de manière plus effi cace des 
Soirée s Relax – programme de sorties culturelles qui s’adresse par exemple aux 
personnes en situation de handicap, aux personnes mal à l’aise dans des lieux 
publics fermés, aux parents avec leur bébé, etc. – ainsi que des représentations en 
journée pour les seniors.

Accessibilité universelle

En application de la politique de la Ville de Genève pour une «ville uni-
versellement accessible»1, et suivant les prescriptions de la loi cantonale en 

1  https://www.geneve.ch/fr/public/situation-handicap/ville-universellement-accessible# 
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vigueur1 au moment de la rédaction de ce texte, les nouvelles constructions et ins-
tallations de bâtiments publics, de même que leurs abords, doivent être conçus et 
aménagés de manière à les rendre accessibles et utilisables par tous les usagers 
et toutes les usagères, y compris ceux et celles qui éprouvent des diffi cultés à 
s’orienter, à se mouvoir ou à communiquer. Par ailleurs, lors des transformations 
et rénovations importantes de constructions ou installations existantes, toutes les 
mesures proportionnées doivent être prises de manière à en permettre l’accès et 
l’utilisation par l’ensemble des usagers et usagères.

En complément à ces conditions de base, l’Association pour une cité sans 
obstacle, HAU, a contrôlé la conformité des plans.

Estimation des coûts

Délibération I.A

Rénovation globale du Casino Théâtre

CFC    Libellé Prix unitaire  Total arrondi
1 Travaux préparatoires 2 269 000
 10 Relevés, études géotechniques 136 000
   101 Relevés 17 000
   102 Etudes géotechniques 58 000   

 104 Sondages 61 000  
 11 Déblaiement, préparation du terrain   604 000
   112 Démolitions  600 000  
   118 Assainissement
    des sites contaminés 4 000
 12  Protections, aménagements provisoires 400 000
   121 Protection d’ouvrages
    existants (balcon historique) 360 000   

 123 Reprise en sous-œuvre 40000  
 13  Installations de chantier en commun  649 000
   130 Installations de chantier
    en commun 649 000   

14  Adaptation des bâtiments  80 000
   148 Assainissement des
    bâtiments contaminés 80 000  
 17  Fondations spéciales 400 000
   172 Enceintes de fouille  341 000   

 175 Etanchement des ouvrages
    enterrés 59 000  

1  L 5 05.06 Règlement concernant l’accessibilité des constructions et installations diverses (RACI) du 
29 janvier 2020, entrée en vigueur le 1er avril 2020
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2 Bâtiment 8 850 000
 20  Excavation  248 000
   201 Fouilles en pleine masse  248 000   

21  Gros œuvre 1  2 179 000
   211.1 Echafaudages  239 000   

 211.5 Béton et béton armé  1 282 000   
 211.6 Maçonnerie  161 000   
 213.2 Construction métallique  242 000   
 214.1 Charpente  195 000   
 219 Carottages et sciages

    béton et maçonnerie 60 000   
22  Gros œuvre 2  860 000

   221.1 Fenêtres en bois et métal 29 000   
 221.4 Fenêtres en métal 88 000   
 221.5 Portes extérieures en métal 63 000   
 222 Ferblanterie  107 000   
 223 Paratonnerres 55 000   
 224 Couverture  108 000   
 224.5 Végétalisation de la toiture 20 000   
 225.2 Isolations spéciales  77 000 

   225.4 Revêtements coupe-feu  20 000   
 226.2 Isolations thermiques

    extérieures crépies 251 000   
 227.1 Peinture extérieure  24 000   
 228.2 Stores vénitiens 18 000   
23  Installations électriques   1 634 000

   231 Appareils à courant fort  498 500 
   231.5 Installations photovoltaïques  64 500 
   233 Lustrerie  390 000 
   236 Installations à courant faible  466 000 
   237 Installations de sécurité 68 000 
   237.2 Installations de contrôle
    d’accès 50 000 
   238 Installations provisoires  97 000 
 24  Chauffage, ventilation, conditionnement
   d’air (install.) 1 410 000
   242 Production de chaleur  480 000 
   244 Installations de ventilation  630 000 
   246 Installations de réfrigération  100 000 
   247 Installations spéciales  90 000 
   248 Isolation tuyauterie, gaines,
    appareils 110 000 
 25  Installations sanitaires    408 000
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   251 Appareils sanitaires courants  118 000 
   253 Appareils sanitaires
    d’alimentation et d’évacuation 31 000 
   254 Tuyauterie sanitaire  190 000 
   258 Agencements de cuisine  69 000 
 26  Installations de transport   360 000
   261 Ascenseurs et monte-charge  360 000 
 27  Aménagements intérieurs 1   679 000
   272.2 Ouvrages métalliques
    courants (serrurerie) 117 000 
   272.3 Vitrages intérieurs en métal  8 000 
   273.0 Portes intérieures en bois  231 000 
   273.1 Armoires murales,
    rayonnages, etc. 15 000 
   273.2 Vitrages intérieurs en bois   
   273.3 Menuiserie courante  74 000 
   275 Systèmes de verrouillage  43 000 
   279 Divers
    (balcon historique salle) 191 000 
 28  Aménagements intérieurs 2  1 072 000
   281.0 Chapes 85 000 
   281.1 Revêtements de sols
    sans joint 229 000 
   281.6 Carrelages 2 000 
   281.7 Revêtements de sols en bois  113 000 
   281.8 Faux-planchers techniques 179 000 
   282.4 Faïence 14 000 
   283.1 Plafonds suspendus
    panneaux métalliques 80 000 
   283.2 Plafonds suspendus
    panneaux de plâtre 84 000 
   285.1 Peinture intérieure  226 000 
   287 Nettoyage du bâtiment  50 000 
   289 Signalétique 10 000 
3 Equipements d’exploitation  3 224 000
 33  Installations électriques   2 294 000
   331 Appareils à courant fort  426 000 
   333 Lustrerie  118 000 
   335 Appareils à courant faible  326 000 
   339 Divers  1 424 000 
 37  Aménagements intérieurs 1   930 000
   372 Ouvrages métalliques 502 000 
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   373 Menuiserie  136 000 
   378 Equipements scéniques 255 000 
   379 Divers  37 000 
4 Aménagements extérieurs   74 000
 42  Jardins    74 000
   420 Aménagements extérieurs 74 000 
5 Frais secondaires et comptes d’attente 5 511 400
 50  Frais de concours   1 500
   511 Rétribution jury 1 500 
 51  Autorisations, taxes   113 000
   511 Autorisations, gabarits, taxes  18 000 
   512.1 Taxes de raccordement
    électricité 65 000 
   512.2 Taxes de raccordement
    télécommunication 6 000 
   512.4 Taxes de raccordement eau 24 000 
 52  Echantillons, maquettes, reproductions,
   documents  60 000
   524 Reproduction de documents,
    tirages, héliographies 60 000 
 56  Autres frais secondaires   55 500
   561 Frais de surveillance par
    des tiers 20 000 
   564 Expertises  15 000 
   565 Frais de voyage 10 000 
   566 Pose de la première pierre,
    bouquet, inauguration 10 500 
 58  Comptes d’attente provisions et réserves  1 855 400
   581 Provisions pour frais
    probables 68 000 
   583 Réserves pour imprévus
    (rénovation 10%)  1 787 400 
 59 Comptes d’attente pour honoraires 3 426 000
   591 Architectes 1 643 000 
   591 Traitement numérique
    des plans (XCAD) 33 000 
   592 Ingénieur-e-s civil-e-s 416 000 
   593 Ingénieur-e-s électricien-ne-s 267 000 
   594 Ingénieur-e-s en CV et
    conditionnement d’air 203 000 
   595 Ingénieur-e-s en installations
    sanitaires 72 000 
   596.0 Géomètres 15 000 
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   596.1 Géologues, géotechnicien-ne-s 32 000 
   596.4 Acousticien-ne-s 44 000 
   596.7 Ingénieur-e-s scénographes 555 000 
   597 Ingénieur-e-s en sécurité 48 000 
   599.0 Consultant-e-s accessibilité
    universelle 18 000 
   599.6 Ingénieur-e-s environnement 25 000 
   599.7 Expert-e-s en restauration 15 000 
   599.8 Eclairagistes 28 000 
   599.9 Expert-e-s ascenseurs 12 000 
9 Ameublement et décoration 31 000
 90 Ameublement et décoration 25 000
   903 Equipement mobilier en
    général 25 000 
 93 Appareils, machines 6 000
   931 Extincteurs 6 000 
  I. Coût total de la construction (HT)  19 959 400
    Arrondi à la centaine (francs)
B.  Calcul des frais financiers   
 I. Coût total de la construction (HT)  19 959 400
 + TVA 8,1%     1 616 700
 II. Coût total de l’investissement (TTC)  21 576 100
 + Prestations du personnel en faveur
 des investissements 5%  1 078 800
 III. Sous-total    22 654 900
  + Intérêts intercalaires 2%, durée 36 mois  679 600
  IV. Coût total de l’opération 23 334 500
 Dont à déduire:    
 - Crédit de pré-étude voté le 20.3.2007 (PR-495/8)  7 000
 - Crédit d’étude voté le 16.5.2018 (PR-1268) 744 900
 - Crédit d’étude complémentaire voté le 8.9.2021 (PR-1435) 668 000
  V. Total du crédit I.A  21 914 600
Délibération I.B

Frais induits par la location d’un local de stockage

CFC    Libellé  Prix unitaire  Total arrondi
5 Frais secondaires et comptes d’attente   111 000
 56  Autres frais secondaires   111 000
   563 Location: stockage
    surface 200 m2 durant
    les travaux (3 ans) 111 000 
  I. Coût total de la construction (HT) 111 000
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    Arrondi à la centaine (francs)
B.  Calcul des frais financiers   
  I. Coût total de la construction (HT)  111 000
  + TVA 8,1%     9 000
 II. Coût total de l’investissement 120 000
  IV. Total du crédit I.B  120 000

Délibération I

Récapitulation générale des coûts
         Total arrondi
 I. Total du crédit I.A  21 914 600
 II. Total du crédit I.B  120 000
  III. Total du crédit I  22 034 600

Délibération II

Renouvellement du matériel son et lumière, ainsi que du mobilier dans le cadre 
du projet de rénovation du Casino Théâtre de Genève

CFC    Libellé  Prix unitaire  Total arrondi
3 Equipements d’exploitation   670 000
 33  Installations électriques   670 000
  333 Lustrerie: 265 projecteurs
   halogène par 107 projecteurs LED,
   systèmes d’accroche, caisses
   de transport 510 000 
  334 Appareils consommateurs d’énergie:
   remplacement des retours de scène 160 000 
9 Ameublement et décoration 49 000
 90 Ameublement et décoration  49 000
  903 Equipement mobilier en général 49 000 
 I. Coût total de la construction (HT) 719 000
     Arrondi à la centaine (francs)
B.  Calcul des frais financiers   
 I. Coût total de la construction (HT)  719 000
  + TVA 8,1%    58 200
 II. Coût total de l’investissement  777 200
  IV. Total du crédit II    777 200

Délibération III

Equipement en matériel informatique

CFC    Libellé  Prix unitaire  Total arrondi



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation du Casino Théâtre et acquisition d’un
théâtre temporaire pour les répétitions de la Revue genevoise

8705

3 Equipements d’exploitation  93 000
 33  Installations électriques  93 000
  334 Appareils consommateurs
   d’énergie: antennes WIFI 51 000 
  335 Appareils à courant faible  30 000 
  336 Installations à courant faible  10 000 
  339.1 Contrôle d’accès 2 000 
  I. Coût total de la construction (HT) 93 000
    Arrondi à la centaine (francs)
B.  Calcul des frais financiers   
 I. Coût total de la construction (HT)  93 000
  + TVA 8,1%     7 500
 II. Coût total de l’investissement  100 500
  IV. Total du crédit III  100 500

Délibération IV

Participation à l’acquisition d’une structure de théâtre temporaire

Dans la mesure où la Ville de Genève validerait l’octroi d’une subvention 
d’investissement unique à l’Association de 500 000 francs, permettant de couvrir 
à hauteur d’un tiers l’acquisition de cette structure, l’Association s’engage à solli-
citer l’aide fi nancière d’autres organismes publics et privés afi n de réunir les deux 
autres tiers de fi nancement nécessaire à l’acquisition de la structure, du matériel 
technique complémentaire et de réception, des frais d’étude et conception du pro-
jet, de la sécurité, ainsi que des taxes ordinaires (TVA).

A l’issue des travaux de rénovation du Casino Théâtre, l’Association s’en-
gage à convenir avec la Ville de Genève des modalités de mise à disposition de 
cette structure déplaçable et temporaire aux acteurs et actrices de la scène cultu-
relle genevoise, ainsi qu’à notre collectivité publique.

Ces modalités seront intégrées dans la convention qui sera signée préalable-
ment au versement de la subvention entre la Ville de Genève et l’association Les 
amis de la Revue genevoise, convention dûment mentionnée à l’article 3 de la 
délibération IV.

Délai de réalisation

Le chantier pourra démarrer en juin 2026, soit une fois le crédit voté, le délai 
référendaire écoulé, les premiers appels d’offres réalisés ainsi que les contrats 
nécessaires à l’ouverture du chantier signés. La mise en exploitation prévision-
nelle est planifi ée pour juin 2029, après environ 36 mois de travaux.
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Référence au 19e plan fi nancier d’investissement 2024-2035

Délibération I.A

Cet objet est inscrit, en qualité de projet actif, sous le N° 043.008.06 du 
19e plan fi nancier d’investissement PFI 2024-2035, en page 50, pour un montant 
de 16 560 000 francs, avec une année de dépôt annoncée en 2024.

Explications

En 2021, lors de la phase avant-projet, le coût de l’ouvrage a été estimé à 
17 980 000 francs, correspondant à 16 560 100 francs pour le crédit de réalisation.

En 2024, lors de la phase projet, le coût de l’ouvrage a été consolidé à 
23 334 500 francs, correspondant à 21 914 600 francs pour le crédit de réalisation.

L’écart se justifi e par une série de modifi cations qualitatives jugées indispen-
sables, apportées lors de la phase de projet, soit:
– inversion et réorganisation des sanitaires et vestiaires publics au sous-sol 

(foyer bas);
– réorganisation des espaces pour améliorer les fl ux du public entre la salle et la 

buvette du chalet, aux niveaux sous-sol, rez-de-chaussée et 1er étage;
– réaménagement et amélioration des espaces au sous-sol, notamment au-des-

sous de la scène;
– création d’un plafond architectural entre la salle et les passerelles techniques;
– remplacement des équipements de sonorisation fi xes de la salle;
– amélioration des mesures techniques pour répondre aux exigences énergé-

tiques demandées par l’OCEN, soit HPE neuf pour le bâtiment principal et 
performances ponctuelles pour le chalet.

De plus, les CFC 1 Travaux préparatoires et une partie du CFC 2 Bâtiment ont 
dû être révisés à la hausse à la suite des résultats des sondages techniques dans 
la phase d’études.

Par ailleurs, l’évolution des prix de la construction a également contribué à 
l’augmentation des coûts.

Inversement, une série de mesures d’économie ont été apportées au projet afi n 
de limiter l’augmentation des coûts:
– suppression du plateau de scène détrappable;
– suppression des locaux techniques sous la cour pour éviter d’augmenter l’em-

prise existante du sous-sol;
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– remplacement du 2e monte-charge côté public/jardin par un ascenseur adapté 
PMR;

– simplifi cation des fi nitions intérieures;

– optimisation des installations scéniques dont la suppression de la fosse d’or-
chestre et de la paroi coulissante dans le dessous de scène;

– suppression d’un WC au sous-sol;

– suppression du balcon et de la porte-fenêtre des bureaux et des espaces 
sociaux au 1er étage;

– remplacement du portail automatique de la cour par un portail manuel;

– suppression de la plateforme élévatrice dans la cour (les camions sont équipés 
d’une plateforme);

– optimisation des entrées artistes et personnel par le maintien d’un seul accès 
au lieu de deux.

Délibérations I.B, II, III et IV

Elles ne fi gurent pas dans la planifi cation du PFI.

Budget de fonctionnement

Délibération I.A

Rénovation globale du Casino Théâtre

Le budget de fonctionnement du Casino Théâtre actuel sera maintenu après 
sa rénovation. Toutefois, les coûts des nettoyages après représentations vont aug-
menter en raison de l’augmentation des surfaces dédiées au public.

Suite à sa rénovation, le Casino Théâtre, avec déjà plus de 148 représentations 
par an, sera davantage sollicité, considérant l’amélioration de cet outil scénique et 
ses conditions d’accueil du public.

Cette activité soutenue nécessitera d’évaluer la possibilité de renforcer 
l’équipe technique existante avec un poste de techniscéniste coût annuel = 
100 000 francs par an pour un poste à 80%) afi n d’assurer une répartition opti-
male des tâches et une gestion effi cace des installations scéniques, tout en assu-
mant une augmentation des jours de représentation. Cette évaluation inclura 
aussi l’augmentation possible des recettes issues des locations du lieu pour des 
spectacles.
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31 – Dépenses générales 
 Francs TTC/an
Augmentation coûts des nettoyages, en raison
de l’augmentation des surfaces dédiées au public
et de la nouvelle configuration des lieux   11 000
   11 000
Frais supplémentaires pour la fourniture d’énergie,
l’entretien et l’exploitation des installations techniques 

Compte 3120 
Frais pour le chauffage, la ventilation, l’eau froide et l’eau chaude  -41 000
Frais pour l’électricité  10 000
Montant total des frais, compte 3120  -31 000

Compte 3144 
Entretien et exploitation des installations techniques   35 000
Montant total des frais, compte 3144  35 000
Total rubrique budgétaire 31 (SEC)  +15 000
Total des charges nettes à considérer  115 000

Délibération III

Equipement en matériel informatique

Frais prévus par la Direction des systèmes d’information et de communica-
tion (DSIC) pour la maintenance du matériel actif:

Compte 3144 
Entretien et exploitation des installations techniques   6 100
Montant total des frais, compte 3144  6 100
Total rubrique budgétaire 31 (DSIC)  6 100
Total des charges nettes à considérer  6 100

Délibération IV

Participation à l’acquisition d’une structure de théâtre temporaire

La réalisation de ce projet entraîne des charges d’exploitation similaires à 
celles de l’occupation de la Revue au Casino Théâtre. Celles-ci concernent le per-
sonnel de salle, le personnel et le matériel technique et le nettoyage des espaces. 
Celles-ci feront l’objet d’une convention de mise à disposition entre la Ville de 
Genève et l’organisateur de la Revue, soit NEPSA S.A.

Considérant que les frais d’exploitation relatifs à l’électricité, l’eau et le 
chauffage lors de l’occupation du Casino Théâtre par la Revue genevoise sont 
habituellement intégrés à la convention de mise à disposition de la salle et sont 
donc octroyés sous forme de subvention non monétaire à son organisateur, une 
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gratuité pourra être demandée par ce dernier durant l’occupation de la plaine de 
Plainpalais. Le coût de ces frais d’exploitation pourra, en cas d’octroi de gratuité, 
être compensé par les charges non dépensées du Service culturel durant la ferme-
ture du Casino Théâtre. Le cas échéant, ces frais, ainsi que les droits et obliga-
tions de l’Association, suite à son occupation de la plaine de Plainpalais, seront 
intégrés à la convention de mise à disposition susmentionnée.

Charges fi nancières annuelles

Délibération I

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se montera à 2 543 300 francs.

Délibération II

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de 10 annuités, se montera à 84 300 francs.

Délibération III

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de 4 annuités, se montera à 26 100 francs.

Délibération IV

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,5% 
et l’amortissement au moyen de 5 annuités, se montera à 104 500 francs.

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont ceux du mois 
de février 2025 et ne comprennent aucune variation.

Le devis général a été réalisé par le mandataire MSV Architectes et validé par 
un économiste de la construction, Samara Conseil. L’ensemble des documents 
est à disposition pour consultation sur rendez-vous à la Direction du patrimoine 
bâti (DPBA).
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Autorisation de construire

La requête en autorisation de construire est en cours de dépôt, simultanément 
à la présente demande de crédit.

Régime foncier

Le bâtiment du Casino Théâtre est implanté sur la parcelle N° 815 de Genève-
Plainpalais, propriété de la Ville de Genève, sise rue de Carouge 42.

Le projet de rénovation prévoit la construction d’un escalier de secours qui 
empiétera en partie sur la parcelle N° 3281 de Genève-Plainpalais, propriété de 
Swisslife.

La réalisation de l’escalier de secours nécessitera l’inscription à titre gratuit 
d’une servitude d’empiètement sur la parcelle N° 3281 au profi t de la parcelle 
N° 815.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Délibération I.A

Service gestionnaire: Direction du patrimoine bâti (DPBA).

Service bénéfi ciaire: Service culturel (SEC).

Délibération I.B

Service gestionnaire: Service culturel (SEC).

Service bénéfi ciaire: Service culturel (SEC).

Délibération II

Service gestionnaire: Service culturel (SEC).

Service bénéfi ciaire: Service culturel (SEC).
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Délibération III

Service gestionnaire: Direction des systèmes d’information et de communi-
cation (DSIC).

Service bénéfi ciaire: Service culturel (SEC).

Délibération IV

Service gestionnaire: Service culturel (SEC).

Service bénéfi ciaire: Service culturel (SEC).



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation du Casino Théâtre et acquisition d’un
théâtre temporaire pour les répétitions de la Revue genevoise

8712



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation du Casino Théâtre et acquisition d’un
théâtre temporaire pour les répétitions de la Revue genevoise

8713



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: rénovation du Casino Théâtre et acquisition d’un
théâtre temporaire pour les répétitions de la Revue genevoise

8714

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets 
de délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
23 454 500 francs bruts destinés à la rénovation globale du Casino Théâtre, sis au 
42, rue de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la commune 
de Genève, section Plainpalais, ainsi qu’à la location d’un local de stockage de 
200 m2 pendant la durée des travaux, dont à déduire 7000 francs de la 
PR pré-étude 495/8, 744 900 francs de la PR étude 1268 et 668 000 francs de la 
PR d’étude complémentaire 1435, soit 22 034 600 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 22 034 600 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter les crédits d’études votés les 20.3.2007 (PR-495/8), 16.5.2018 (PR-
1268) et 8.9.2021 (PR-1435), de 7000 francs, 744 900 francs et 668 000 francs, 
soit un total de 23 454 500 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de 
Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 10 annuités qui 
fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2038.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er, toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Art. 5. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer 
une servitude d’empiètement sur la parcelle N° 3281 de Genève-Plainpalais, pro-
priété de Swisslife au profi t de la parcelle N° 815 de Genève-Plainpalais, pro-
priété de la Ville de Genève, à titre gratuit.

Art. 6. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette opération.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
777 200 francs, destiné au renouvellement du matériel son et lumière, ainsi que 
du mobilier dans le cadre du projet de rénovation du Casino Théâtre de Genève 
sis au 42 rue de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Plainpalais

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 777 200 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier de 777 200 francs sera 
inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, 
et amortie au moyen de 10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève 
de 2029 à 2038.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
100 500 francs, destiné à l’équipement en matériel informatique du Casino 
Théâtre, sis au 42 rue de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de 
la commune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 100 500 francs.
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Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier de 100 500 francs sera 
inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, 
et amortie au moyen de 4 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève 
de 2029 à 2032.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
500 000 francs destiné à une subvention d’investissement unique allouée à l’asso-
ciation Les Amis de la Revue genevoise au titre de participation à l’acquisition 
d’une structure temporaire pouvant accueillir les répétitions et représentations 
de la Revue genevoise, durant la période des travaux de rénovation du Casino 
Théâtre.

Art. 2. – Le versement du montant prévu à l’article premier est conditionné 
au bouclement du plan fi nancier permettant d’acquérir et exploiter la structure 
temporaire adéquate pour les éditions du spectacle de la Revue genevoise durant 
le chantier de rénovation du Casino Théâtre et à l’obtention des autorisations de 
construire y relatives en force, ainsi qu’à la prise en charge des dispositifs de 
sécurité et au respect du code de déontologie pour le partenariat public-privé de 
la Ville de Genève.

Art. 3. – Le versement du montant prévu à l’article premier est subordonné à 
la signature d’une convention entre la Ville de Genève et l’association Les amis 
de la Revue genevoise fi xant les conditions d’utilisation de cette structure.

Art. 4. – La subvention d’investissement prévue à l’article premier ne pourra 
en aucun cas être rallongée ou complétée, pour quelque motif que ce soit.

Art. 5. – A l’échéance des travaux de rénovation du Casino Théâtre, l’asso-
ciation les Amis de la Revue genevoise aura l’obligation de mettre la structure à 
disposition des acteurs et actrices culturelles genevoises au prix coûtant. Chaque 
demande de mise à disposition ou projet d’utilisation de la structure sera soumis 
à l’approbation préalable de la Ville de Genève.
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Art. 6. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’ar-
ticle premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 500 000 francs.

Art. 7. – La charge prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2033.

Annexes:

liste des plans:

– plan de servitude

– plan rez-de-chaussée

– plan sous-sol

– plan étage

– plan galerie

– plan premier service

– plan deuxième service, gril et faux-gril

– plan toiture

– coupe AA – longitudinale

– coupe CC – salle

– coupe II – cage de scène

– coupe EE – bâtiment de liaison

– façades

– patrimoine – éléments historiques

– vue salle

– vue foyer – matérialité intentionnelle
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– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission des travaux et des constructions est accepté 
par 53 oui contre 13 non.

La présidente. J’ai encore quatre renvois à vous faire voter avant la pause…
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14. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue 
de l’ouverture de trois crédits pour un montant total brut 
de 52 557 700 francs et net de 34 099 500 francs, recettes 
déduites, ainsi que diverses opérations foncières, soit:
– Délibération I: 37 031 800 francs brut destinés à l’implan-

tation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS 
GVZ» et à l’aménagement de l’espace public le long de 
l’avenue de Châtelaine, puis de la rue de Lyon jusqu’au 
croisement avec la rue de la Servette, dont à déduire une 
recette totale de 16 604 200 francs (subventions fédérale 
et cantonale – H 1 55.04), soit 20 427 600 francs net;

– Délibération II: 14 745 900 francs brut destinés à la réhabi-
litation du réseau d’assainissement de l’axe Châtelaine/
Lyon, dont à déduire une recette totale de 1 514 000 francs 
(remboursement des propriétaires des biens-fonds et 
TVA récupérable), soit 13 231 900 francs net;

– Délibération III: opérations foncières sur la commune de 
Genève:
– Acquisition des emprises, inscriptions de servitudes 

ou cessions au domaine public communal des par-
celles Nos 5561, 5709, 1007, 2828, 2593, 3278, 3279, 3280, 
3900 et 2242 de Genève Petit-Saconnex, et les par-
celles Nos 6855, 7100 et 7101 de Genève section Cité, à 
condition que les opérations visées s’inscrivent dans 
l’exécution de la décision d’autorisation de construire 
et des fi ches d’emprises faisant partie intégrante de 
la procédure. Les surfaces défi nitives seront défi nies 
à la fi n des travaux avec l’abornement. Les surfaces 
acquises seront versées au domaine public de la Ville 
de Genève;

– 780 000 francs brut destinés aux acquisitions fon-
cières, constitutions de servitudes et indemnisations 
défi nies ci-après, dont à déduire une recette totale de 
340 000 francs (subvention d’investissement canto-
nale – H 1 55.04), soit 440 000 francs net:
– 340 000 francs brut, destinés à l’acquisition, à la 

constitution d’une servitude et à l’indemnisation de 
l’emprise concernant la parcelle N° 6855 de Genève 
section Cité, dont à déduire une recette totale de 
340 000 francs (subventions d’investissement can-
tonale – H 1 55.04), soit 0 franc net;
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– 130 000 francs destinés à l’acquisition des emprises 
des parcelles Nos 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 
3900 de Genève, section Petit-Saconnex;

– 310 000 francs destinés à l’indemnisation pour la 
suppression d’un accès au domaine public pour la 
parcelle N° 913 de Genève, section Petit-Saconnex;

– En tant que de besoin, déposer auprès du Conseil 
d’Etat une demande d’expropriation des parcelles 
Nos 913, 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 de 
Genève section Petit-Saconnex, 7100, 7101 et 6855 de 
Genève section Cité, en vue de réaliser l’infrastructure 
de transport BHNS-GVZ.

– Délibération IV: opérations foncières sur la commune de 
Vernier: Cession des emprises concernant les parcelles 
Nos 4223, 5852 et 5853 Commune de Vernier, propriété pri-
vée de la Ville de Genève, à condition que les opérations 
visées s’inscrivent dans l’exécution de la décision d’au-
torisation de construire (PR-1691). (Applaudissements.)

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

Le Département de la santé et des mobilités (DSM), en collaboration avec le 
Département du territoire (DT), la Ville de Genève, la commune de Vernier, la 
commune de Meyrin, la commune de Satigny et la Fondation pour les terrains 
industriels de Genève (FTI), a lancé un appel d’offres en 2019 afi n de mandater 
un groupement pluridisciplinaire pour les prestations relatives aux études et à la 
réalisation d’un site propre pour les bus à haute niveau de service (BHNS) ainsi 
que l’aménagement de l’espace public et des réseaux souterrains dans le cadre 
du remaniement de l’offre de transport collectif qui desservira la Ville de Genève 
et les communes de Vernier et de Meyrin: la ligne de BHNS Genève – Vernier – 
Zimeysaver (BHNS-GVZ).

Ce projet concerne un axe de transport structurant et une des principales 
pénétrantes de la rive droite. D’une longueur d’environ 10 km, il fait partie des 
mesures structurantes de transports publics du Projet d’agglomération 3 (PA3): 
mesure 33-13 pour l’axe fort TC et mesure 13-20 pour le pôle d’échange multi-
modal de Châtelaine.
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Appartenant au réseau routier de la Ville de Genève à caractère cantonal, sa 
première section en centre-ville jusqu’au pont de l’Ecu, se trouve dans la partie 
la plus dense de la ville, à l’intérieur du périmètre délimité par la moyenne cein-
ture qui s’inscrit dans la loi pour une mobilité cohérente et équilibrée (LMCE – 
H 1.21 du 5 juin 2016).

Cet axe permettra de relier la zones industrielles de Meyrin, Satigny et Vernier 
(ZIMEYSAVER) au secteur de Cornavin. Il traversera le territoire des communes 
de Meyrin, de Satigny et de Vernier, ainsi que la Ville de Genève, en particulier 
l’échangeur autoroutier jonction Meyrin-Vernier, ainsi que le pont de l’Ecu, les 
quartiers de Châtelaine ou des Charmilles. Des mutations de grande ampleur sont 
actées dans le cadre de nombreux projets d’urbanisation qui visent à densifi er la 
rive droite. Cet axe est actuellement partiellement desservi par deux lignes de 
trolleybus (les lignes 6 et 19 des Transports publics genevois (TPG) et présente 
des équipements dédiés aux transports collectifs et aux mobilités douces souvent 
discontinus et ne répondant plus aux besoins actuels en matière de confort et de 
capacité.

Afi n d’offrir un aménagement homogène, cohérent et fonctionnel, une étude 
traitant de l’ensemble de l’espace public a été réalisée, intégrant de nouvelles exi-
gences en matière de qualité urbaine et de mobilité. Elle a permis de créer un site 
propre pour les transports publics afi n d’assurer leur progression et un fonction-
nement cohérent du réseau routier, tout en développant les itinéraires de mobilité 
douce ainsi que les qualités spatiales et paysagères de l’axe.

La présente proposition comprend plusieurs aspects relatifs à la réalisation de 
ce projet. Il s’agit d’une part de disposer d’un crédit pour l’implantation de cette 
ligne de transport et la réalisation des aménagements de l’espace public le long 
de cet axe (délibération I). Elle comprend également un crédit pour la réhabilita-
tion du réseau d’assainissement des eaux (délibération II) et fi nalement le traite-
ment des aspects fonciers à régler pour la réalisation du projet sur le territoire de 
la Ville de Genève (délibération III) et sur le territoire de la commune de Vernier 
(délibération IV).

Exposé des motifs

Délibération I – Implantation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-
GVZ» et aménagement de l’espace public

L’aménagement du projet BHNS-GVZ vise en premier lieu à offrir une infras-
tructure pour les bus en sit e propre central avec des arrêts se déployant au centre 
de la chaussée. Cinq arrêts sont projetés sur le territoire de la ville: Les Ouches 
au droit du parc Hentsch, Guye au droit du quartier Europe, Les Charmilles à la 
place du même nom, Dôle sur le bas du parc Geisendorf et Prairie au droit de la 



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: réalisation du «BHNS GVZ», travaux de réaménagement

et d’assainissement dans le secteur de Châtelaine

8737

Haute école du paysage, d’ingénierie et d’architecture (HEPIA). Le remplace-
ment des trolleybus par des bus électriques est prévu dès le début des travaux. Dès 
lors, toutes les lignes aériennes de contact existantes seront retirées.

Excepté aux carrefours nécessitant des présélections ad hoc, une seule voie 
transports individuels motorisés (TIM) est prévue par sens de circulation. Les 
gabarits d’aménagement de voies sont dimensionnés pour une vitesse de 30 km/h, 
soit 3,3 m pour les Transports publics (TP) et 3 m pour les TIM.

Les surfaces récupérées sur l’actuelle chaussée permettent le développement 
de nouveaux axes cyclables continus et sécurisés. Des pistes ou bandes cyclables 
d’une largeur de 2,5 m sont ainsi généralisées sauf exception. Cette dimension 
offre le confort nécessaire au dépassement ou à la circulation de front pour deux 
vélos. Les exceptions, proposant des pistes cyclables réduites à 2 m, concernent 
les tronçons sur lesquels les gabarits sont contraints, notamment au droit des 
arrêts de bus. Les trottoirs quant à eux offrent des gabarits de 2,7 m en très large 
majorité et de 2,2 m minimum.

Tous les arbres existants sont maintenus, exceptés deux sujets au centre de 
la place des Charmilles, et intégrés au projet de fosses de plantations permettant 
la gestion des eaux pluviales des trottoirs et pistes cyclables situés au nord du 
tracé. De nouvelles plantations toujours sur le côté nord permettent également 
d’offrir une continuité végétale entre les parcs des Franchises et Geisendorf et un 
ombrage bienvenu sur les parties les plus exposées au soleil.

En ce qui concerne la répartition des coûts entre le Canton et la Ville de 
Genève, selon la convention de participation de la confédération et le cahier des 
charges H 1 55.04, la Ville de Genève est Maître d’ouvrage pour les aménage-
ments d’espaces publics sur son territoire. Le Canton de Genève participe au 
fi nancement à hauteur de 50% maximum des aménagements et fi nance 100% du 
système de transport, les acquisitions foncières nécessaires à l’implantation de 
la ligne ainsi que les honoraires de conception. Cette règle est donc appliquée 
comme illustré sur la coupe ci-dessous (en vert les surfaces subventionnées du 
projet et en violet celles uniquement à la charge de la Ville de Genève).
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Délibération Il – Réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux

Le montant des travaux, relativement conséquent, nous conduit à présenter une 
demande de crédit spécifi que à cette opération et à ne pas imputer ces prestations 
sur les «propositions assainissement», votées et pour lesquelles des opérations 
sont déjà identifi ées.

Le projet d’assainissement des eaux du BHNS vise à poursuivre les efforts 
engagés par la Ville de Genève en matière de protection de l’environnement en 
réalisant la mise en séparatif d’un bassin versant qui est actuellement totalement 
en régime unitaire.

Ce projet est divisé en deux grands secteurs hydrauliques dont la limite est 
située au niveau de la place des Charmilles. A l’amont de celle-ci, le secteur des 
Charmilles sera mis en séparatif en adaptant le réseau structurant de l’avenue 
de Châtelaine. A l’aval, un réseau structurant sera mis en œuvre en direction du 
quartier des Délices.

Le réseau d’eaux pluviales

Le concept général veut que les eaux pluviales de l’espace public non circulé 
soient dirigées en priorité vers les zones plantées et les fosses d’arbres afi n de les 
valoriser en tant que ressource. Le principe est d’optimiser l’association eau-sol-
arbre en acceptant l’eau de pluie dans les aménagements et lui laisser le temps 
de disparaître par le biais de processus naturels (évaporation, évapotranspiration, 
infi ltration). La réalisation de canalisations d’eaux pluviales est néanmoins indis-
pensable pour éviter les inondations lors de pluies importantes, phénomène de 
plus en plus fréquent en raison du réchauffement climatique.

Sur le secteur amont, le collecteur 1200/1800 existant d’eaux mélangées de 
l’avenue de Châtelaine se verra dédié au réseau d’eaux pluviales uniquement et 
un nouveau réseau d’eaux usées sera créé.

Au niveau de la place de Charmilles, l’écoulement des eaux pluviales se verra 
à terme séparé dans deux directions, soit vers:

– la galerie existante de la rive droite située vers Cornavin via les réseaux exis-
tants;

– le Rhône au niveau de l’actuelle station de relèvement des SIG via à la création 
d’un nouvel exutoire à créer en micro-tunnelier.

Ce nouvel exutoire au Rhône fera l’objet d’une demande de crédit de travaux 
spécifi que dans quelques mois, la temporalité des études en cours et restant à réa-
liser ne permettant pas l’intégration de ces travaux dans le projet de BHNS.
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Enfi n, les réseaux actuels de la rue de Lyon seront maintenus sous la chaus-
sée jusqu’à un puits de chute qui les connectera à la galerie rive droite existante 
 2800 réalisée à la fi n des années 1970. Cette dernière vient de la place des 
Nations et aboutit au Rhône au droit du parc Saint-Jean.

Les réseaux actuels seront principalement utilisés pour l’évacuation de ces 
eaux. Ceux-ci ont un débit suffi sant et leur qualité structurale sera assurée par un 
chemisage en fi bre de verre polyester.

A noter enfi n, que les premiers fl ux des eaux de chaussées considérés comme 
très pollués vus les volumes de véhicules supportés par ces rues seront raccordés 
au réseau d’eaux usées pour être traités en station d’épuration.

Le réseau d’eaux usées

Concernant les eaux usées, celles-ci seront essentiellement dirigées vers la 
rue de Voltaire puis à la station d’épuration (STEP) d’Aïre pour traitement avant 
rejet dans le Rhône. Les collecteurs unitaires existants permettant une meilleure 
capacité hydraulique étant réutilisés par les eaux pluviales, de nouveaux collec-
teurs seront construits avec des diamètres de 300 à 800. Leur capacité permettra 
la récolte d’un débit sur un temps de retour d’un an des eaux de chaussée polluées 
par l’importante circulation routière de cet axe.

L’altimétrie des nouveaux collecteurs devra être adaptée afi n de prévoir la 
mise en séparatif de tous les biens-fonds privés et des rues transversales du bassin 
versant considéré. Pour analyser cette problématique altimétrique, une importante 
campagne d’inspections a été réalisée lors des études et a permis de répondre aux 
attentes de tous les riverains. La réalisation des raccords privés sera faite parallè-
lement à la réalisation des collecteurs secondaires.

Lors des travaux de ces nouveaux réseaux, les amorces de toutes les rues 
transversales devront être réalisées afi n de sortir de l’assiette des carrefours et des 
surfaces aménagées et ainsi prévoir la mise en séparatif future des différentes rues 
concernées. Ceci sera mis en œuvre principalement pour les voies suivantes: che-
min des Sports, rues Guye & Joseph-Pasquier, place des Charmilles, rue Lamar-
tine, rue Daubin, rue de la Dôle, rue de la Poterie, rue Tronchin, rue de la Prairie 
et enfi n la rue des Délices.

Aspects fonciers

Concernant les questions foncières, il faut noter qu’un changement de pra-
tique a été mis en place en anticipation de la modifi cation du Cahier des charges 
relatif à l’utilisation du domaine public en vue de l’exploitation des TPG prévue 
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dans le règlement rsGE H 1 55.04, qui est entré en vigueur le 15 janvier dernier. 
Cette mise en place anticipée a pris la forme d’une convention entre le Canton de 
Genève et la Ville de Genève et prévoit notamment que les acquisitions foncières 
sont portées par la Ville de Genève.

Ces démarches comprennent deux cas de fi gure différents: les acquisitions 
nécessaires pour le développement du projet d’aménagement qui sont entière-
ment à la charge de la Ville de Genève et les démarches foncières directement 
induites par le projet de transport pour lesquelles une subvention cantonale est 
prévue. Pour ce dernier cas, les indemnités relatives auxdites acquisitions et les 
frais annexes qui en découlent sont pris en charge par le Canton (article 16 du 
règlement H 1 55,04). C’est pour cette raison que la présente demande de crédit 
contient une délibération fi nancière en lien avec les acquisitions foncières et une 
recette sous forme de subvention d’investissement d’un montant identique de la 
part du Canton de Genève.

Le projet comprend également des impacts sur le territoire de la commune de 
Vernier où la Ville de Genève possède plusieurs parcelles concernées par des ces-
sions au domaine public cantonal.

Le projet a des impacts sur différentes parcelles propriété de la Ville de 
Genève à Vernier et du Canton de Genève sur le territoire de la Ville de Genève. 
Afi n de limiter les fl ux fi nanciers, la Ville de Genève et le Canton ont convenus de 
s’accorder la gratuité réciproque pour l’ensemble des transferts de propriété qui 
concernent ce projet d’axe de transport.

Délibération III – Opérations foncières sur la commune de Genève

Le projet est réalisé pour une grande partie sur le domaine public communal 
de la Ville de Genève. Cependant, il sera nécessaire de procéder à l’acquisition de 
quelques emprises à détacher de parcelles privées. Ces dernières appartiennent à 
la Ville de Genève, à l’Etat de Genève ou à des propriétaires privés.

Les emprises acquises seront versées au domaine public communal et vien-
dront ainsi étendre sa surface. Sont concernées par une extension ou une modifi -
cations les parcelles suivantes:

– 4669; 4673; 4697; 4757; 4758; 4762; 4763, 5709 à Genève – Petit-Saconnex;

– 7548; 7549; 7564; 7580; 7591; 7596; 7597; 7588 à Genève-Cité.

Les parcelles concernées par des cessions ou autres démarches comprennent 
des biens propriétés du Canton de Genève et des biens propriétés de particuliers 
ainsi que le transfert au domaine public de la parcelle 5709 à Genève – Petit-
Saconnex propriété privée de la Ville de Genève.
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Les deux parcelles, propriétés privées de l’Etat de Genève, concernées par le 
projet de transport sont:

– Parcelle 5561 de Genève Petit-Saconnex. La cession d’une emprise d’une 
surface de 128 m2 au domaine public de la Ville de Genève est prévue selon 
la fi che emprise 501 au niveau du parc des Franchises.

– Parcelle 7100 et 7101 Genève Petit-Saconnex. La cession d’une emprise 
de 59 m2 au domaine public communal est prévue conformément à la fi che 
d’emprise 520. Dans un deuxième temps, lorsque le projet de rénovation/
reconstruction de l’HEPIA aura vu le jour, une surface supplémentaire d’envi-
ron 600 m2 sur les parcelles 7100 et 7101 fera l’objet d’une cession ou d’une 
servitude d’usage public au profi t de la Ville de Genève afi n de supprimer tout 
confl it piétons-vélos au niveau de l’arrêt de bus.

Ces cessions seront effectuées à titre gratuit par le Canton de Genève.

Les deux parcelles privées propriété de tiers concernées par le projet de trans-
port sont:

– Parcelle 6855 de Genève Genève-Cité appartenant à un tiers: cession d’une 
emprise de 45 m2 prévue par la fi che emprise n° 521 et constitution d’une 
servitude de passage public au bénéfi ce de la Ville de Genève selon la fi che 
emprise n° 521b. L’accord de principe relative à cette démarche sera prochai-
nement consacré par la signature d’une convention. L’acquisition de 45 m2 à 
détacher de la parcelle 6855 de Genève-Cité, l’inscription d’une servitude au 
profi t du domaine public sur cette parcelle et l’indemnisation pour la suppres-
sion de surfaces faisant l’objet d’une rente. L’acquisition de la surface cédée 
et le montant de la servitude ont été estimé par un expert et le prix de l’indem-
nisation a été fi xé à 340 000 francs (TTC comprenant les droits d’enregistre-
ment, les émoluments du registre foncier et les honoraires du notaires). Un 
crédit de ce montant est donc prévu par la délibération III. Cette dépense sera 
compensée intégralement par une recette versée par le Canton de Genève sous 
forme de subvention d’investissement.

– Parcelle 913 de Genève Petit-Saconnex propriété d’un tiers: suppression d’un 
accès. La parcelle 913, Genève Petit-Saconnex, d’une surface de 2338 m2 et 
propriété d’un tiers bénéfi cie de deux accès sur la rue de Lyon. Le projet néces-
sitera la suppression d’un des deux accès de la parcelle au domaine public com-
munal. Une expertise mandatée par la Ville de Genève, avec l’appui de l’Etat 
de Genève, a déterminé qu’une telle suppression doit donner lieu à une indem-
nisation à verser au propriétaire. Cette dernière est estimée à 310 000 francs.

Conformément à la procédure défi nie dans la loi sur le réseau des transports 
publics (LRTP H 1. 50) et la loi sur les routes (LRoutes L 1.10), une autorisation 
de construire DD n° 326-521 relative à la ligne BHNS-GVZ adopte les plans 
d’emprises formalisés par les fi ches d’emprises.
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L’Etat de Genève, soit pour lui, la DPOF, a assisté et conseillé les services 
de la Ville de Genève pour préparer et convenir des modalités foncières en vue 
de l’obtention des accords pour la maîtrise des emprises foncières nécessaires au 
projet. Ces discussions ont eu pour but de déterminer la stratégie et les prix à pra-
tiquer pour les emprises foncières du projet destinées au domaine public commu-
nal sur des parcelles appartenant à des tiers.

Par conséquent, selon l’art. 30 LAC, la Ville de Genève doit consentir aux 
cessions prévues et à la constitution d’autres droits réels nécessaires à la bonne 
exécution du projet.

Une fois votre accord obtenu, le Conseil administratif procédera à la signature 
de l’ensemble des actes authentiques en lien avec le transfert de propriété des sur-
faces cédées et au versement des indemnités convenues, puis à leur incorporation 
au domaine public communal.

L’enveloppe de la subvention qui sera consentie par l’Etat de Genève à la 
Ville de Genève au titre de subvention pour ce qui concerne l’acquisition des 
terrains est de 340 000 francs. Elle sera versée à la Ville de Genève lors de la 
signature de l’acte de cession.

En cas d’échec des négociations, la Ville de Genève devra solliciter l’ouver-
ture de la procédure d’expropriation. Pour la bonne forme un article relatif à cette 
procédure est prévu dans la délibération III.

Les parcelles propriétés privées de tiers concernées par la réalisation de pro-
jets d’aménagements connexes au BHNS sont les suivantes: parcelles 2593, 3278, 
3279, 3280, 3900, 1007 et 2828 de Genève, section Genève-Cité: Leur réaména-
gement fera l’objet d’une demande d’autorisation de construire complémentaire. 
Il s’agit de parcelles situées d’une part, le long du parc Geisendorf pour permettre 
de mettre en place une végétalisation du front de rue et d’autre part, le long de 
l’esplanade attenante à l’HEPIA afi n de créer un arrêt permettant d’assurer un 
aménagement adapté aux mobilités douces. Concernant le secteur de l’HEPIA, 
les terrains les surface propriété du Canton de Genève seront transférées gratui-
tement à la Ville de Genève. Concernant le secteur de Geisendorf, les emprises 
devront être négociées avec les propriétaires concernés.

En vue de l’acquisition d’environ 603 m2 répartis sur les parcelles 3900, 3280, 
3279, 3278 et 2593,1007, 2828 de Genève Petit-Saconnex, situées au niveau du 
«projet Geisendorf» et permettant la requalifi cation du trottoir existant. Il est 
prévu un crédit de 130 000 francs correspondant à un prix d’acquisition et indem-
nisation (droits d’enregistrement, émoluments du registre foncier et frais de 
notaire compris) pour les emprises à céder au domaine public.
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Délibération IV – Opérations foncières sur la commune de Vernier

Comme évoqué précédemment, l’infrastructure prévue concerne également 
des propriétés privées Ville de Genève sises sur le territoire de la commune de 
Vernier au niveau de la route de Vernier.

Trois parcelles propriétés privées de la Ville de Genève, situées sur le sec-
teur 4, soit sur la commune de Vernier sont également nécessaires à la réalisation 
du projet du BHNS. Elles sont traitées par les services de l’Etat de Genève car 
elles sont destinées à être incorporées au domaine public cantonal. Il s’agit des 
parcelles suivantes:

– 4223 Vernier d’une superfi cie de 10 722 m2 pour laquelle l’emprise défi nitive 
représente une surface de 94 m2 et l’emprise provisoire une surface de 496 m2.

– 5852 Vernier d’une superfi cie de 3284 m2, pour laquelle l’emprise défi nitive 
représente une surface de 208 m2 et l’emprise provisoire une surface de 117 m2.

– 5853 Vernier d’une superfi cie de 27 525 m2, pour laquelle l’emprise défi nitive 
représente une surface de 184 m2 et l’emprise provisoire une surface de 373 m2.

Les emprises prévues sur les parcelles propriétés privées de la Ville de 
Genève, sur le territoire de la commune de Vernier, seront cédées gratuitement 
aux domaines publics cantonal (route de Vernier) et communal de Vernier (route 
du Bois-des-Frères). Ces cessions seront réalisées à titre gratuit attendu que la 
réciprocité est octroyée pour les cessions au domaine public communal de la Ville 
de Genève, des surfaces propriétés privées de l’Etat de Genève.

Transition écologique et cohésion sociale

Impact environnemental

Le projet du BHNS est en adéquation avec les objectifs du Conseil administra-
tif grâce à la mise en œuvre de différents principes énumérés ci-après, et s’inscrit 
dans les objectifs de la Stratégie climat de la Ville de Genève en matière de déve-
loppement durable. Il intègre des pratiques durables de gestion des espaces verts, 
de l’eau et des surfaces urbaines, tout en favorisant des modes de déplacement 
doux et respectueux de l’environnement.

Les arbres existants sont conservés et une structure végétale complémentaire 
va venir compléter l’existant ce qui permettra notamment:

– de lutter contre les îlots de chaleur en rafraîchissant l’air;

– d’améliorer la qualité de l’air;

– de gérer les eaux pluviales en synergie avec les espaces verts;

– de maintenir et d’améliorer la biodiversité existante dans ce secteur.
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Le choix des essences répondra également aux enjeux du réchauffement clima-
tique et des plantes adaptées à la situation du réchauffement climatique permettront 
de réduire l’arrosage. Les végétaux sélectionnés pour recouvrir les surlargeurs le 
long des axes modes doux ne demanderont qu’un entretien réduit.

L’un des aspects les plus visibles est la modération de la vitesse des véhicules 
(vitesse 30 km/h) et la réduction des voies de circulation. Ces mesures sont en 
cohérence avec les objectifs de transition écologique de la Ville de Genève, visant 
à réduire les nuisances liées aux véhicules motorisés.

Le choix des matériaux favorisera les ressources locales mais aussi le réem-
ploi des matériaux issus du chantier afi n de réduire la production de déchets et de 
limiter le prélèvement de matières premières.

Des bétons coulés seront mis en place de manière générale sur trottoir et sur 
les zones de quais d’arrêts de bus. Les bordures seront quant à elles en granit. Les 
zones minérales (trottoirs et pistes cyclables) seront de teintes claires, limitant 
ainsi les effets des îlots de chaleur.

En matière de réhabilitation du réseau d’assainissement, la nature des travaux 
proposés vise essentiellement à lutter contre les risques de pollution des eaux 
souterraines et des sols, ce qui répond à la protection active de l’environnement. 
D’autre part, la séparation des eaux permet, là où elle est préconisée, de renforcer 
l’effi cience du traitement des eaux à la STEP (d’Aïre) et améliore sensiblement 
la qualité biologique et environnementale des cours d’eau.

Le développement de réseaux séparatifs consiste essentiellement en la réali-
sation de deux collecteurs distincts en eaux pluviales et en eaux usées (EP et EU) 
dans les rues qui ne comportent qu’un tuyau en unitaire eaux mélangées (EM) 
où toutes les eaux sont regroupées. Ce type d’action, permet de dissocier les EP 
saines des EU souillées. Il en découle une importante réduction de la quantité 
d’eau envoyée à la STEP car toutes les EP sont renvoyées directement au milieu 
naturel (Rhône, Arve ou lac).

Le choix du matériau des collecteurs se porte principalement sur des éléments 
en fi bre de verre renforcés qui présentent de grandes qualités pour l’écoulement de 
l’eau, une bonne résistance du point de vue structurel et d’abrasion, ainsi qu’une 
facilité de mise en place.

L’utilisation de matériaux recyclés permet aussi de réduire l’impact environ-
nemental des chantiers. Les granulats du béton d’enrobage des collecteurs, ainsi 
que les graviers de remblayage des tranchées d’excavation profondes sont réa-
lisés avec des matériaux de démolition valorisés par tri, concassage, criblage et 
lavage. Les collecteurs en PVC sont fabriqués avec du PVC recyclé. Les enrobés 
bitumineux qui servent de support au phonoabsorbant qui constitue la surface 
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de roulement de nos routes sont composés d’une partie de fraisats de démolition 
d’anciens revêtements.

Toutes ces valorisations de matériaux permettent de préserver nos ressources 
naturelles et doivent être réalisées avec attention. Il est en effet essentiel de bien 
fi ltrer les matériaux de démolition à la source afi n d’éliminer les éléments pol-
luants présents pour ne pas les réincorporer dans les nouveaux ouvrages réalisés. 
En conséquence, le développement de réseaux en régime séparatif ainsi que l’uti-
lisation de matériaux recyclés participent conjointement à une action durable et 
avantageuse pour la sauvegarde de l’environnement.

Enfi n, il est prévu d’optimiser le réseau d’éclairage LED. Les nouveaux 
dispositifs seront implantés et programmés dans le respect de la faune et de la 
fl ore, tout en garantissant la sécurité des usagères et des usagers. Cette démarche 
témoigne de l’engagement de la Ville de Genève à concilier transition écologique 
et amélioration des infrastructures urbaines.

L’éclairage mis en place sera conforme au plan lumière de la Ville de Genève 
et une attention particulière sera portée aux économies d’énergie. Des zones 
d’ombre seront conservées en particulier dans les zones boisées et ce afi n de pré-
server la faune, la fl ore, les riverain-e-s, les usagères et les usagers.

Cohésion sociale et prévention des discriminations

Enfi n, la création de ces équipements s’inscrit également pleinement dans 
les objectifs de cohésion sociale et de prévention des discriminations de la Ville 
puisque l’ensemble du projet est accessible aux personnes à mobilité réduite et 
respectent les principes fondamentaux en termes d’aménagements non genrés.

Estimation des coûts

Délibération I – Implantation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-
GVZ» et aménagement de l’espace public

A. Estimation des coûts Fr.

Travaux d’aménagement
Installation de chantier 2 115 000
Mesures de chantier OCT 1 960 000
Mesures de chantier TPG 411 000
Aménagement de surface (voies bus et chaussée) 9 530 000
Aménagement de surface (bandes et pistes cyclables) 1 145 000
Aménagement de surface (trottoirs et cheminements) 3 586 000
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Aménagement des espaces verts et plantations 2 303 000
Eclairage public 975 000
Mobilier divers 3 184 000
Aménagement trottoir HEPIA 140 000
Aménagement trottoir Geisendorf 500 000
Divers et imprévus 10% (arrondi) 2 500 000

Sous-total travaux d’aménagements 28 349 000

Honoraires
Architecte paysagiste, ingénieur-e civil et circulation 2 779 000
Géotechnique, laboratoire, modélisation 3D 126 000
Ingénieur-e électricité 45 000
Ingénieur-e géomètre, cadastration 221 000
Huissier/Huissière 40 000
Programmation SL 50 000
Information publique et communication 40 000
Divers et imprévus 10% (arrondi) 330 000

Total Honoraires 3 631 000

I. Coût total de la construction (HT) 31 980 000

B. Calcul des frais financiers Fr.

I. Coût total construction (HT) 31 980 000
+ TVA (8,1% arrondi) 2 590 400

II. Coût total de l’investissement 34 570 400
+ Prestations du personnel en faveur des
investissements (4% arrondi) 1 382 800

III. Sous-total 35 953 200
+ Intérêts intercalaires 1 078 600

IV. Coût total brut de l’opération 37 031 800

A déduire:
– Part du cofinancement fédéral (PA) 9 437 200
– Part de la subvention cantonale (H 1 55.04) 7 167 000

V. Total net du crédit demandé (TTC) 20 427 600
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Délibération II – Réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux

A. Estimation des coûts Fr.

Travaux de génie civil
Installation de chantier 850 000
Travaux de collecteurs EU et EP 6 795 000
Ouvrage (puits de chute de la rue de Lyon) 600 000
Travaux de chemisage 237 000
Réfection de chaussée 1 040 000
Divers et imprévus 10%(arrondi) 1 000 000

Sous-total travaux de génie civil 10 522 000

Travaux de génie civil à la charge des
propriétaires (y compris honoraires) 455 000

Travaux de génie civil 10 977 000

Honoraires
Ingénieur-e civil et géomètre 1 598 200
Géotechnicien-ne 110 000
Inspection des biens-fonds privés 110 000
Géomètre 45 000
Huissier/Huissière 35 000
Laboratoire, essai des matériaux 25 000
Information publique et communication 20 000
Divers et imprévus 10% (arrondi) 150 000

Total Honoraires 2 093 200

Montant total travaux d’assainissement 13 070 200

B. Calcul des frais financiers Fr.

I. Coût total construction (HT) 13 070 200
+ TVA (8,1% arrondi) 1 058 700

II. Coût total de l’investissement 14 128 900
+ Prestations du personnel en faveur des
investissements (4% arrondi) 565 200

III. Sous-total 14 694 100
+ Intérêts intercalaires 440 800



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: réalisation du «BHNS GVZ», travaux de réaménagement

et d’assainissement dans le secteur de Châtelaine

8748

IV. Coût total de l’opération 15 134 900

A déduire:
– Part du crédit de la proposition PR-1388 assainissement 4,
 délibération II, projet N°4, votée le 26 mai 2020 pour les
 prestations d’étude du secteur BHNS Vernier, Châtelaine 389 000

Sous total brut du crédit demandé 14 745 900

Recettes à déduire:
– Le remboursement des propriétaires des biens-fonds pour
 le raccordement au réseau public d’assainissement
 (455 000 + TVA = 491 855 francs) arrondi à 492 000

– TVA récupérable sur la construction des collecteurs secondaires
 (13 070 200 – 455 000) × 8,1% = 1 021 831 francs arrondi à 1 022 000

V. Total net du crédit demandé 13 231 900

Délibération III – Opérations foncières sur la commune de Genève

A. Estimation des coûts Fr.

– Coûts acquisition, constitution de servitude et indemnisation
 de la parcelle 6855, frais de notaire et divers inclus 340 000

– Coûts acquisition parcelles 1007, 2828, 2593, 3278, 3279,
 3280, 3900, frais de notaire et divers inclus 130 000

– Indemnisation suppression d’accès au DP pour parcelle 913,
 frais de notaire et divers inclus 310 000

I. Coût total de l’acquisition (HT) 780 000

A déduire:
– Subvention d’investissement cantonale – H 1 55.04 340 000

V. Total du crédit demandé (TTC) 440 000
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Recettes

Délibération I – Implantation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-
GVZ» et aménagement de l’espace public

Conformément à la loi fédérale sur le fond d’infrastructure, la Confédération 
participe au fi nancement de mesures qui améliorent les infrastructures de transport 
dans les villes et agglomérations. Les mesures sont issues du projet d’aggloméra-
tion PA3 et le montant de la contribution est de 9 437 200 francs.

La participation de l’Etat de Genève est mentionnée dans le cahier des 
charges relatif à l’utilisation du domaine public en vue de l’exploitation des 
TPG (H 1 55.04 du 14 janvier 2025) et la convention spécifi que à cette opération 
signée entre l’Etat de Genève et la Ville. Le montant de cette participation est de 
7 167 000 francs, basé sur un montant imputable de 14 344 900 francs.

Délibération II – Réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux

Participation des propriétaires privés

Les travaux de raccordement des collecteurs privés au nouveau réseau d’assai-
nissement doivent être réalisés dans le cadre de la planifi cation générale des chan-
tiers afi n de s’assurer de leur parfaite exécution sous le domaine public. Ainsi, tous 
les frais liés à ces raccordements seront engagés par la Ville de Genève, agissant 
en qualité de Maître d’ouvrage, et seront ensuite facturés aux propriétaires privés 
riverain-e-s.

Conformément à l’article 66 de la loi cantonale sur les eaux (L 2 05 du 5 juil-
let 1961), les raccordements des biens-fonds privés au réseau public d’assainisse-
ment sont à la charge des propriétaires. Ainsi, les montants engagés sont assurés 
d’être remboursés une fois les travaux achevés. L’estimation fi nancière de ces 
raccordements est de 455 000 francs HT, soit 491 855 francs.

Assujettissement à la TVA

Le montant de la TVA récupérable est calculé sur le coût total de l’opération 
de collecteurs, déduction faite du montant des travaux liés au raccordement des 
biens-fonds privés. Cette déduction est opérée puisque l’intégralité des travaux 
liés aux biens-fonds privés fait l’objet d’un remboursement postérieurement à la 
réalisation des travaux. La TVA récupérable est donc estimée à 1 022 000 francs 
pour une assiette de prestations évaluée à 12 615 200 francs.
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Délibération III – Opérations foncières sur la commune de Genève

Cette délibération permettra de réaliser l’acquisition de parcelles, l’ensemble 
des cessions ainsi que l’inscription de servitudes et autres droits nécessaires à la 
réalisation du projet.

Une recette de 340 000 francs est à prévoir dans le cadre de l’acquisition de 
45 m2 à détacher de la parcelle 6855 de Genève-Cité, de l’inscription d’une ser-
vitude au profi t du domaine public sur cette parcelle et de l’indemnité pour la 
suppression de surfaces faisant l’objet d’une rente.

Les autres montants demandés ne font pas l’objet de recettes au titre de la 
contribution cantonale et seront en totalité à la charge de la Ville de Genève.

Délibération IV – Opérations foncières sur la commune de Vernier

Cette délibération permettra de céder des surfaces au profi t du domaine 
public cantonal et au profi t du domaine public communal de Vernier, nécessaires 
à la réalisation du projet. Il n’y a pas de recettes à prévoir puisqu’il s’agit d’une 
cession gratuite de la part de la Ville de Genève en compensation de cession du 
Canton à la Ville.

Financements spéciaux et préfi nancements

Validation technique et fi nancière des projets par le Fonds intercommunal d’assai-
nissement (FIA)

Le FIA remboursera les amortissements sous forme d’annuités, une fois les 
travaux réalisés. Ces annuités sont versées sur la période d’amortissement consi-
dérée pour les réseaux secondaires, soit quarante ans.

Conformément à l’article 10 des statuts du FIA fi xant les compétences du Fonds, 
les projets d’ouvrages et les plans fi nanciers des équipements projetés seront sou-
mis pour approbation, par l’intermédiaire des services de l’Etat (OCEAU-SPDE), 
au Conseil du FIA qui fi xera le montant de l’octroi effectivement accordé à la Ville 
de Genève.

La présentation technique et fi nancière du projet aux services de l’Etat a été 
réalisée et le Conseil du FIA va être saisi très rapidement, pour approbation. La 
totalité du crédit est fi nancée, excepté les frais de promotion de 4% dont seule 
une part forfaitaire de 2,5% est prise en charge depuis les dispositions validées 
lors du Conseil du FIA du 24 septembre 2020. En conséquence, la charge nette 
annuelle induite sera de 448 000 francs. Cette prise en charge fera l’objet d’une 
attestation sur l’honneur.
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Délai de réalisation

Après le vote du Conseil municipal et dès le délai référendaire écoulé, 
les travaux pourront démarrer sous réserve de l’obtention de l’autorisation de 
construire. Leur durée est estimée à environ 36 mois. Dès lors, des intérêts inter-
calaires doivent être pris en compte dans le chiffrage de cette demande de crédit.

La durée de 36 mois est due à la réalisation simultanée avec les travaux des 
Services industriels de Genève (SIG). En effet, les réseaux seront réalisés par 
tronçons et de manière coordonnée.

La date prévisionnelle de mise en exploitation est courant 2029.

Référence au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI)

Délibération I: Cet objet est prévu, en qualité de projet actif (page 56), sous le 
numéro PFI 106.098.04 pour un montant de 49 000 000 de francs, avec une date 
de dépôt annoncée en 2024.

Délibération II: Cet objet est prévu, en qualité de projet actif (page 52), sous 
le numéro PFI 081.094.04 pour un montant brut de 13 486 000 francs concernant 
l’axe Châtelaine/Lyon, avec une date de dépôt annoncée en 2024.

Délibération III: Les frais d’acquisition de ces parcelles sont prévus dans la 
planifi cation fi nancière du 19e PFI 2024-2035 en qualité de projet actif (page 57) 
sous le numéro 130.001.20, «acquisitions foncières 2024-2027», avec une date de 
dépôt annoncée en 2023, pour un montant de 8 000 000 de francs.

Délibération IV: Cette délibération n’a pas de dépense et ne concerne donc 
pas la planifi cation fi nancière du PFI.

Budget de fonctionnement

Délibération I – Implantation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-
GVZ» et aménagement de l’espace public

L’entretien et le nettoiement de cet aménagement seront assurés dans le cadre 
des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et vont augmenter les 
dépenses générales comme suit:

– + 81 500 francs par année pour le Service Voirie – Ville propre (VVP), desti-
nés au nettoiement et à la collecte des déchets;

– + 97 700 francs par année pour le Service des espaces verts (SEVE), desti-
nés à l’entretien des arbres après la période de garantie de cinq ans ainsi qu’à 
l’entretien de la végétalisation des espaces verts;
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– + 163 000 francs par année pour le Service logistique et manifestations (LOM), 
destinés à l’entretien du mobilier urbain;

– + 34 500 francs par année pour le Service de l’aménagement, du génie civil et de 
la mobilité (AGCM), destinés aux entretiens des routes et de l’éclairage public.

Ces montants ont été évalués par les services concernés sur la base des plans 
d’aménagements. Ils sont liés à des matérialités de revêtement différentes, à des 
surfaces plantées plus importantes et du mobilier qui n’existe pas aujourd’hui.

Les montants précités seront donc à provisionner sur les budgets ordinaires de 
chaque service concerné de la Ville de Genève.

Délibération II – Réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux

Les travaux envisagés portent sur la création de 520 m linéaires de réseaux 
nouveaux pour la mise en séparatif du secteur de l’axe Châtelaine/Lyon.

Le coût moyen annuel plafond pris en compte par le FIA est de 11 francs 
(10,20 HT) par mètre linéaire de collecteur. Ainsi, en termes de budget complé-
mentaire, l’AGCM prévoira une somme de 5720 francs, arrondie à 5700 francs 
HT, sur le groupe 314.110, entièrement compensée par un revenu équivalent 
provenant du FIA.

Délibération III – Opérations foncières sur la commune de Genève

Les surfaces supplémentaires cédées à la Ville de Genève augmentent les 
charges de cette dernière et sont précisées en délibération I.

Délibération IV – Opérations foncières sur la commune de Vernier

Il n’y a aucune recette ou dépense à prévoir sur ces parcelles. Les emprises 
seront transférées au domaines public Etat de Genève et Ville de Vernier, qui en 
supporteront les frais (géomètre et notaire) ainsi que l’entretien.

Charges fi nancières annuelles

Délibération I: La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts 
du taux de 1,5% et les amortissements au moyen de 30 annuités, s’élèvera à 
850 600 francs.

Délibération II: La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les inté-
rêts du taux de 1,5% et les amortissements au moyen de 40 annuités, s’élèvera à 
551 000 francs.
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Délibération III: La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les inté-
rêts du taux de 1,5% et les amortissements au moyen de 30 annuités, s’élèvera à 
14 000 francs.

Délibération IV: Cette délibération n’engendre pas de charge fi nancière 
annuelle supplémentaire.

Validité des coûts

L’estimation du coût est basée sur les prix unitaires moyens du marché actuel. 
Les coûts sont en valeur 2024. L’estimation correspond à un niveau projet et est 
basée sur un devis général. Aucune hausse éventuelle des prix n’est comprise 
dans les montants présentés.

Autorisation de construire

Délibération I – Implantation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-
GVZ» et aménagement de l’espace public

Une procédure d’autorisation sous forme d’une DD 326 521 a été déposée 
le 12 mai 2023 par l’Offi ce cantonal des transports (OCT). Cette autorisation de 
construire devrait être délivrée prochainement.

Délibération II – Réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux

Une procédure d’autorisation sous forme d’une DD 326 521 a été déposée 
le 12 mai 2023 par l’OCT. Cette autorisation de construire devr ait être délivrée 
prochainement.

Régime foncier

La présente proposition concerne le territoire de la Ville de Genève le long du 
tracé du projet, en particulier les parcelles suivantes.

Parcelles du domaine public – Propriétés de la Ville de Genève

Sont concernées les parcelles:

– 4669; 4673; 4697; 4757; 4758; 4762; 4763, 5709 à Genève – Petit-Saconnex;

– 7548; 7549; 7564; 7580; 7591; 7596; 7597; 7588 à Genève-Cité.
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Parcelles propriétés privées de l’Etat de Genève

– Parcelle 5561 de Genève Petit-Saconnex: cession d’une emprise d’une sur-
face de 128 m2 au domaine public de la Ville de Genève selon la fi che emprise 
501;

– parcelles 7100 et 7101 Genève Petit-Saconnex: cession d’une emprise de 
59 m2 au domaine public communal. Dans un deuxième temps, lorsque le pro-
jet de rénovation/reconstruction de l’HEPIA aura vu le jour, une surface sup-
plémentaire d’environ 600 m2 sur les parcelles 7100 et 7101 fera l’objet d’une 
cession ou d’une servitude d’usage public au profi t de la Ville de Genève afi n 
de supprimer tout confl it piétons-vélos au niveau de l’arrêt de bus.

Parcelle propriété privée de tiers

– Parcelle 6855 de Genève-Cité appartenant à un tiers: cession d’une emprise 
de 45 m2 prévue par la fi che emprise n° 521 et constitution d’une servitude 
de passage public au bénéfi ce de la Ville de Genève selon la fi che emprise 
n° 521b;

– parcelle 913 de Genève Petit-Saconnex propriété d’un tiers: suppression d’un 
accès.

Parcelles propriétés privées de tiers pour les projets connexes

– Parcelles 2593, 3278, 3279, 3280, 3900, 1007 et 2828 de Genève, section 
Genève-Petit-Saconnex: cession au domaine public emprises à préciser pour 
chaque parcelle.

Le projet concerne également les parcelles propriétés privées de la Ville de 
Genève sur la commune de Vernier.

– 4223 Vernier d’une superfi cie de 10 722 m2 pour laquelle l’emprise défi nitive: 
représente une surface de 94 m2 et l’emprise provisoire une surface de 496 m2;

– 5852 Vernier d’une superfi cie de 3284 m2, pour laquelle l’emprise défi nitive 
représente une surface de 208 m2 et l’emprise provisoire une surface de 117 m2;

– 5853 Vernier d’une superfi cie de 27 525 m2, pour laquelle l’emprise défi nitive 
représente une surface de 184 m2 et l’emprise provisoire une surface de 373 m2.

Pour l’ensemble des cessions, les emprises sont susceptibles de subir une 
variation de quelques mètres carrés dans la mesure où les levers et abornements 
des biens-fonds sont réalisés à l’issue des travaux. Il se peut que dans le relevé 
fi nal des cessions au domaine public les surfaces diffèrent de quelques mètres 
carrés par rapport aux chiffres ci-dessus énoncés.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Proposition: réalisation du «BHNS GVZ», travaux de réaménagement

et d’assainissement dans le secteur de Châtelaine

8755

Les opérations prévues consisteront en une augmentation de la surface du 
domaine public communal sur le territoire de la Ville de Genève et la cession de 
surfaces au domaine public cantonal et communal sur le territoire de la commune 
de Vernier par la Ville de Genève.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire des délibérations I et II est l’AGCM.

Le service gestionnaire des délibérations III et IV est l’Unité des opérations 
foncières (DACM-UOF) et le service bénéfi ciaire est l’AGCM.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

Objet: Délibération I – Implantation d’une ligne de transport en commun dite «BHNS-GVZ» et 
aménagement de l’espace public 
    

A. SYNTHÈSE DE L’ESTIMATION DES COÛTS 
 Montant %  
    
Honoraires 3 631 000 10%  
Installation de chantier 2 115 000 6%  
Mesures de chantier OCT 1 960 000 5%  
Mesures de chantier TPG 411 000 1%  
Travaux d’aménagement de surface 14 901 000 40%  
Aménagement des espaces verts et plantations 2 303 000 6%  
Eclairage public 975 000 3%  
Mobilier divers 3 184 000 9%  
Divers et imprévus 2 500 000 7%  
Frais financiers 5 051 800 14%  
Coût total du projet TTC 37 031 800 100%  
 

B. PLANIFICATION ESTIMÉE DES DÉPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    
Année de vote du crédit par le CM: 2025 300 000  300 000 

2026 12 000 000  12 000 000 
2027 12 000 000  12 000 000 
2028 12 000 000 7 167 000 4 833 000 
2029 731 800 9 437 200 -8 705 400 

Totaux 37 031 800 16 604 200 20 427 600 
    

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: AGCM    
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges d’exploitation 

VVP 
SEVE 
LOM 
AGCM 

 
81 500 
97 700 

163 000 
34 500 

  

31 - Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 850 600   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés    
Total des nouvelles charges induites 1 227 300   
    

REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers    
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 0   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -1 227 300   
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Objet: Délibération II – Réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux 
    
A. SYNTHESE DE L’ESTIMATION DES COUTS 
    
 Montant %  
    
Honoraires 1 554 200 13%  
Travaux de génie civil 9 522 000 63%  
Travaux de génie civil à la charge des propriétaires 455 000 3%  
Divers et imprévus 1 150 000 8%  
Frais financiers 2 064 700 14%  
Coût total du projet TTC 14 745 900 100%  
    
B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    
Année de vote du crédit par le CM: 2025 145 900  145 900 

2026 4 000 000 370 000 3 630 000 
2027 4 000 000 370 000 3 630 000 
2028 4 000 000 370 000 3 630 000 
2029 2 600 000 404 000 2 196 000 

Totaux 14 745 900 1 514 000 13 231 900 
 
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM    
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation 5 700   
31 - Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 551 000   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés    
Total des nouvelles charges induites 556 700   
    
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers 5 700   
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…) 448 000   
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits 453 700   
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -103’000   
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Objet: Délibération III – Opérations foncières sur la commune de Genève 
    

A. SYNTHÈSE DE L’ESTIMATION DES COÛTS 
    
 Montant %  
    
Acquisition de parcelles et indemnités 780 000 100%  
Coût total du projet TTC  100%  
 
B. PLANIFICATION ESTIMÉE DES DÉPENSES ET RECETTES D’INVESTISSEMENT 
    

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
    
Année de vote du crédit par le CM: 2025    

2026 780 000 340 000 440 000 
2027    
2028    
2029    

Totaux 780 000 340 000 440 000 
 
C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
    (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation de l’objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: AGCM    
    
CHARGES    
30 - Charges de personnel  Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d’exploitation    
31 - Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA) 14 200   
36/37 - Subventions et dédommagements accordés    
Total des nouvelles charges induites 14 200   
    
REVENUS    
40/42 - Revenus fiscaux et taxes    
43 - Revenus divers 0   
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage…)    
46 - Subventions et dédommagements reçus    
Total des nouveaux revenus induits    
    
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement -14 200   
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
37 031 800 francs destinés à l’implantation d’une ligne de transport en commun 
dite «BHNS-GVZ» et à l’aménagement de l’espace public le long de l’avenue de 
Châtelaine, puis de la rue de Lyon jusqu’au croisement avec la rue de la Servette, 
dont à déduire une recette totale de 16 604 200 francs (subventions fédérale et 
cantonale – H 1 55.04), soit 20 427 600 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 37 031 800 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de 30 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2058.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er, toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des communes, 
du 13 avril 1984;

vu les articles 54,58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
14 745 900 francs brut destinés à la réhabilitation du réseau d’assainissement 
de l’axe Châtelaine/Lyon dont à déduire une recette totale de 1 514 000 francs 
(remboursement des propriétaires des biens-fonds et TVA récupérable), soit 
13 231 900 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 14 745 900 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter 389 000 francs de la part du crédit d’étude issus des PR-1388 (délibé-
ration II – N° 081.008.39) votée le 26 mai 2020, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen de 
40 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2068.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er, toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e), k) et n) de la loi sur l’administration des 
communes, du 13 avril 1984;

vu l’article 11, alinéa 2, lettre c) de la loi sur le domaine public du 24 juin 
1961;

vu l’article 9A du règlement concernant l’utilisation du domaine public du 
21 décembre 1988;

vu les articles 4, 5 et 9 à 9G Loi sur le réseau des transports publics du 17 mars 
1988 (LRTP – H 1 50);

vu les articles 5, 9 et 12 à 16 du Cahier des charges relatif à l’utilisation du 
domaine public en vue de l’exploitation des Transports publics genevois (CCTPG 
– H 1 55.04) du 15 janvier 2025;
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vu l’accord de principe entre le Canton de Genève et la conseillère adminis-
trative en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la 
mobilité;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes 
authentiques concernant l’acquisition des emprises, servitudes ou cession au 
domaine public communal des parcelles 5561, 5709, 1007, 2828, 2593, 3278, 
3279, 3280, 3900 et 2242 de Genève Petit-Saconnex, et les parcelles 6855, 7100 
et 7101 de Genève section Cité, à condition que les opérations visées s’inscrivent 
dans l’exécution de la décision d’autorisation de construire et des fi ches d’emprises 
faisant partie intégrante de la procédure. Les surfaces défi nitives seront défi nies à la 
fi n des travaux avec l’abornement. Les surfaces acquises seront versées au domaine 
public de la Ville de Genève.

Art. 2. – La parcelle 5709 de Genève- Petit-Saconnex est transférée à l’actif 
du bilan dans le patrimoine administratif.

Art. 3. – II est ouvert au Conseil administratif un crédit d e 340 000 francs 
brut, destiné à l’acquisition, à la constitution d’une servitude et à l’indemnisation 
de l’emprise concernant la parcelle 6855 de Genève section Cité, dont à déduire 
une recette totale de 340 000 francs (subventions d’investissement cantonale – 
H 1 55.04), soit 0 franc net.

Art. 4. – II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 130 000 francs, 
destinés à l’acquisition des emprises des parcelles 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 
3280, 3900 de Genève section Petit-Saconnex.

Art. 5. – II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 310 000 francs des-
tinés à l’indemnisation pour la suppression d’un accès au domaine public pour la 
parcelle 913 de Genève, section Petit-Saconnex.

Art. 6. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques et convention nécessaires à la réalisation du projet.

Art. 7. – En tant que de besoin, le Conseil municipal charge le Conseil admi-
nistratif de déposer auprès du Conseil d’Etat une demande d’expropriation des 
parcelles 913, 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 de Genève section Petit-
Saconnex, 7100, 7101 et 6855 de Genève section Cité, en vue de réaliser l’infras-
tructure de transport BHNS-GVZ.

Art. 8. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue aux 
articles 3 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
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de Genève, à concurrence de 340 000 francs dont à déduire une recette de 
340 000 francs qui sera remboursée, soit 0 franc net.

Art. 9. – La dépense prévue à article 2 sera portée à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève, dans le patrimoine administratif.

Art. 10. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu aux dépenses prévues aux 
articles 4 et 5 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 440 000 francs.

Art. 11. – Les dépenses prévues aux articles 4 et 5 seront portées à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif et amorties au moyen 
de 30 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2058.

Art. 12. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil admi-
nistratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Art. 13. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er, toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles citées dans le présent 
projet, nécessaires à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 11, alinéa 2, lettre c) de la loi sur le domaine public du 24 juin 
1961;

vu l’article 9A du règlement concernant l’utilisation du domaine public du 
21 décembre 1988;

vu les articles 4, 5 et 9 à 9G Loi sur le réseau des transports publics du 17 mars 
1988 (LRTP – H 1 50);

vu les articles 5, 9 et 12 à 16 du Cahier des charges relatif à l’utilisation du 
domaine public en vue de l’exploitation des Transports publics genevois (CCTPG 
– H 1 55.04) du 15 janvier 2025;

vu l’accord intervenu entre le Canton de Genève et la conseillère adminis-
trative en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la 
mobilité;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes 
authentiques concernant la cession des emprises concernant les parcelles 4223, 
5852 et 5853 de la commune de Vernier, propriété privée de la Ville de Genève, 
à condition que les opérations visées s’inscrivent dans l’exécution de la décision 
d’autorisation de construire et des fi ches d’emprises faisant partie intégrante de la 
procédure. Les surfaces défi nitives seront défi nies à la fi n des travaux avec l’abor-
nement. Les surfaces cédées seront versées au domaine public cantonal.

Art. 2. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er, toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles citées dans le présent 
projet, nécessaires à la réalisation projetée.

Annexes:

– BHNS plan des emprises en cours F520-P7100-P7101

– BHNS plan des emprises en cours F521-P6855

– BHNS plan des emprises en cours F521b-P6855

– BHNS plan des emprises Geisendorf

– BHNS plan des emprises HEPIA
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– *** –

La présidente. Voilà, elle est lue aussi… C’est toujours un grand moment de 
lecture. Merci pour vos encouragements.

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition à la commission de l’aménagement et de l’environnement 
est accepté par 64 oui contre 5 non.

15. Projet de délibération du 11 mars 2025 de Mme et MM. Vincent 
Schaller, Christo Ivanov, Pascal Altenbach, Pierre Scherb, 
Didier Lyon, Cathy Jacquier, Mathieu Romanens, Jean Zahno 
et Manuel Alonso Unica: «Pour un recrutement du person-
nel de la Ville de Genève limité aux personnes domiciliées 
depuis une année au moins en Suisse ou dans la zone fron-
talière du canton de Genève» (PRD-378)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que les collectivités publiques doivent faire preuve de responsabilité dans leur 
politique d’engagement en privilégiant au maximum la population résidente;

– que la limitation des recrutements aux personnes résidentes permet d’offrir 
des débouchés à notre population en âge de travailler, en particulier les jeunes 
en fi n d’apprentissage et les chômeurs âgés;

– que la limitation des recrutements aux personnes résidentes permet de réduire 
le trafi c et la pollution que provoquent les domiciliations trop lointaines;

– que les collaborateurs domiciliés à Genève comprennent leur environnement 
et expérimentent dans leur vie personnelle les effets bénéfi ques ou malheu-
reux des actions engagées par le Conseil administratif;

– les fausses promesses de déménagement de collaborateurs engagés par la 
Ville de Genève mais qui restent sans attaches personnelles dans notre canton;

– les risques de contournement systématique du règlement municipal en matière 
de domiciliation en utilisant une adresse fi ctive à Genève ou, plus facilement 
encore, dans la zone frontalière;

1 Mémorial 182e année: Annoncé et motion d’ordonnancement, No 46, p. 7597.
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– le suivi très aléatoire par certains départements et services de la Ville de 
Genève de l’obligation de domiciliation des collaborateurs en cours d’enga-
gement (art. 85 du Statut du personnel);

– la facilité de contrôler le domicile réel d’une personne au cours de l’année qui 
précède son engagement et l’authenticité de ce domicile constitué préalable-
ment et en dehors du contexte de recrutement par la Ville de Genève,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 17 et 30, alinéa 1, lettre w) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984,

décide:

Article unique. – Le Statut du personnel de la Ville de Genève (LC 21 151) 
est modifi é comme suit.

Art. 25bis Obligation de domicile (nouveau)
1 Ne peuvent être nommées que des personnes qui sont domiciliées en Suisse 

ou dans les communes françaises de la zone frontalière depuis une année au 
moins.

2 Une nomination par le Conseil administratif peut déroger à l’alinéa 1 pour 
des cas particuliers.

3 La commission des fi nances du Conseil municipal est informée de ces déro-
gations.

Art. 28 Contrat de durée déterminée (modifi é)
3 Les articles 24, alinéa 2, 25 et 25bis sont applicables par analogie.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct du projet de délibération à la commission des 
fi nances est refusé par 38 non contre 32 oui.

La présidente. Ce projet ne sera pas renvoyé à la commission des fi nances.
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Préconsultation

La parole n’étant pas demandée, l’entrée en matière sur le projet de délibéra-
tion est mise aux voix; elle est refusée par 38 non contre 33 oui.

La présidente. Je crois que j’en ai fi ni… Est-ce que c’est possible? Non, ce 
serait trop beau; il y a encore deux points.

16. Projet de délibération du 12 mars 2025 de Mmes et MM. Maxime 
Provini, Michèle Roullet, Alia Meyer, Patricia Richard, Yves 
Steiner, Nadine Béné, Kevin Schmid, Ruzanna Tarverdyan, 
Yves Herren, Roger Gaberell, Aurélien Borgeaud, Fabienne 
Beaud, Oana Cotoi et Jean-Luc von Arx: «Création d’un 
incubateur culturel en Ville de Genève pour le soutien aux 
artistes et structures culturelles» (PRD-379).

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Exposé des motifs

La culture est un moteur essentiel du dynamisme économique et social d’une 
ville. A Genève, la richesse artistique est indéniable, mais de nombreux acteurs 
culturels émergents peinent à poursuivre et à pérenniser leurs projets. L’accès aux 
infrastructures, aux fi nancements et à un accompagnement structuré reste un défi  
majeur.

Dans d’autres villes européennes, les incubateurs culturels ont démontré leur 
effi cacité pour favoriser les artistes, la création d’emplois et la diversifi cation 
des sources de fi nancement. A Paris, l’incubateur 104factory1, intégré au CENT-
QUATRE, accompagne des start-up culturelles et créatives en leur offrant des 
espaces, un réseau professionnel et un accès à des fi nancements diversifi és. Aux 
Pays-Bas, De Ateliers fournit depuis 1963 des ateliers et un encadrement critique 
aux artistes en début de carrière, leur permettant de se structurer et d’expérimen-
ter de nouvelles formes artistiques2. Le Wonder, collectif artistique autogéré en 
région parisienne, illustre également le potentiel des espaces partagés: grâce à la 
récupération de matériaux et à des fi nancements hybrides, il a permis à plus de 
80 artistes de développer leur activité en autonomie (Le Monde).

1 www.104.fr (consulté le 12 mars 2025)
2 fr.wikipedia.org (consulté le 12 mars 2025)
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Inspirée par ces modèles, la Ville de Genève doit elle aussi moderniser son 
soutien à la culture en créant un incubateur culturel. Cet espace structurant offrirait 
aux artistes et entrepreneurs culturels des ateliers, des espaces de coworking, un 
accompagnement en gestion de projet et en fi nancement, ainsi qu’un réseau de par-
tenaires et mécènes, afi n de favoriser leur autonomie et de réduire leur dépendance 
aux subventions publiques.

Ce projet de délibération vise donc à poser les bases d’un nouveau modèle de 
soutien à la culture, alliant innovation, diversifi cation des fi nancements et valori-
sation des talents locaux.

Considérant:

– que la Ville de Genève dispose de nombreux espaces sous-utilisés pouvant 
être réhabilités à des fi ns culturelles;

– que les incubateurs culturels favorisent les artistes, la création d’emplois et la 
diversifi cation des sources de fi nancement (exemples: Berlin, Paris, Amster-
dam);

– que d’autres villes suisses et européennes ont mis en place des dispositifs 
similaires avec succès;

– que ce projet s’inscrit clairement dans le cadre de la nouvelle loi pour la pro-
motion de la culture et de la création artistique (LPCCA), qui encourage la 
participation d’organismes privés au fi nancement de projets culturels;

– que le Conseil d’Etat a annoncé par voie de presse le 18 décembre 2024 la 
création d’un fonds pour l’innovation en matière culturelle,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre t), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article premier. – Création d’un incubateur culturel

La Ville de Genève s’engage à créer une fondation d’intérêt public communal, 
soit un incubateur culturel destiné aux artistes, collectifs et entreprises culturelles 
émergentes, dans le but de:

1. Offrir un espace de travail et de création (ateliers, studios, coworking) acces-
sible aux acteurs culturels.

2. Proposer un programme d’accompagnement (formation en gestion de projets, 
fi nancement, communication).
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3. Faciliter la mise en réseau avec des mécènes, institutions et partenaires privés.

4. Favoriser la diversifi cation des sources de fi nancement, afi n de réduire la 
dépendance aux subventions publiques.

5. Encourager la création de projets culturels économiquement viables.

Art. 2. – Localisation et infrastructures

Le Conseil administratif est chargé d’identifi er un site approprié pour accueil-
lir cet incubateur, en priorité:

– un bâtiment sous-utilisé appartenant à la Ville dans le secteur du PAV, par 
exemple;

– une infrastructure capable d’accueillir des espaces de travail partagés, une 
salle de diffusion et des espaces de formation.

Art. 3. – Mode de fi nancement

Le fi nancement de l’incubateur s’appuiera sur:

1. Un investissement initial de la Ville et du Canton pour la réhabilitation du site.

2. Un modèle de cofi nancement public-privé, avec la participation de mécènes 
et d’entreprises locales.

3. Des revenus propres issus de la location d’espaces, des formations et d’évé-
nements organisés dans l’incubateur.

Art. 4. – Gouvernance et pilotage

– Un comité de pilotage sera mis en place pour assurer la gestion et l’évaluation

des activités de l’incubateur.

– Ce comité sera composé de représentants de la Ville, du Canton, d’acteurs 
culturels et d’experts en entrepreneuriat culturel.

– Un bilan annuel sera présenté au Conseil municipal pour ajuster le fonction-
nement et les objectifs du projet.

Art. 5. – Evaluation et impact

– Un suivi régulier sera réalisé pour mesurer l’impact de l’incubateur sur l’emploi 
culturel, la diversité artistique et l’autonomie fi nancière des structures soute-
nues.

– Un rapport annuel sera soumis au Conseil municipal afi n de garantir la trans-
parence et l’effi cacité du dispositif.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct du projet de délibération à la commission des arts et de la culture est accepté 
par 67 oui contre 1 non (3 abstentions).



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Projet de délibération: dédommager les entreprises et les

particuliers impactés par les travaux de la Ville

8774

17. Projet de délibération du 17 mars 2025 de M. Simon Brandt: 
«Nuisances sonores et sanitaires: indemnisations pour les 
PME et les particuliers» (PRD-380)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que les tranchées ouvertes et les travaux impactant la vie quotidienne et éco-
nomique des riverains ne manquent pas et nuisent considérablement aux com-
merçants comme aux habitants;

– que la seule réponse politique du Conseil administratif semble consister à dire 
qu’il faut vivre avec lesdites nuisances, ce qui est acceptable pour une courte 
période mais pas lorsqu’elle se prolonge et péjore l’activité économique et la 
qualité de vie;

– le récent vote du Conseil municipal de créer un fonds de soutien aux organi-
sations non gouvernementales (ONG), qui prouve que des mesures de soutien 
sont possibles, comme cela l’a été lors du Covid-19 avec les différents prêts 
visant à compenser la perte d’activité économique des entreprises;

– que le dédommagement des nuisances doit pouvoir compenser la perte de 
chiffre d’affaires des commerces, mais aussi la diminution de qualité de vie 
des riverains;

– que le dédommagement des nuisances pourrait prendre la forme d’une aide 
fi nancière calquée sur la diminution de l’activité économique pour les entre-
prises et d’une aide aux loyers pour les particuliers, par exemple basée sur 
le non-respect des normes de l’ordonnance sur la protection contre le bruit 
(OPB) ou la proximité d’un lieu générant des nuisances pour la population;

– que le processus d’indemnisation municipale peut venir compléter l’existence 
de mesures de dédommagement au niveau cantonal qui peut être dû lorsque 
les effets dommageables, de par leur nature, leur intensité et leur durée sont 
exceptionnels et causent au voisin un dommage considérable2;

– que le projet de délibération PRD-372, «Pour la création d’un Fonds d’indem-
nisation de la Ville de Genève dédié au soutien des activités économiques, 
situées de plain-pied et impactées par des travaux publics», renvoyé à la 
commission des fi nances, ne prévoit pas de dispositif d’indemnisation pour 
l’ensemble des riverains,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres d) et m) et alinéa 2, de la loi sur l’administra-
tion des communes du 13 avril 1984;

1 Mémorial 182e année: Annoncé, No 50, p. 8488.
2 https://www.ge.ch/indemnisation-commercants-lors-travaux-routiers (consulté le 17 mars 2025)
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sur proposition d’un de ses membres,

décide:

Article premier. – Il est constitué un fonds visant à dédommager les entre-
prises impactées par les travaux de la Ville de Genève pouvant prouver une dimi-
nution subséquente de leur chiffre d’affaires, ainsi que les particuliers victimes de 
dépassement des normes de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) 
ou des externalités négatives d’un lieu d’utilité publique sur une période de plus 
de six mois.

Art. 2. – Le fonds sera alimenté par des nouvelles recettes budgétaires ou des 
économies équivalentes, respectivement la rétrocession des Services industriels 
de Genève (SIG) à la Ville de Genève lorsque les travaux relèvent de son ressort.

Art. 3. – Un état des lieux est fait par le Conseil administratif sur les ayants droit 
possibles à la création dudit fonds et un montant est provisionné sur cette base.

Art. 4. – Lorsque les particuliers pouvant justifi er d’une nuisance vivent dans 
un logement de la Gérance immobilière municipale (GIM), le dédommagement 
peut prendre la forme d’une baisse de loyer.

Art. 5. – Un projet de règlement est proposé par le Conseil administratif sur 
cette base dans les six mois faisant suite au vote dudit projet de délibération.

– *** –

Mis aux voix, le renvoi direct du projet de délibération à la commission des 
fi nances est refusé par 61 non contre 9 oui.

La présidente. Ce projet ne sera pas renvoyé à la commission des fi nances. Il 
y a donc ouverture de la préconsultation aussi.

Préconsultation

La présidente. L’auteur n’est pas là…

La parole n’étant pas demandée, l’entrée en matière sur le projet de délibéra-
tion est mise aux voix; elle est refusée par 66 non contre 5 oui.
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La présidente. Il ne nous reste que quelques minutes avant la pause. Je vais 
vous lire quelques réponses du Conseil administratif, et nous nous arrêterons à 
19 h comme prévu. Je vous demande juste un peu de silence pendant que je lis les 
réponses, si vous ne souhaitez pas prendre la parole. On s’arrêtera à 19 h.

18. Réponse du Conseil administratif du 6 mars 2025 à la motion 
du 7 septembre 2022 de Mmes et MM. Pascal Holenweg, 
Manuel Zwyssig, Oriana Brücker et Bineta Ndiaye: «Pour 
une ville encore capable de parler à ses habitantes et habi-
tants» (M-1729)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que le développement de l’e-administration et le renoncement aux possibilités 
initiales de s’adresser aux services de la Ville, aux administrations et aux ins-
titutions municipales réduit les possibilités offertes aux habitantes et habitants 
de s’adresser oralement à des personnes vivantes et présentes et d’en obtenir 
des réponses;

– que cette réduction des possibilités de contact oral entre la population et les 
services et employés de la Ville handicape particulièrement la part de la popu-
lation éloignée de l’écrit et éloignée ou rétive à l’informatique;

– qu’elle affaiblit également le lien social, qui est par défi nition un lien entre 
individus, non entre machines, programmes ou algorithmes;

– qu’elle éloigne l’une de l’autre la commune et sa population, et pour la 
seconde résume la première à un écran d’ordinateur;

– que la Convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées 
impose aux administrations publiques d’assurer aux personnes en situation de 
handicap un accès égal à l’information et à la communication;

– que le principe du «maillon faible» s’appliquant, ce droit des personnes han-
dicapées doit être compris comme un droit de toute personne, un droit de 
toute la population;

– qu’en conséquence de ce qui précède, il convient que la Ville assure à toutes 
ses habitantes et tous ses habitants, sans distinction d’âge, de formation, d’état 
physique, de langue, de maîtrise de la lecture et de l’informatique, le même 

1 Mémorial 181e année: Rapport, No 54, p. 9474.
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droit de solliciter et d’obtenir les informations et les prestations qui leur sont 
utiles, voire nécessaires,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à ne pas réduire les possibilités offertes aux habitantes et habitants de s’adres-
ser oralement aux services de la Ville, aux administrations et institutions 
municipales, les questionner et obtenir d’eux des réponses et des prestations;

– à ne pas sacrifi er ces possibilités au développement de l’e-administration, et 
donc pour le moins de maintenir les permanences téléphoniques et les gui-
chets présentiels;

– à s’assurer que toutes les démarches et prestations disponibles sur numérique 
le sont aussi sur imprimé ou par téléphone et inventorier les manques et les 
insuffi sances en la matière afi n d’y remédier.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Si nous avançons vers une numérisation de la société afi n de faciliter certaines 
demandes, notamment en permettant la commande de documents sur internet, la 
Ville de Genève compte maintenir des guichets physiques avec la présence de 
collaboratrices et collaborateurs.

En effet, ces lieux représentent des possibilités de créer des «liens ténus». 
Ce terme est une traduction de ce que Mark S. Granovetter1 appelle absent ties 
pour signifi er ces interactions avec des personnes que nous reconnaissons, sans 
obligatoirement pouvoir les nommer. Le chercheur Michael Deml décrit les liens 
ténus dans le chapitre «Liens ténus, familiarité publique et capital social face 
au vieillissement», publié dans l’ouvrage Vieillissement et espaces urbains de la 
professeure Cornelia Hummel, de la manière suivante: «les liens entretenus avec 
des personnes que l’on reconnaît sans les connaître et qui participent à la création 
d’un sentiment de familiarité».

Dans nos sociétés qui évoluent et dans lesquelles les personnes sont amenées 
à se déplacer de quartier en quartier ou de ville en ville, les aîné-e-s, notamment, 
ont besoin de garder des points de repère afi n de ne pas être trop déstabilisés. Le 
chercheur Michael Deml ajoute: «Les liens ténus fournissent ainsi aux aîné-e-s 
un sentiment d’appartenance sociale au sein de l’espace urbain. Ils mènent à des 
sentiments de familiarité publique pour ensuite créer des zones de confort dans 
l’imaginaire des habitant-e-s. Ce qui compte dans la constitution d’une zone de 
confort, ce sont justement les sentiments d’appartenance qu’elle procure chez ses 
usagères et usagers et l’aide relative avec laquelle ils s’y comportent dans leur vie 

1 Granovetter Mark S. (1973), The Strength of Weak Ties, The American Journal of Sociology, 78(6), pp. 1360-
1380.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Motion: maintien du contact oral avec l’administration

et les institutions municipales

8778

quotidienne.» Toutefois, ces liens ténus n’ont bien sûr pas cours uniquement pour 
les personnes âgées, mais pour toutes et tous.

La Ville de Genève offre donc toute une palette de prestations accessibles 
via des guichets, mais pas seulement. En permettant aussi des contacts télépho-
niques, voire via les mails, elle offre différents moyens d’entrer en contact avec 
l’administration publique. Cette diversité est importante afi n de permettre à cha-
cune et chacun d’accéder aux prestations.

Ainsi, les guichets du Service de l’état civil (CIV) sont ouverts du lundi au 
vendredi, de 8 h 30 à 11 h 45 puis de 13 h à 16 h pour toutes les procédur es, décla-
rations, demandes de renseignements et commandes de documents au domicile 
ou commande de cartes d’identité. Il est également possible de contacter le ser-
vice par téléphone ou par courriel.

De plus, les documents suivants peuvent aussi être commandés via le site de 
la Ville de Genève:

– acte d’origine,

– acte de décès,

– acte de mariage,

– acte de naissance,

– acte de partenariat,

– acte de reconnaissance,

– certifi cat de famille,

– certifi cat individuel d’état civil,

– certifi cat de partenariat,

– déclaration de domicile,

– attestation de résidence,

– attestation de départ,

– preuve du droit de cité pour les citoyens suisses.

Concernant le Service de la petite enfance (SDPE), et plus précisément le 
Bureau d’information petite enfance (BIPE), celui-ci offre un accueil, les mar-
dis matin et jeudis après-midi, uniquement sur rendez-vous. En outre, il propose 
une permanence téléphonique lundi, mardi, mercredi et vendredi, de 10 h à 12 h. 
Enfi n, le bureau répond également par mail.

Le Service social (SOC), dont le cœur de métier est le travail au sein des quar-
tiers, offre plusieurs prestations accessibles. Ainsi, les points info sont ouverts les 
lundis, mardis, mercredis et vendredis de 8 h 30 à 12 h et de 13 h à 17 h. Il est 
également possible de les contacter par téléphone.
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Concernant les antennes sociales de proximité (ASP), qui sont au nombre 
de quatre (Plainpalais Jonction − Acacias; Eaux-Vives Cité − Champel; Servette 
Petit-Saconnex − Saint-Jean; Pâquis Grottes − Saint-Gervais), les demandes 
peuvent être adressées par téléphone (sur répondeur). Toutefois, elles n’ont pas 
vocation à accueillir du public. En effet, les ASP développent et soutiennent des 
actions de proximité dans les quartiers, en collaboration avec les habitantes et 
habitants, d’autres institutions et des associations et mettent à disposition des 
équipements comme les espaces de quartier pour les habitant-e-s du quartier ainsi 
que des associations ou collectifs.

En outre, certaines prestations sont accessibles à la direction du SOC, dont les 
prestations sociales, l’allocation de rentrée scolaire ou encore l’aide pour remplir 
sa déclaration d’impôts. L’ensemble de ces prestations peuvent aussi être deman-
dées par mail ou téléphone.

L’Unité de logement temporaire (ULT) possède également un guichet ouvert 
tous les jeudis matin, uniquement sur rendez-vous. Le reste du temps, une ligne 
téléphonique existe afi n de pouvoir répondre aux besoins.

De son côté, Cité seniors est ouvert au public mardi de 10 h à 12 h 30 et de 
13 h 30 à 17 h, ainsi que du mercredi au vendredi, de 9 h à 12 h 30 et de 13 h 30 à 
17 h. Une ligne téléphonique ainsi qu’un contact mail est aussi disponible.

Concernant l’hébergement d’urgence, une hotline a été instituée afi n de per-
mettre aux personnes d’obtenir une place pour la nuit. Toutefois, un guichet reste 
ouvert pour accueillir les personnes. Il est situé au Club social rive droite et est 
ouvert du lundi au vendredi de 14 h à 17 h. Ce guichet permet aussi d’offrir 
une première orientation pour les personnes en grande vulnérabilité. De plus, des 
repas sont offerts sur place, du lundi au vendredi.

Concernant les prestations délivrées par le Service des pompes funèbres 
(SPF), un accueil pour les familles souhaitant organiser des obsèques est possible 
à l’avenue de la Concorde 20, du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 18 h sans inter-
ruption, ainsi que les samedis, dimanches et jours fériés, de 9 h à 17 h sans inter-
ruption. Une permanence téléphonique est également assurée vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre pour annoncer un décès.

Sur le site du cimetière de Saint-Georges, l’administration des cimetières 
accueille le public du lundi au vendredi de 8 h 30 à 18 h sans interruption, pour 
répondre à toute question ou demande en lien avec un emplacement de tombe ou 
une case columbarium. Il est possible aussi de la contacter par téléphone ou par 
courriel.

Concernant la mise à disposition des locaux sis dans les écoles de la Ville 
de Genève hors temps scolaire, le personnel de la gérance des locaux répond 
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aux appels téléphoniques du lundi au vendredi de 9 h à 11 h et de 14 h à 16 h. 
En outre, du lundi au vendredi, sur rendez-vous, le personnel de terrain reçoit le 
public et/ou les associations pour présenter les lieux souhaités. Lors d’une mise 
à disposition d’une salle pour un week-end, le personnel de terrain accueille le 
public à 8 h, dans huit écoles de la Ville de Genève où ces locations sont possibles 
pour l’organisation d’événements privés.

Le Service de la jeunesse (SEJ) déploie un dispositif de correspondantes et 
correspondants de nuit (CN), présent-e-s dans les secteurs Ouches – Concorde – 
Franchises – Servette – Charmilles – Saint-Jean et Pâquis – Grottes – Saint-Ger-
vais, ainsi que, bientôt, dans le secteur Plainpalais – Acacias. Les CN effectuent 
des tournées nocturnes et des veilles sociales dans les rues, les parcs, les espaces 
publics et certains lieux privés des secteurs. Elles et ils sont présent-e-s de 18 h 
à 2 h du matin, les jeudis, vendredis et samedis, et sont joignables au numéro de 
téléphone 0800 10 10 05. Leur mission est de renforcer les liens sociaux, d’apai-
ser les tensions et de favoriser les contacts de proximité pour l’ensemble de la 
population en période nocturne. Ces professionnel-le-s vont à la rencontre des 
habitant-e-s et des usagères et usagers de l’espace public des quartiers concernés 
afi n de se mettre à l’écoute de leurs besoins, attentes et préoccupations.

Dans le cadre de sa politique publique du numérique et en accord avec 
l’article constitutionnel voté l’an dernier, la Ville de Genève s’engage à maintenir 
un équilibre entre les services numériques et non numériques, garantissant que 
chaque habitant-e, quelles que soient ses compétences numériques, puisse accé-
der aux services publics.

A ce titre, la stratégie d’inclusion numérique locale, présentée aux membres 
de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse lors de l’audition du 
12 octobre 2023, vise à:

– faciliter l’accès au numérique grâce à des dispositifs comme le wifi  gratuit et 
des ordinateurs en libre service dans les bibliothèques et à Cité seniors, par 
exemple;

– offrir un accompagnement personnalisé pour les démarches administratives, 
avec des médiatrices et médiateurs numériques, dans différents lieux d’ac-
cueil de la Ville;

– renforcer les compétences numériques en collaboration avec les associa-
tions du Réseau inclusion numérique, à qui la Ville fournit soutien matériel et 
fi nancier.

L’objectif est de garantir que chaque citoyen-ne, ayant une maîtrise ou non 
du numérique, bénéfi cie d’un accès égal aux prestations municipales, tout en 
accompagnant celles et ceux qui souhaitent développer leurs compétences 
numériques.



SÉANCE DU 14 AVRIL 2025 (après-midi)
Motion: maintien du contact oral avec l’administration

et les institutions municipales

8781

C’est dans ce sens que la Ville a lancé le projet pilote de Permanences numé-
riques en novembre 2024. D’une durée de six mois, ce dispositif est réalisé en 
partenariat avec l’OSEO Genève afi n de proposer à la population deux lieux 
d’accueil, rive gauche et rive droite, pour répondre gratuitement et sans rendez-
vous aux questions de la population sur le numérique du quotidien. L’objectif est 
de pérenniser ce type de dispositif en fonction des résultats obtenus pendant la 
phase pilote.

En conclusion, la Ville de Genève entend maintenir ses guichets car ils font 
partie intégrante de ces liens ténus; ils permettent de renforcer les liens sociaux 
tout en luttant contre le non-recours aux prestations. En parallèle, la Ville de 
Genève travaille à donner les outils à chacune et chacun pour utiliser les nou-
velles technologies. A ce titre, les cours de Cité seniors en lien avec l’usage de 
ces technologies ou encore l’espace Zell qui permet d’utiliser gratuitement des 
ordinateurs sont des éléments centraux.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La maire:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos
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19. Réponse du Conseil administratif du 20 février 2025 à 
la motion du 19 janvier 2021 de Mmes et M. Julie Frossard, 
Corinne Bonnet-Mérier, Maryelle Budry, Monica Granda, 
Audrey Schmid, Gazi Sahin et Brigitte Studer: «De la néces-
sité de pouvoir concilier ses engagements politiques avec 
sa vie familiale et professionnelle!» (M-1819)1.

(Brouhaha. La présidente réclame le silence à la lecture de l’objet.)

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– que l’organisation structurelle actuelle du Conseil municipal est essentielle-
ment concentrée sur des horaires de soirée et sur les jours de la semaine, les 
séances débutant à 17 h 30;

– que si les fonctions politiques étaient autrefois traditionnellement assumées 
par les hommes, qui œuvraient le soir après leur journée de travail, leurs 
enfants étant systématiquement gardés par leurs épouses et conjointes, les 
rôles sont heureusement moins genrés aujourd’hui;

– que l’organisation structurelle du Conseil municipal n’a pas été révisée ni 
réformée depuis lors et qu’en ce sens elle ne considère pas les évolutions de 
société;

– que l’exercice du mandat au Conseil municipal comprend à la fois l’enga-
gement dans son propre parti, les caucus, les plénières et les commissions, 
ce qui peut représenter parfois jusqu’à trois ou quatre séances dans la même 
semaine, toujours en soirée;

– qu’un moyen de garde, quand bien même les frais de ce dernier sont partielle-
ment remboursés par le Conseil municipal, ne se substitue pas à l’investisse-
ment, la responsabilité et la présence des parents élus auprès de leurs enfants;

– que la prise en charge quotidienne des enfants atteint son point culminant 
entre 16 h et 20 h, comprenant le retour de l’école ou de la crèche, les devoirs, 
les cours extrascolaires, le repas, la toilette, la mise en pyjama et le coucher;

– que l’éducation et la prise en charge des enfants incombe, encore à ce jour, 
majoritairement et injustement aux femmes, celles-ci étant ainsi sous-
représentées dans l’exercice d’un mandat politique;

– que, derrière l’investissement d’un père élu et présent au Conseil municipal, 
il y a bien souvent une mère qui le permet;

1 Mémorial 181e année: Rapport R-275 A, No 47, p. 7345. Transformée en motion, No 47, p. 7437.
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– que les diffi cultés à assurer le mandat au Conseil municipal dans la continuité 
chez les parents de jeunes enfants sont constatées;

– que les familles monoparentales ont encore plus de diffi cultés à assurer un tel 
mandat;

– qu’en l’état l’organisation structurelle du Conseil municipal est diffi cilement 
compatible avec une vie de famille et les responsabilités parentales;

– que les horaires actuels du Conseil municipal réduisent également sérieuse-
ment l’accès au Parlement des travailleuses et travailleurs dont le rythme pro-
fessionnel s’inscrit hors des horaires traditionnels de bureau;

– que notre Parlement se prive ainsi des précieuses réfl exions des jeunes parents 
et des salariés travaillant selon des horaires irréguliers;

– qu’il est ainsi impératif d’améliorer les conditions de travail des conseillères 
et conseillers municipaux;

– que la possibilité de bénéfi cier d’élu-e-s suppléant-e-s, à l’instar du Grand 
Conseil, permettrait de favoriser, du moins partiellement, la représentation 
des femmes, des parents et plus généralement des travailleuses et travailleurs;

– que le projet de loi PL12584, actuellement à l’étude de la Commission des 
affaires communales, régionales et internationales (CACRI) propose de 
modifi er la loi sur l’administration des communes (LAC) et d’introduire des 
membres suppléants dans les Conseils municipaux;

– que, de toute évidence, la tenue des séances plénières et des séances de com-
mission pendant la journée permettrait une conciliation plus harmonieuse 
entre vie de famille et vie professionnelle;

– qu’en ce sens il serait impératif que le statut des élu-e-s soit défendu auprès 
de leurs employeurs par la collectivité et qu’il soit inscrit dans le Code des 
obligations, à l’instar des pratiques du service militaire et du service civil, 
l’assurance perte de gain remboursant l’employeur à hauteur de 80% à 100% 
de son salaire dans ce cadre,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de proposer au Can-
ton, à l’Université et à l’Union des villes suisses qu’une étude soit faite sur les 
raisons pour lesquelles des personnes renoncent à se porter candidates aux élec-
tions municipales, renoncent à leur élection ou démissionnent de leur mandat 
avant son terme. L’étude pourrait en outre suggérer des mesures propres à assurer 
une meilleure représentation dans les délibératifs municipaux de catégories de la 
population qui y sont actuellement sous-représentées.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les raisons des démissions ou des renoncements à s’engager dans la politique 
de milice sont diverses et nombreuses, et surtout, les démissions sont un sujet qui 
a occupé le Conseil municipal à de multiples reprises au fi l du temps, en général 
quand les réserves de viennent-ensuite dans les groupes tendent à s’épuiser.

Cela s’est produit, par exemple, pendant la dernière année de la législature 
1967-1971. Entre l’automne 1969 et la fi n de 1970, le Conseil municipal avait 
alors perdu 18 de ses membres, 15 hommes et 3 femmes. A cette époque, le 
Conseil municipal était composé de 63 hommes et 17 femmes (avec les viennent-
ensuite).

La charge professionnelle était alors l’argument le plus courant des annonces 
de démissions. Plusieurs membres avaient également préféré renoncer au Munici-
pal pour mieux remplir leur mandat au Grand Conseil. Dans ce contexte, les partis 
concernés cherchaient à retenir autant que possible leurs personnes élues. Suivant 
la règle du temps, le Bureau du Conseil municipal faisait aussi des démarches for-
melles pour dissuader les membres du parlement communal de quitter leurs fonc-
tions. En 1969, dans une mesure d’urgence, le Conseil municipal a même débattu 
du moment le plus opportun pour donner lecture des lettres de démissions, afi n 
de limiter le temps de latence entre un départ effectif et la prestation de serment 
du successeur.

La consultation sommaire du Mémorial du Conseil municipal montre 
qu’entre les années 1960 et 1990, les démissions étaient notamment justifi ées 
par la complexifi cation du travail parlementaire. Les personnes élues ressentaient 
une diffi culté croissante à y consacrer le temps nécessaire en sus de leur activité 
professionnelle. D’autres raisons invoquées étaient les déménagements dans des 
communes où les logements étaient plus abordables. Plus rarement, étaient invo-
quées des raisons de santé et «personnelles».

Pendant les législatures 1991-1995 et 1995-1999 le Conseil municipal a 
connu un nombre extrêmement élevé de démissions (25 hommes, 22 femmes): 
12 en 1992/93 et 1993/94, 15 en 1997/98, 14 en 1999/2000. Cette importante 
hémorragie est évoquée en 2001, en tant que problème systémique lors du débat 
fi nal en plénière sur la motion M-33, qui proposait d’allouer une aide fi nancière 
aux parents ayant un mandat politique ou des enfants à charge.

Les motionnaires expliquaient leur proposition par la charge de travail que 
représente le mandat municipal, estimée à 73,2 heures par mois, soit 20 heures 
par semaine sur les 10 mois du calendrier parlementaire. Les motionnaires justi-
fi aient également leur proposition par le besoin d’assurer que toutes les généra-
tions soient représentées au Conseil municipal, y compris les parents de jeunes 
enfants. Ils et elles posaient sur la table le problème du manque de représenta-
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tivité des personnes élues et des failles dans la démocratisation de l’accès aux 
mandats politiques. En face, d’autres voix se posaient en rempart du système de 
milice en écartant toute idée de professionnalisation du mandat parlementaire.

Les mêmes arguments se sont opposés en 2002 autour de la motion M-220, qui 
proposait de renforcer les capacités et ressources du secrétariat du Conseil muni-
cipal afi n de soutenir le travail parlementaire des personnes élues, et la motion 
M-222 qui proposait d’introduire une assurance perte de gain et de défrayer les 
membres du Conseil municipal à hauteur d’un travail à temps partiel (20 h par 
semaine). Tous ces objets ont été rejetés, parfois sans même être étudiés en com-
mission.

Contexte de la motion M-1819

Sans atteindre les chiffres des années 1990, l’examen de la motion M-1819 
nous renvoie à la crise des effectifs évoquée ci-dessus et à la nécessité d’y faire 
face.

Nous sommes dans la fi n de la législature 2020-25. Jusqu’à septembre 
2024, on compte 29 démissions (25 titulaires et 4 suppléants), 17 femmes et 
12 hommes. 2020-21: 5 démissions; 2021-22: 8; 2022-23: 2; 2023-24: 7; 2024-
25: 7. Comme on le voit, l’année actuelle qui court jusqu’en mai 2025 présente 
un niveau préoccupant.

Parmi les arguments avancés pour expliquer ces démissions, on compte 
11 cas de diffi cultés à concilier la responsabilité parlementaire avec les charges 
familiales, professionnelles ou personnelles: 9 femmes et 2 hommes. Il y a aussi 
6 départs au Grand Conseil, 7 changements de domicile et d’autres arguments 
non formulés.

Parlements de milice et gestion des collectivités

L’argument des charges familiales et professionnelles mentionné dans la 
motion M-1819 et dans d’autres objets qui l’ont précédée refl ète un ressenti struc-
turel qui ne saurait être ignoré.

Institutionnellement, cet argument est en lien avec le fonctionnement général 
de la politique en Suisse, qui est confronté à la complexifi cation de la charge poli-
tique. Au fi l du temps, les parlements locaux ont évolué dans leur composition, 
entre l’élargissement des groupes sociaux représentés et une concentration des 
diplômes et des métiers hautement qualifi és.

En effet, le travail parlementaire ne se limite pas à la joute oratoire. Il exige 
des compétences en matière de gestion politique, qui s’exercent en miroir de la 
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complexifi cation de la gestion administrative des communes, notamment dans 
les villes.

Par ailleurs, comme dans le passé, la fonction parlementaire ne se limite pas 
aux séances plénières et des commissions. Il y a tout un écosystème relationnel 
qui forge la carrière politique des personnes élues, qui demande de la disponibi-
lité mais qui mérite également d’être valorisé en tant que plus-value dans un par-
cours politique. Dans un cadre comme celui-ci, les vicissitudes dans l’emploi du 
temps défavorisent fatalement les gens qui superposent plusieurs activités quoti-
diennes: les personnes d’âge actif, en particulier les femmes.

Ces constats nous inciteraient à considérer la question de l’emploi du temps 
en regard des mutations des pratiques sociales et personnelles qui se superposent 
en autant de contraintes incontournables: le temps de la vie familiale, le temps 
professionnel, le temps de l’action politique et le temps du loisir. Avec une ques-
tion sous-jacente: l’exercice de la politique locale doit-il, ou peut-il, rester l’apa-
nage de qui a le temps de s’y consacrer?

Jusqu’à présent, le problème de l’évolution sociale de la gestion du temps n’a 
pas été pris en compte au moment de réformer l’organisation et les horaires des 
séances parlementaires. Toutes les tentatives se sont heurtées à une inertie du sys-
tème de milice. A ce titre, celui-ci mériterait d’être analysé sur son évolution au 
regard des pratiques sociales contemporaines, tout en lui reconnaissant une for-
midable capacité à résister aux changements sociétaux.

Pour illustrer la diffi culté à affronter ces obstacles, nous relevons que le Bureau 
de promotion de l’égalité et de prévention des violences (BPEV) a été auditionné 
depuis 2001 sur 4 projets de loi au Grand Conseil et 5 objets du Conseil munici-
pal. Tous ont été refusés, sauf un PL en attente depuis 5 ans dans une commission 
du parlement cantonal et la motion M-1819, qui nous occupe ici.

La recherche sur le système de milice au niveau communal

Ces interventions politiques cherchant à trouver des solutions afi n d’adapter 
l’organisation de la politique de milice aux contraintes familiales et profession-
nelles ont le mérite non négligeable d’attirer l’attention des chercheuses et des 
chercheurs en sciences politiques.

La question de la démocratisation et de la professionnalisation dans la vie par-
lementaire a notamment été étudiée au niveau fédéral par le professeur Andrea 
Pilotti de l’Institut d’études politiques de l’Université de Lausanne1. Au niveau 

1 Andrea Pilotti. Entre démocratisation et professionnalisation: le Parlement suisse et ses membres de 1910 
à 2016. Seismo, 2017 https://seismoverlag.ch/fr/daten/entre-democratisation-et-professionnalisation-le-parlement-
suisse-et-ses-membres-de-1910-a-2016/
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des villes suisses, un livre prometteur, inscrit dans le temps long, vient seulement 
de sortir: Élites et pouvoir dans les grandes villes suisses (1890-2020). Genève 
est bien entendu comprise dans le panel analysé.1

Ces travaux nous permettent de relever l’important travail scientifi que sur 
le pouvoir local et régional qui est mené par l’Université de Lausanne, au sein 
de l’Observatoire de la vie politique régionale (OVPR) et de l’Observatoire des 
élites suisses (OBELIS).2

Dans une perspective concrète de conciliation du système de milice et des 
intérêts des milieux économiques, une réfl exion a été menée dans le canton 
des Grisons sur l’intérêt des entreprises, respectivement des administrations 
publiques, à faciliter l’engagement des personnes élues dans les mandats parle-
mentaires. Cette piste a notamment été explorée, avec d’intéressantes perspec-
tives, dans l’étude PoliWork de la HES des Grisons.3

Entre ces travaux récents et les études plus anciennes, de nombreux rap-
ports et travaux d’expertise ont été réalisés. A ce propos, MM. Pascal Sciarini 
et Simon Maye ont réalisé en 2020 l’étude Les démissions dans les Conseils 
municipaux et les exécutifs communaux. Elle a été réalisée pour le compte du 
Département de la cohésion sociale du Canton de Genève, mais on note qu’elle 
n’a pas encore été examinée par le Canton, ni ses recommandations n’ont été 
mises en œuvre.

Parmi les apports de l’étude Sciarini/Maye on relève cette impression, expri-
mée par quelques personnes élues démissionnaires, que les communes ont peu de 
pouvoir par rapport au Canton, et respectivement les conseils municipaux vis-à-
vis des exécutifs communaux, ce qui pousserait des élus et élues communales à 
migrer vers le Grand Conseil. A ce propos, il serait intéressant, par exemple, de 
mesurer les effets institutionnels et les incidences sur la qualité de la discussion 
politique, ainsi que sur la gouvernance et la gestion des politiques publiques, 
induites depuis l’entrée en force des trains de lois de transfert des charges (LRT) 
(répartition des compétences municipales entre législatif et exécutif).

Comment répondre à la demande du Conseil municipal?

Comme on le voit, les questions ayant trait à la représentativité du Conseil 
municipal et aux diffi cultés à susciter et maintenir des engagements individuels 

1 Élites et pouvoir dans les grandes villes suisses (1890-2020). Alphil, 2024. https://www.alphil.com/livres/1371-
elites-et-pouvoir-dans-les-grandes-villes-suisses-1890-2020.html

2 Observatoire de la vie politique régionale (OVPR) https://www.unil.ch/ovpr/fr/home/menuinst/lovpr.html. 
Observatoire des élites suisses (OBELIS) https://www.unil.ch/obelis/fr/home.html

3 PoliWork. Stratégies en vue d’améliorer la compatibilité entre travail et fonctions de milice politique. 
Fachhochschule Graubünden, 2021 https://poliwork.fhgr.ch/wp-content/uploads/sites/5/2021/10/FHGR_PoliWork_
Version-abregee-fi nal-FR-1.pdf
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durables dans le cadre du système de milice remontent à loin et impliquent une 
analyse complexe à plusieurs niveaux.

Afi n d’avancer dans la recherche de solutions substantielles aux questions 
structurelles que pose la motion M-1819, il serait utile de donner le temps à des 
chercheurs et chercheuses de recenser de manière exhaustive les travaux et les 
débats qui ont été produits et discutés à Genève et ailleurs en Suisse sur ces ques-
tions. Dans ce cadre, il conviendrait aussi de revenir sur les mesures concrètes 
qui ont été prises au fi l du temps et celles qui n’ont pas été mises en œuvre, et de 
les évaluer. Comme le suggère la motion, qui évoque l’Union des villes suisses, 
il serait utile que ces recherches soient menées sur une base comparative, par 
exemple avec des villes-centres semblabl es à la ville de Genève.

Cependant, le traitement de la problématique des démissions devrait aller 
au-delà des mesures ponctuelles et mériterait une réfl exion de fond. Pour envi-
sager véritablement une meilleure représentativité des délibératifs municipaux, 
il conviendrait d’élargir le champ sur un temps suffi samment long, aussi bien 
rétrospectif que dans une perspective stratégique, et d’explorer des pistes structu-
relles, en élaborant des scénarios de prospective politique et juridique.

En pratique, voici quelques pistes d’analyse possibles pour nourrir ce cadre 
d’étude:

– évaluer la pertinence des considérants de la motion M-1819 à la lumière 
d’une étude critique des travaux de recherche et des rapports politiques déjà 
réalisés sur le sujet;

– réaliser un historique de la problématique des démissions et renoncements en 
cours de législature et des arguments avancés au fi l du temps;

– prendre en compte les changements sociétaux (par exemple le temps long de 
l’installation des femmes au Conseil municipal et celui de la diversifi cation 
socio-professionnelle et du rajeunissement des parlements, ainsi que les chan-
gements signifi catifs de majorité politique);

– mesurer l’évolution du système politique de milice à la lumière des change-
ments sociétaux;

– explorer les voies d’un développement du travail parlementaire dans les 
conseils municipaux à la lumière du développement des politiques publiques 
prises en charge dans les communes et envisager des modifi cations à appor-
ter à la loi sur l’administration des communes (LAC) (répartition des compé-
tences municipales entre législatif et exécutif);

– inclure, dans la réfl exion sur les mandats politiques et la vie privée, une pers-
pective de genre et en évaluer la pertinence;

– évaluer et repenser les mesures de promotion civique et de formation (Etat, 
communes);
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– évaluer la responsabilité des partis dans la formation de leurs candidatures et 
le maintien de la cohésion des groupes;

– tout en centrant l’objectif des recherches sur les spécifi cités genevoises, 
ouvrir la perspective à une dimension comparative avec d’autres villes suisses 
semblables (villes-centres; métropoles urbaines; démographie, complexité 
administrative; situation de la relation au canton);

– il serait aussi intéressant de comparer les durées d’un mandat électif par 
tranche d’âge, genre et occupation.

En conclusion, le Conseil administratif estime qu’il conviendrait de réfl échir 
aux questions posées par la motion M-1819 dans une perspective qui dépasse les 
mesures ponctuelles. Dans l’immédiat, le Conseil administratif est prêt à lancer 
un mandat de recherche afi n de recenser de manière exhaustive les travaux et les 
débats qui ont été produits et discutés à Genève et ailleurs en Suisse sur ces ques-
tions, comprenant une évaluation des mesures mises en œuvre au fi l du temps et 
des mesures ne l’ayant pas été.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La maire:
Gionata Piero Buzzini Christina Kitsos

– *** –

Mme Brigitte Studer (EàG). Merci, Madame la présidente, de transmettre 
à Mme Kitsos que j’ai trouvé sa réponse absolument excellente, surtout parce 
qu’elle ouvre plein de pistes. Elle donne des références d’études que je n’ai pas 
encore eu le temps de lire mais qui permettent vraiment d’aller plus loin, avec 
les expériences d’autres cantons. Elles vont pouvoir nous accompagner pour la 
suite parce que la préoccupation sur la façon de concilier la vie professionnelle, 
la vie familiale et l’engagement politique est vraiment actuelle et qu’il est impor-
tant qu’on la prenne en compte tout le temps. Je tenais juste à exprimer ce retour. 
(Commentaire.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Si vous ne l’avez 
pas lue, je vous encourage à la lire, nous dit Mme Studer qui n’a plus la parole 
maintenant, donc je transmets…
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20. Réponse du Conseil administratif du 12 février 2025 à 
l’interpellation écrite du 30 avril 2024 de Mme Delphine 
Wuest: «Reloger le Judo-Club des Eaux-Vives au cœur du 
quartier» (IE-136)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Le Judo-Club des Eaux-Vives compte près de 200 élèves de 4 à 14 ans. Il 
cherche un nouveau local dans le quartier depuis deux ans, car le local utilisé 
actuellement est cher, insalubre et exigu.

Après plusieurs bouteilles à la mer, le club a besoin de réponses de la part des 
autorités; à long terme avec la réalisation annoncée du côté du stade de Fronte-
nex, mais surtout de manière temporaire, pour permettre au club une vision de 
l’avenir plus sereine.

Je vous propose d’étudier la proposition alternative suivante, qui consiste à 
faire une rocade de locaux propriété de la Ville de Genève.

Il s’agirait de déplacer l’Antenne sociale de proximité de la rue de Montchoisy 
dans la salle communale des Eaux-Vives. Cet espace de la rue de Montchoisy, 
ainsi libéré, serait idéal pour accueillir temporairement le Judo-Club: 100 m2 qui 
correspondent exactement à la surface recherchée. Ne manquent que des douches, 
mais le club s’accommodera volontiers du bâtiment «dans son jus».

Evidemment, cette solution ne pourrait se faire qu’après avoir rénové la salle 
communale des Eaux-Vives, donc à un horizon de quatre à cinq ans au moins. 
L’essentiel serait cependant sauf: le Judo-Club resterait dans le quartier. Un 
gain inestimable pour la santé mentale et physique des jeunes pousses qui s’y 
entraînent, ainsi qu’en termes de cohésion sociale dans ce secteur.

Voici ci-dessous quelques arguments complémentaires, pour une solution 
gagnant/gagnant.

Déplacer l’Antenne sociale de proximité dans la salle communale réno-
vée, qui n’utiliserait qu’une petite partie de l’espace, serait compatible avec les 
besoins de locaux du GIAP. La salle pourrait être louée/prêtée aux habitant-e-s à 
tout moment en dehors du temps scolaire. Ainsi, la salle communale reviendrait 
aux habitant-e-s, comme promis.

Si cette solution convient, il suffi rait au Judo-Club de chercher une solution 
intermédiaire, le temps que les travaux soient réalisés dans la salle communale, 
puis de rendre effectif le déménagement de l’antenne sociale.

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 55, p. 9616.
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Une alternative serait également de déplacer l’antenne sociale de la rue de 
Montchoisy dans un autre espace/une autre arcade de la Ville de Genève, par 
exemple dans le nouvel Espace Ville de Genève, sis rue de la Terrassière 9.

J’espère que cette proposition pourra relancer le dialogue et débloquer les tra-
vaux de la salle communale, restés en stand-by depuis trop longtemps.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif a décidé, lors de sa séance du 12 septembre 2024, 
d’attribuer la salle communale des Eaux-Vives au Service des écoles et institu-
tions pour l’enfance (ECO) jusqu’à la fi n des travaux de transformation de la cui-
sine de production et des réfectoires des Eaux-Vives. Le chantier devrait durer dix 
mois, de janvier à octobre 2028, sous réserve que les travaux d’adaptation à cet 
effet ne dérogent pas à la directive générale sur les investissements.

Le Conseil a décidé, par ailleurs, d’attribuer de manière pérenne les deux 
niveaux situés dans l’aile administrative de la salle communale des Eaux-Vives 
pour les besoins du parascolaire.

Il a, dans cette perspective, demandé aux départements concernés (dépar-
tement de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), département des 
fi nances, de l’environnement et du logement (DFEL), département de la sécu-
rité et des sports (DSSP) et département de l’aménagement, des constructions et 
de la mobilité (DACM) d’examiner, en temps opportun, la mise à disposition de 
la salle communale (hormis les deux niveaux situés dans l’aile administrative) 
au para-scolaire, au Judo-Club des Eaux-Vives ou aux habitant-e-s du quartier 
dès 2028.

Dans l’intervalle, le Service des sports (SPO) et la Direction du patrimoine 
bâti (DPBA) ont lancé, dès octobre 2024, une étude pour la rénovation des sites 
de Richemont, Frontenex et Pré-Picot incluant la faisabilité de densifi cation 
sportive de ces sites. Outre le programme d’augmentation du nombre de ves-
tiaires pour la partie football, il est inclus dans le programme de faisabilité la 
construction d’une salle dédiée au judo d’une surface de 500 m2, ainsi que tous 
les locaux nécessaires à son exploitation. Le rendu de cette première phase est 
prévu ce premier trimestre 2025.

Le SPO a inscrit au 19e plan fi nancier d’investissement (PFI) un crédit d’étude 
de 3 500 000 francs pour la réalisation de cet objet.

Il est précisé que depuis 2022 le Judo-Club des Eaux-Vives perçoit de la 
Ville de Genève une subvention monétaire ponctuelle d’un montant annuel de 
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43 000 francs (43 800 francs en 2024), soit 25 000 francs pour la réalisation des 
activités du club et 18 000 francs de soutien exceptionnel au coût du loyer pour la 
location de la salle de judo.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Marie Barbey-Chappuis

21. Réponse du Conseil administratif du 6 mars 2025 à 
l’interpellation écrite du 15 janvier 2025 de M. Simon Brandt: 
«Affectation de la Maison internationale des étudiants sise 
rue Julienne-Piachaud» (IE-147)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

La Maison internationale des étudiants, située en Vieille-Ville à la rue 
Julienne-Piachaud, n’accueille plus personne depuis 20202 et voit donc un bâti-
ment en mains publiques être désaffecté dans un secteur central de la ville de 
Genève. Ledit bâtiment se trouvant à proximité du Manège en Vieille-Ville, il 
semblerait logique de l’utiliser pour des besoins en lien avec la population plutôt 
que de le laisser en friche ou l’affecter à une administration. Ce qui irait alors 
à l’encontre de la motion M 2750 votée au Grand Conseil en septembre 2024 
demandant la reconversion de bureaux en logements dans le secteur.

Je remercie ainsi par avance le Conseil administratif de nous communiquer 
les informations en sa possession en répondant aux questions suivantes:

1 Quel usage futur est prévu pour ce bâtiment? Cela dans quel délai?

2. Pourquoi ce bâtiment reste-t-il désaffecté depuis autant de temps?

3. Quelle est la position du Conseil administratif sur le sujet? A-t-il proposé une 
affectation à ce bâtiment au Conseil d’Etat depuis sa fermeture?

4. Selon les informations en possession du Conseil administratif, est-ce que la 
volonté du Grand Conseil, via le vote de la motion M 2750, sera respectée?

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 38, p. 6388.
2 https://www.tdg.ch/une-residence-etudiante-genevoise-desaffectee-depuis-2020-905856217113 (consulté le 16 jan-

vier 2025)
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Selon les informations communiquées par l’Offi ce cantonal des bâtiments 
(OCBA) que nous avons consulté à ce sujet, il a été confi rmé que le bâtiment situé 
rue Julienne-Piachaud 2 est propriété de l’Etat de Genève et qu’il est occupé par 
ses services.

Des travaux de rénovation ont été réalisés au rez-de-chaussée. Les 2e et 
3e étages restent actuellement libres d’occupants pour des raisons de sécurité.

A ce jour, le Conseil administratif n’a pas été informé de la suite que le 
Conseil d’Etat entendra donner à la motion M 2750 votée par le Grand Conseil 
le 27 septembre de l’an dernier. Toutefois, à la lecture du rapport de la Commis-
sion du logement chargée d’étudier la proposition de motion, il apparaît que la 
transformation du bâtiment en logements est techniquement complexe compte 
tenu de sa grande valeur patrimoniale et pourrait avoir un coût élevé. L’OCBA 
conduit actuellement une étude de faisabilité pour estimer la nature et l’ampleur 
des travaux à envisager dans le but de déterminer si une telle transformation est 
possible et quelle sera l’affectation la plus appropriée.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini Frédérique Perler
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22. Réponse du Conseil administratif du 20 mars 2025 à l’inter-
pellation écrite du 10 février 2025 de M. Maxime Provini: «Par-
king de la Gérance immobilière municipale (GIM) – quelques 
précisions» (IE-153)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

Dans le cadre de la recherche de solutions pragmatiques et adaptées à 
l’ensemble des habitants de notre cité, je souhaite obtenir certaines précisions 
concernant les parkings gérés par la Gérance immobilière municipale (GIM).

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me fournir les informations sui-
vantes:

1. Parkings à ciel ouvert

– combien de parkings à ciel ouvert, notamment dans les cours intérieures 
d’immeubles, la GIM possède-t-elle?

– quels sont leurs emplacements précis?

– quel est leur taux d’occupation actuel?

2. Location de parkings à la Fondation des parkings (FdP)

– suite au transfert à la FdP du parking situé au 41, rue Louis-Favre, la Ville 
envisage-t-elle d’autres transferts similaires?

– si oui, quels parkings sont concernés?

3. Perspectives de mutualisation des parkings

– est-il prévu de louer certains parkings situés dans les secteurs des Eaux-Vives 
ou de Plainpalais à la FdP pour en optimiser l’utilisation?

– la Ville envisage-t-elle une mutualisation de ces espaces pour le stationne-
ment mixte, à la fois destiné aux habitants, aux visiteurs, aux motos et aux 
véhicules électriques?

En vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à cette inter-
pellation et des précisions que vous voudrez bien me transmettre, je vous prie 
d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 44, p. 7523.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Une liste des parkings à ciel ouvert sous la responsabilité de la Gérance immo-
bilière municipale (GIM), avec toutes les informations requises, est annexée à 
cette réponse.

Le transfert de la gestion opérationnelle (pour une période de douze ans) du 
parking en ouvrage, sis rue Louis-Favre 41, à la Fondation de parkings (FdP) est 
effective depuis le 1er janvier 2025. Le changement du mode de mise à disposition 
s’est bien déroulé, ne donnant lieu à aucune contestation lors de la résiliation des 
baux, étape nécessaire pour permettre la mutualisation des places sous la forme 
d’abonnements.

Il sied de rappeler les principaux objectifs de ce projet pilote, à savoir une 
optimisation du taux d’occupation (grâce à des synergies avec d’autres parkings 
gérés par la FdP et une approche dynamique de la mise à disposition) et une amé-
lioration de l’offre pour les usagers et les usagères, par la mise à disposition de 
bornes de recharge, de places vélos et motos et par la sécurisation de l’environne-
ment. Le tout sans investissement à la charge de la Ville de Genève. Un bilan est 
prévu après deux ans d’exploitation.

Lors des nombreux échanges préliminaires entre la GIM et la FdP dans le 
cadre de ce projet, la fondation a déjà exprimé son intérêt pour la reprise de la 
gestion d’autres sites, sans ouverture au public, notamment les parkings de Mino-
teries 7, Soubeyran 8, Schaub 45, Louis-Favre 14.

La question de l’ouverture des parkings de la Ville de Genève au public s’est 
bien entendu posée lors des travaux préparatoires pour le site de Louis-Favre 41. 
Les investissements étaient néanmoins trop importants (mise aux normes lors du 
changement d’affectation) pour être rentabilisés, par un prestataire externe, dans 
le délai qui était envisagé et sans indemnités à l’échéance.

Toutefois, cette option pourra parfaitement être envisagée pour les prochains 
projets, mais nécessitera des investissements conséquents et/ou des échéances de 
contrats qui devront être validés par le Conseil municipal.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général: Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini Alfonso Gomez

Annexe: liste des parkings de la GIM
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– *** –

M. Maxime Provini (PLR). Dans sa réponse, le magistrat indique que 
l’option d’avoir une meilleure mutualisation des parkings en ville de Genève 
sera étudiée par le Conseil administratif. Simplement, le dernier paragraphe pré-
cise qu’elle «nécessitera des investissements conséquents et/ou des échéances 

ANNEXE 1
Adresses Nombre de 

places
Cours intérieures 

d'immeubles
Taux 

d'occupation 
janvier 2025

Aoste square (parking) 16 100%
Battoirs 10 22 82%
Bois-des-Frères (Terrain et jardins fam) 15 13%
Carl-Vogt 44-46 5 X 100%
Carouge 82 6 X 100%
Cécile-BIÉLER-BUTTICAZ 5-7 20 X 95%
Château-Bloc 6-8 (parking) 18 78%
Château-Bloch 12 (parking) 13 92%
Château-Bloch 19 32 100%
Châtelaine 43 - extérieur et parking 71 89%
Cité-de-la-Corderie / Amis parking 15 87%
Cité-de-la-Corderie 10 4 100%
Dancet 22A 9 78%
Dizerens (parking) 8 100%
Ernest-Ansermet 36 111 X 58%
François-Grast (parking) 47 64%
Grand-Pré (parking) 47 100%
Hodler square Ecole parking 12 X 92%
Jean-Violette 17 5 0%
Louis-Favre 22bis 3 X 100%
Malatrex (square) parking 33 X 82%
Michel-Simon 7 25 72%
Michel-Simon 9 10 70%
Pâquis 30-32/ Jaquet 5-11 (parking) 52 X 87%
Peney 52 3 0%
Peney 54 3 67%
Peney 56 4 50%
Poterie 3 8 88%
Prévost-Martin 23 1 100%
Rois 13 26 X 100%
Sainte-Clotilde 20 84 X 60%
Sécheron-Moynier (parking) 31 X 77%
Terrassière 11 10 90%
Terreaux-du-Temple 6-8 17 X 71%
Villereuse 8 22 X 100%
Zürich 40 4 75%
Total 812 77%
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de contrats qui devront être validés par le Conseil municipal». J’aimerais avoir 
des détails sur ces investissements conséquents car, à mon sens, ce n’est vrai-
ment pas le cas. J’aimerais donc comprendre ce que le magistrat sous-entend par 
«investissements conséquents».

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Une fois que vous passez des 
parkings du domaine privé au domaine public, ça nécessite des règles un peu dif-
férentes. C’est ça, les aménagements conséquents. Ce sont des règles de sécurité 
et aussi des règles d’accessibilité, puisque l’accessibilité devient plus large. C’est 
ça qui va entraîner des investissements. Maintenant, il faudrait faire l’étude, mais 
la mise en œuvre de ces règles se chiffre de façon assez importante. Il faudra 
refaire ces règles également bien entendu. Il y a aussi des questions de signalé-
tique, mais ce n’est pas ça qui va coûter le plus… Ce sont surtout les règles de 
sécurité et d’accessibilité liées à ces parkings.

23. Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

24. Interpellations.

Néant.

25. Questions écrites.

Néant.

La présidente. Il est 19 h, donc je lève la séance. On se retrouve à 20 h 30. 
Bon appétit.

Séance levée à 19 h.
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10. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue de l’ou-
verture de deux crédits pour un montant total brut de 5 366 100 francs 
et net de 4 285 100 francs, soit:

– Délibération I: l’ouverture d’un crédit brut de 2 646 300 francs 
destiné à fi nancer l’installation de circulateurs, de ventilateurs 
hygroréglables et de monoblocs à haut rendement dans les bâti-
ments du patrimoine administratif, dont à déduire une subven-
tion du fonds énergie des collectivités de 533 000 francs, soit 
2 113 300 francs net;

– Délibération II: l’ouverture d’un crédit brut de 2 719 800 francs 
destiné à fi nancer l’installation de circulateurs, de ventilateurs 
hygroréglables dans les bâtiments du patrimoine fi nancier, dont 
à déduire une subvention du fonds énergie des collectivités de 
548 000 francs, soit 2 171 800 francs net (PR-1686). . . . . . . . . . .  8584

11. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue de l’ou-
verture de huit crédits pour un montant total brut de 15 831 500 francs 
et net de 10 831 500 francs, recettes déduites, soit:

– Délibération I: 8 853 000 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par 
la Bibliothèque de Genève de la Ville de Genève dont à déduire 
2 140 884 francs de recettes, soit 6 712 116 francs net;

– Délibération II: 1 096 000 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par 
le Musée d’art et d’histoire de la Ville de Genève dont à déduire 
412 693 francs de recettes, soit 683 307 francs net;

– Délibération III: 1 464 000 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par 
le Musée d’ethnographie de la Ville de Genève dont à déduire 
879 968 francs de recettes, soit 584 032 francs net;
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– Délibération IV: 1 435 000 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par les 
Conservatoire et Jardin botaniques de la Ville de Genève dont à 
déduire 481 310 francs de recettes, soit 953 690 francs net;

– Délibération V: 986 500 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le 
Muséum d’histoire naturelle de la Ville de Genève dont à déduire 
61 245 francs de recettes, soit 925 255 francs net;

– Délibération VI: 710 000 francs, destinés à fi nancer la préparation 
matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la mise en 
ligne de collections et fonds d’archives conservés par le Musée 
Ariana de la Ville de Genève dont à déduire 272 624 francs de 
recettes, soit 437 376 francs net;

– Délibération VII: 907 000 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de collections et fonds d’archives conservés par le 
Fonds municipal d’art contemporain de la Ville de Genève dont à 
déduire 642 219 francs de recettes, soit 264 781 francs net;

– Délibération VIII: 380 000 francs, destinés à fi nancer la prépa-
ration matérielle, intellectuelle ainsi que la numérisation et la 
mise en ligne de fonds d’archives conservés par les Archives de 
la Ville de Genève dont à déduire 109 055 francs de recettes, soit 
270 945 francs net (PR-1687) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8602

12. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue de l’ou-
verture de quatre crédits pour un montant total de 5 530 000 francs,
soit:

– Délibération I: 4 530 000 francs destinés à assurer le fi nancement 
du 8e PSIC (Plan biennal des systèmes d’information et de com-
munication de l’administration municipale);

– Délibération II: 400 000 francs destinés à préserver la continuité 
et la sécurité de nos solutions numériques;

– Délibération III: 400 000 francs destinés à fi nancer l’acquisition 
de matériel informatique;

– Délibération IV: 200 000 francs destinés à fi nancer la mise en 
place de la nouvelle LIPAD (nLIPAD) (PR-1688) . . . . . . . . . . . .  8668
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13. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue de 
l’ouverture de quatre crédits (délibérations I à IV) pour un montant 
total brut de 24 832 200 francs et net de 23 412 300 francs, soit:

– Délibération I: 23 454 500 francs brut destinés à la rénovation 
globale du Casino Théâtre, sis au 42, rue de Carouge, parcelle 
N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la commune de Genève, sec-
tion Plainpalais, ainsi qu’à la location d’un local de stockage de 
200 m2 pendant la durée des travaux, dont à déduire 7000 francs 
de la PR pré-étude 495/8, 744 900 francs de la proposition d’étude 
PR-1268 et 668 000 francs de la proposition d’étude complémen-
taire PR-1435, soit 22 034 600 francs net;

– Délibération II: 777 200 francs destinés au renouvellement du 
matériel son et lumière, ainsi que du mobilier dans le cadre du 
projet de rénovation du Casino Théâtre de Genève sis au 42, rue 
de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Plainpalais;

– Délibération III: 100 500 francs destinés à l’équipement en maté-
riel informatique du Casino Théâtre, sis au 42, rue de Carouge, 
parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la commune de 
Genève, section Plainpalais;

– Délibération IV: 500 000 francs destinés à une subvention 
d’investissement unique allouée à l’association Les Amis de la 
Revue genevoise au titre de participation à l’acquisition d’une 
structure de théâtre temporaire pouvant accueillir les répétitions 
et représentations de la Revue genevoise, durant la période des 
travaux de rénovation du Casino Théâtre (PR-1689) . . . . . . . . . .  8681

14. Proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en vue de l’ou-
verture de trois crédits pour un montant total brut de 52 557 700 francs 
et net de 34 099 500 francs, recettes déduites, ainsi que diverses opé-
rations foncières, soit:

– Délibération I: 37 031 800 francs brut destinés à l’implanta-
tion d’une ligne de transport en commun dite «BHNS GVZ» 
et à l’aménagement de l’espace public le long de l’avenue 
de Châtelaine, puis de la rue de Lyon jusqu’au croisement 
avec la rue de la Servette, dont à déduire une recette totale 
de 16 604 200 francs (subventions fédérale et cantonale – 
H 1 55.04), soit 20 427 600 francs net;

– Délibération II: 14 745 900 francs brut destinés à la réhabilita-
tion du réseau d’assainissement de l’axe Châtelaine/Lyon, dont 
à déduire une recette totale de 1 514 000 francs (remboursement 
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des propriétaires des biens-fonds et TVA récupérable), soit 
13 231 900 francs net;

– Délibération III: opérations foncières sur la commune de Genève:

– Acquisition des emprises, inscriptions de servitudes ou ces-
sions au domaine public communal des parcelles Nos 5561, 
5709, 1007, 2828, 2593, 3278, 3279, 3280, 3900 et 2242 de 
Genève Petit-Saconnex, et les parcelles Nos 6855, 7100 et 
7101 de Genève section Cité, à condition que les opérations 
visées s’inscrivent dans l’exécution de la décision d’autorisa-
tion de construire et des fi ches d’emprises faisant partie inté-
grante de la procédure. Les surfaces défi nitives seront défi nies 
à la fi n des travaux avec l’abornement. Les surfaces acquises 
seront versées au domaine public de la Ville de Genève;

– 780 000 francs brut destinés aux acquisitions foncières, 
constitutions de servitudes et indemnisations défi nies ci-
après, dont à déduire une recette totale de 340 000 francs 
(subvention d’investissement cantonale – H 1 55.04), soit 
440 000 francs net:

– 340 000 francs brut, destinés à l’acquisition, à la consti-
tution d’une servitude et à l’indemnisation de l’emprise 
concernant la parcelle N° 6855 de Genève section Cité, 
dont à déduire une recette totale de 340 000 francs (sub-
ventions d’investissement cantonale – H 1 55.04), soit 
0 franc net;

– 130 000 francs destinés à l’acquisition des emprises des 
parcelles Nos 1007, 2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 
de Genève, section Petit-Saconnex;

– 310 000 francs destinés à l’indemnisation pour la suppres-
sion d’un accès au domaine public pour la parcelle N° 913 
de Genève, section Petit-Saconnex;

– En tant que de besoin, déposer auprès du Conseil d’Etat 
une demande d’expropriation des parcelles Nos 913, 1007, 
2593, 2828, 3278, 3279, 3280, 3900 de Genève section Petit-
Saconnex, 7100, 7101 et 6855 de Genève section Cité, en vue 
de réaliser l’infrastructure de transport BHNS-GVZ.

– Délibération IV: opérations foncières sur la commune de Vernier: 
Cession des emprises concernant les parcelles Nos 4223, 5852 et 
5853 Commune de Vernier, propriété privée de la Ville de Genève, 
à condition que les opérations visées s’inscrivent dans l’exécution 
de la décision d’autorisation de construire (PR-1691) . . . . . . . . .  8734
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